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INTRODUCTION 

Yves-Marie AunREIN appartient en quelque sqrte à trois depar­
tements puisque, né dans les Côtes-du-Nord, il représenta le 
Morbihan dans deux assemblées de la R~volution et mourut 
évêque constitutionnel du Finistére. 

Dans cette époque, si riche en grandes intelligences, Andrein 
n'a pas brillé au premier rang ; mais la place qu'il a occupée fut 
honorable et ses compatriotes d'aujourd'hui nous semblent faire 
preuve, à son égard, d'une trop grande indifférence, sinon d'une 
réelle ingratitude. Combien d'entre eux connaissent les lignes 
principales de cette existence cependant bien remplie ! Combien 
même ignoreraient jusqu'à son nom si le souvenir tragique de son 
assassinat n'était là pour le rappeler ? -

Si Andrein, ami et imitateur de l'abbé Grégoire, dont il ne fut 
que le reflet, n'a pas éte une des grandes figures de la Révolu­
tion, il est difficile de contester qu'il en fut une des plus sympa­
thiques et des plus originales. Orateur peu châtié, mais vigoureux, 
d'un merite vraiment personnel, polémiste hardi et infatigable, il 
parle, il écrit en apôtre des premiers temps du christianisme. 
Aujourd'hui à l'église et demain au club, à l'Assemblée législative 
comme a la Convention nationale, dans son cabinet de travail aussi 
bièn que dans la rue, sans cesse sur la bréche, il poursuit avec une 
énergie et une opiniâtreté toutes bretonnes et souvent au péril de 
sa vie, un but, toujours le même : l'apaisement des âmes par la 
restauration définitive du culte. Cette idée revient pour ainsi dire 
à satiété dans chacun de ses écrits et forme le fond de son dernier 
ouvrage, l'Adresse aux Consuls pour prouver que les lois 
suboersives du culte callwlique en France sont essentiellement 
frappées de nullité : 

Je jure, déclare-t-il en terminant cette Ad1·esse, je jure devant les hommes 
et j'en prends le Ciel à témoin, aucune vue particulière n'a dirigé ma 
pensée; si j'ai blâmé sans cesse, qu'on le dise; ma rétractation est dans 
mon cœur; elle sera bientôt sous ma plume. Je crois toute solide régénéra· 
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tion morale impossible à toute puissance humaine en France, si la religion 
y demeure avilie : c'est mon opinion. J'ai pu le dire et le prouver; mais j'ai 
voulu être utile, et non calomnier. Dans deux assemblées nationales, je dis 
souv~nt à nos collègues de dures vérités, parceque je le croyais nécessaire; 
toutes, on me ·les pardonna, parce qu'on connaissait mes intentions. Mon 
cœur n'a pas changé ; j'aime aujourd'hui mon pays comme je l'aimais alors; 
mon zèle et mes travaux ont pour objet son bonheur; et le dernier de mes 
vœux sera encore pour lui. 

Pour obtenir le relèvement des autels, Andrein usera de tous 
les moyens à sa disposition. Non seulement il aura recours à ses 
am.is, mais, étouffant ses scrupules, il ira jusqu'à flatter ceux-la 
même dont il abhorre les doctrines. De là, cette foule d'écrits 
qu'il adresse aux grands du jour et qu'il répand incessamment 
dans le public, ces discours, ces mémoires, ces opinions, ces 
sermons, ces opuscule~? apologétiques de la religion et surtout ces . 
pamphlets mordants, qui révèlent chez lui des convictions ardentes 

' mais toujours généreuses. 
On pourra sourire d'un certain excès de confiance en soi dont 

témoignent ses lettres intimes. On pourra parfois le croire ou 
naïf, ou dupe, lorsqu'après avoir annoncé dix fois un discours 
irrésistible qu'il ne peut jamais prononcer, il vient, dans un style 
enflé, célébrer la grande déroute de la tourbe des athées et 
du clan des philosophes, écrasés sous le poids de ses argu­
ments ... imprimés. C'est là, vraiment, le côté vulnérable d'Andrein. 

Au point de vue littéraire, il faut reconnaitre qu'il n'est pas 
un de ses ouvrages, écrits d'ordinaire à la volée, qui soit digne 
d'être pris aujourd'hui pour modèle en son genre. On peut repro­
che.r aussi a ses harangues leur ton généralement emphatique; 
mms qu'on se reporte à cette époque, qu'on examine même les 
œuvres littéraires de valeur de ses contemporains, on s'en 
convaincra aisément, cette forme ampoulée, alors a la mode, 
s'imposait à lui, et, lors même qu'il serait parvenu â écrire ou a 
parler d'une façon plus simple et plus évangélique, il lui eût été 
difficile de se faire lire ou écouter par une population hàbituée au 
piment des feuilles publiques, grisée par les d.éclamations passion­
nées des tribunes: « Comment donc s'y prendre pour se faire· 
lire ~ » dit-il lui-même dans sa correspondance ~ (1) 

Député aux Assemblées de la Révolution, orateur sacré, publi­
ciste actif, Andrein est déjà. une figure attachante; mais, a d'autres 

(i) V. Îettre du 17 nivôse an VIII (!1 janvier iBOO). 
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\ égard.s, il mé:ite .en:ore œarr~ter.l'atten~ion, pa~ exemple si l'on 
\examme sa vw SI s1mple et s1 digne, s1 l'on tient compte des 
grands exemples de charité ·et de tolérance qu'il a donnés, et sur­
tout si l'on étudie sans parti pris les circonstan~es dramatiques au 
milieu desquelles, victime de son devoir d'évêque, il tomba sous 
les coups d'une bande de chouans assassins, aux gages de l'Angle­
terre et de l'Emigration. 

Pour toutes ces raisons, nous aurions désiré présenter ici une 
étude de tout point complète de la personne, des votes et des travaux 
d'Andrein; mais nous avons dû renoncer a remplir complètement 
la tâche que nous nous étions proposée, et nous allons en dire les 
raisons, ne fût-ce que pour éviter une peine inutile à ceux qui, 
après nous, dirigeraient leurs recherches de ce côté:· 

Tout d'abord on ne devra pas s'étonner en constatant que nous 
nous sommes occupés presque uniquement des seules (( opinions » 
du représentant du peuple dans le procès du roi. Était-il possible, 
en effet, de consacrer tout un chapitre à ses votes, alors que l'on 
sait que les seuls votes certains des hommes des assemblées révo­
lutionnaires sont ceux qui ont été recueillis et publiés a la suite 

· d'ùn appel nominal ~· (1). 

(1) Ce mode de votation, croyons-nous, ne s'exerça que dans quatre occasions 
(Affaires de La Fayette, de Louis XVI, de 1\iarat et de Carrier). 

Prudhomme (Révolutions de Paris, no 134), sous la rubrique : Votans contre le 
llfinish·e (côté du peuple), et Votans pour le Ministre(c!Jté du Roi), nous donne aussi 
le résultat d'un autre scrutin, qui eut lieu dans les conditions suivantes : 

A la suite de plaintes nombreuses et sur une dénonciation motivée du ·Conseil 
général du Finistère, un député de ce département, Cavelier, avait été chargé par 
l'Assemblée législative (7 déc. 1791) de présenter et de défendre un projet de décret 
pour notifier au roi que « le Minisb·e de la llfm·ine (Bertrand de Molleville, ex-inten­
dant de Bretagne), avait pe1·du la,confiance de la nation ». 

Le i'' février 1792, après une longue discussion, l'Assemblée, à une majorité de 
208 voix contre 193, décida qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur le projet présenté 
(V. Tables du Jfoniteu1· : art. BERTRAND et CAVELIER). Avec la plupart des députés des ·· 
départements bretons, Audrein avait voté pour son adoption. On verra plus loin que, 
quelques jours auparavant, il s'était aussi attaqué directement au ministre de la 
Guerre, ce qui lui avait valu une riposte un peu dure du métropolitain Le Coz. 

Nous n'avons pu savoir dans quel sens vota Audrein lors de l'appel nominal du 
8 août 1792, où par 424 voix contre 206, l'Assemblée législative déclara cc qu'il n'y 
avait pas lieu à accusation contre llf. de La Fayette ». 

Un autre vote d'Andrein qui mérite d'être signalé est celui qu'il émH lors de l'appel 
nominal, dans la séance permanente du 13 au :1.4 avril 1793, sur la question. 
cc Y a-t-il lieu à accusation conb·e Marat, membre de la Convention nationale ? "· 
Audrein, qui se vanta dans la suite d'avoir été menacé par Marat, vota affirmative~ 
ment avec la majorité (220 voix pour, 92 contre et 48 abstentions)? se montra!lt 



x 
Ceci dit, reconnaissons que trois de nos chapitres (II, III et IV),/. 

offrent quelques lacunes que nous n'avons pas réussi a combler.
1 

Nous n'avons pu, par exe~ple, faire suivre de quelques lignes 
d'analyse les titres de tous les opuscules que nous citQns. Certains 
d'entre eux, en effet, sont devenus raresJ peut-être même introu-
·vables, puisqu'ils ne sont pas mentionnés dans les catalogues les 
plus importants de pièces sur la Révolution française, et que, 
jusqu'ici, nous n'avons pu les rencontrer dans aucune bibliothèque 
publique ou privée, pas même à la Bibliothèque nationale ou a 
celle de la Chambre des Députés. 

DJun autre côté, c'est en vain que M. Estienne, archiviste du 
Morbihan, a bien voulu rechercher dans son dépôt, a notre inten­
tion, la correspondance politique que vraisemblablement, comme 
la plupart de ses collègues, Aud.rein, qui aimait tant à écrire, dut 
entretenir avec ses commettants pendant la durée de ses deux 
législatures, c'est-a-dire du 3 septembre 1791 au 26 octo­
bre 1795 (2). 

C'est-également en vain que M. Parfouru, archiviste de l'Ille­
et-Vilaine, a tenté de retrouver les lettres adressées par l'évêque 
du Finistère à son métropolitain de Rennes (1), et, sans la 
précieuse collaboration de M. Gazier, l'érudit ef distingué profes­
seur de la Faculté des lettres de l'Université de Paris, nous 

· n'aurions eu à enregistrer au chapitre d~ la Correspondance 

moins dédaigneux pour l'accusé que ne le furent ses collègues du Finistère 1\:larec, 
Kervélégan et Gomaire. Ceux-là, en effet, déclarèrent qu'ayant eu l'honneur d'être 
calomniés par l' <C Ah1i du peuple>>, soit à la tribune, soit dans ses feuilles, ils croyaient 
devoir s'abstenir dans la circonstance. 

Enfin, avec la presque unanimité de la Convention, Andrein, le 23 novembre 1794, 
vota le <c Déc1•et de mise en accusation de Cm·rier >>. 

(1) M. Estienne nous a appris que ses recherches n'avaient abouti qu'à la décou­
verte du procès-verbal de l'élection d'Andrein à l'Assemblée législative. ·Sa lettre se 
terminait ainsi : « Si Audrein a correspondu ,avec ses commettants, au cours de ses 
« deux mandats, sa correspondance devrait plutôt se trouver aux archives de la 
<< ville de Vannes. Malheureusement la partie postérieure à 1790 est d'une consulta­
« tion difficile, en raison du défaut de classement et d'une installation matérielle 
" qui laisse beaucoup à désirer "· 

Nous nous sommes adressés à M. Laisné, bibliothécaire et à M. Guittemy, secré· 
taire général de la mairie de Vannes; mais leurs obligeantes recherches ont été 
infructueuses. 

(2) M. Parfouru nous écrivait que, non. seulement il n'existait pas à sa connais-
sance, dans son dépôt, de documents relatifs à l'évêque Audrein, mais qu'il ne 
croyait pas qu'il y en eût à l'archevêché, car le P. Roussel de l'Oratoire en aurait 
fait m~myon dans ses deux publications sur Le Coz: Un 'évêque asse1·~renté, Le 
Coz, .e·vequ_e d'Ille-et· Vilaine, métl·opolitain du Nord,-àuest (Paris, Le Thielleux, 
i v. m-8•, 1898) et Correspondance de Le Coz (Paris, Al ph. Picard, 1 v. in-8•, 1900). 
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d'A ud1·ein que des pièces peu connues, peut-être, mais dont une 
seule était -inédite (1). 

Que ces Messieurs reçoivent ici tous nos remerciements. 
A ces noms, nous joindrons, avec un même sentiment de gra­

titude, ceux de M. A. Le Braz, maitre de conférences à la Faculté 
des lettres de Rennes, qui nous a communiqué plusieurs opuscules· 
d'Andrein, et ceu).C de MM. les Archivistes départementaux, 
Tempier (Côtes-du-Nord)J Lemoine (2) et Bourde de la. Rogei'ie 
(Finistère), qui ont parfois facilité notre tâche, en nous mettant 
en mains des documents intéressants (3). 

* * * 

Après avoir payé ces dettes de reconnaissance, nous nous per­
mettrons de donner au lecteur quelques brèves explications sur la 
méthode que nous avons cru devoir suivre pour rédiger nos der­
niers chapitres. 

Ces chapitres ont été faits entièrement à l'aide : 1 o d'un volu­
mineux dossier, formé aux archives départementales du Finistère, 
et 2° à l'aide des << registres des jugements définitifs et des juge­
ments de compétence du Tribunal criminel spécial du Finistère 1>J 

conservés a Quimper au greffe des AssiseR. 
Là. et uniquement la se trouvent les documents cités ou 

analysés par nous dans ces chapitres, où nous avons cru inutile 
de multiplier incessamment les notes en bas de page. Nous avons 
pour la même raison, et de parti pris, renoncé à tirer parti de 
certaines pièces, qui contenaient sans doute des détails curieux, 
mais dont l'authenticité nous paraissait douteuse ou insuffisam­
ment établie (4). 

Nous prévenons encore que, dans notre récit, afin de per-

(i) Par ses recherches intelligentes et laborieuses, M .. Gazier a réussi à former un 
fonds très riche de documents de l'époque révolutionnaire et, grâce à ses obligeantes 
communications, plusieurs écrivains ont pu enrichir et compléter leurs ouvrages. 
C'est lui notamment qui, possesseur des papiers de l'évêque Grégoire, a fourni au 
P. Roussel un bon nombre de lettres de Le Coz, évêque métropolitain de ·Rennes 
(V. note précédente). 

(2) M. Lemoine, qui a formé aux archives du Finistère une liasse spéciale 
« Affaire Andrein "• est aujourd'hui archiviste au Ministère de la Guerre. 

(3) Cette ~iste serait incomplète si nous n'y ajoutions deux noms, ceux de deux· 
fanatiques 1,1mis de la Bretagne, MM. Louis Hémon, député du Finistère et Félix 
Hémon, Inspecteur général de l'Université. · 

(4) Notamment les factums du c• Henriquez, que nous avon~ rejetés aux pièces 
justificatives. 
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mettre de suivre plus aisément Ja marche souvent indécise ou 
compliquée de toute cette affaire, nous avons élagué (quitte 
a y revenir), des détails intéressants, mais un peu longs, qui 
se rapportaient plus ou moins directement, soit a la prépara­
tion du crime, soit surtout a la recherche des assassins. C'est 
pourquoi nous avons renoncé a suivre les tortueux méandres de 
la procédure. Comment, en effet, résumer clairement ces actes 
d'accusation, ces jugements interminables, où îl est question non 
seulement de l'assassinat de l'évêque Audrein, mais encore de 
plusieurs autres crimes, dont le Tribunal spécial du Finistère 
avait aussi a connaître ? Comment suivre un a un et pas a pas 
des inculpés, dont les uns étaient accusés d'un seul méfaît et 
les autres de plusieurs, alors que ceux-ci sont reconnus innocents 
et ceux-la coupables, etc. ? 

Une seule chose nous a paru possible: nous attacher strictement 
à dégager « l'affaire Audrein » de plusieurs autres plus ou moins 
connexes, tout en nous réservant de reprendre plus tard les douze 
assassins et de rattacher au nom de chacun d'eux les particularités 
que nous avions dû provisoirement laisser de côté. 

En résumé, notre intention n'a pas été d'écrire une biographie 
plus ou moins étendue d'Andrein, mais de grouper des pièces 
historiques curieuses et presque toutes inédites, qui le feront 
mieux connaître, qui aideront a compléter et surtout à rectifier 
celles de ses notices qui ont été publiées jusqu'a ce jour. D'ordi­
naire, nous laisserons donc parler les documents} nous abstenant 
le plus possible de donner une appréciation personnelle. Ce pro­
cédé, qui est loin d'alléger la marche d'un récit, pourra déplaire 
a quelques-uns. Nous le regrettons, mais notre plus grand regret 
serait d'avoir mérité cette critique que l'on a faite .de certains . 
auteurs et notamment d'un écrivain de talent qui, lui aussi, 
s'est occupé de l'évêque Andrein.: Chez eux, la passion de 
la forme littéraire l'emporte trop souvent sur le respect de l'exac­
titude historique (1). 

·Saint-Brieuc, Avril1903. 

(i) Voir note l de la page HO et les pages 89, 90, 96, 135, 137, 149, etc. 
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AUDRElN, YvEs-MARIE 

Né a Goarec, le 14 octobre 1741.- Elève au collège de Plou­
guernével (1). - Professeur au collège de Quimper : cinquième : 
19 août 1762; quatrième: 19 mai 1768 ; troisième : 8 mars 1772; 
seconde: 7 octobre 1773 au 9 avril 1775. - Préfet des études à 
Louis-le-Grand et vice-gérant du collège de Grassins, de 1778 
à 1790 (2). - Premier vicaire de Ch. Le Masle, évêque 
constitutionnel du Morbihan : 8 mai 1791 (3). - Député du 
Morbihan a l'Assemblée législative : 3 septembre 1791. -
Membre du Comité de l'Instruction publique. - Député du 
Morbihan à la Convention nationale : du 5 septembre 1792 au 
28 octobre 1795 [4 brumaire an IV (4)].-Procureur de l'évêque 
de Vannes au Concile national de France: 24 septembre 1797 
(3 vendémiaire an VI). -Elu évêque du Finistère (5), a Quimper, 
le 22 avril 1798 (3 floréal an VI), et sacré dans la même ville le 
22 juillet suivant (4 thermidor). - Assassiné par les chouans à 
la côte Saint-Hervé} entre Quimper et Châteaulin, dans la nuit 
du 28 au 29 brumaire an IX (19-20 novembre 1800) (6). 

(i) Dans un ouvrage récent, Les Pacifications de l'Ouest (IV, 674, ~}Ote), un écri­
vain considéré à juste titre comme un modèle de scrupuleuse exactitude, M. Ch.· 
L. Chassin s'était trompé en écrivant qu'Andrein était né à Gouree (Finistère) et 
qu'il fut élève du séminaire d'Angers, mais il a rectifié cette erreur dans son 
volume de Table générale. Le Dictionnaire des Parlementaires "fait naître Andrein 
à Goarec (FINISTÈRE). M. l'Abbé Manet, dans son Histoire de la PetilrJ·Bretagne, 
parue en 1834 (II, 599), fait naître Andrein à Roudouallec (MoRBIHAN). 

Dans son Histoire dtt Collège de Quimper (Paris, Hachette, in·8°, i864), M. Ch. 
Fierville, qui y était professeur de philosophie, a dû aussi faire à tort .figurer 
Andrein au nombre des 11-nciens élèves remarquables d9 ce collége. 

M. l'abbé Tresvaux (Réimpression, Il, 403) nous paraît dans le vrai ·en disant 
qu'il fut élève du collège au petit séminaire de Plouguernével. . 

(2) Le collège de ou des Grassins, fondé en 1569, dans la rue des Amandiers, sur 
la montagne Sainte-Geneviève, par Pierre Grassins, vicomte de Buzancy, conseiller 
au Parlement de Paris. 

(3) M. Duchatellier commet donc une erreur lorsque, au sujet d'une« lettre adres­
sée par M. Ch. Laënnec en 1789 à l'un des députés supplémentaires de Vannes à 
l'Assemblée nationale, alors réunie à Versailles » il écrit que" ce député devait ~tre 
Andrein » (V. Rev. des Prov. de l'O., i854, p. i76 : Lettres, notes et mémotres 
inédits de Théophile-Marie·Laënnec. 

La Biographie moderne (Leipzig, 1806), et après elle, la plupart des biographes 
d'Andrein affirment (nous n'avons pu contrôler le fait), qu'avant d'être vicaire épis· 
copal, il s'était acquis par ses sermons une réputation de talent oratoire qui l'avait 
fait nommer grand vicaire ad honores de plusieurs évêques. 

(4) V. Arch. nat. (C. 129, dossier 54). Procès-verbal des séances de l'Assemblée 
électorale du Morbihan, tenue à Auray du 2 au 13 septembre 1792. 

Andrein, à. la Convention, fit partie de plusieurs comités : commiss~o~ de secours, 
commission chargée de la levée des scellés apposés chez les admm1strateurs et 
agents chargés de la liste civile, etc. (V; pièces justificatives). Dans ce qui reste de.s .. 
papiers de ces Comités on trouverait peut-être quelques pièces ayant rapport. au 
rôle qu'il y joua. . . · · 

(5) Et non des Côtes-du-Nord, comme le dit M. A. Kusci~ski (Voir Les Députés à 
l'Assemblée législative de 1791, p. 121 et Revue La Révolutwn, 1900, 

(6) Voir note 2 de la paie 93. 
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ORIGINE D'AUDREIN 

Les biographes du personnage dont nous allons nous occuper 
sont presque tous d'accord pour le faire naitre à Goarec, qui, 
depuis la division de la France en départements, se trouve dans 
les Côtes-du-Nord, mais aucun n'a encore donné la date de sa 
naissance, et ceux qui ont tenté de la découvrir se sont arrêtés à 
la difficulté que voici : Avant la Révolution, qui en fit une com­
mune et plus tard un chef-lieu de canton (1), Goarec, sous le 
noin de Saint-Gilles-Gouarec ou Gowar1~c, n'était qu'une simple 
trêve de la paroisse de Plouguernével et dépendait de l'évêché de 
Quimper. 

Ce n'est donc pas à Goarec même, qui ne possède de registres 
de l'état civil que depuis son érection en commune (c'est-à-dire 
postérieurement à la loi du 14 septembre 1791), mais à Plou­
guernével que devait se faire la recherche, et c'est là que nous 
nous sommes adressés d'abord ; malheureusement la plupart des 
registres anciens y avaient disparu, égarés ou détruits, notam­
ment celui oü nous devions trouver l'acte qui nous intéressait. 
Nous avons alors dirigé nos recherches vers le greffe du tribunal 
civil de Loudéac, et cette fois, nous avonH été assez heureux 
pour le découvrir tel que nous allons le transcrire : 

-: Le quatorzième d'octobre MIL SEPT CENT QUARANTE ET UN fut né et baptisé 
YvEs AunREN, fils légitime de Louis AuDREN et de Jacquette RoYAN. 
. Parrain et marraine ont estés : J. RoYAN qui signe et Marie RoYAN qui ne 
signe. 

- Signé à l'original, 
- Signé au r6gistre : J. LE BAQUER, curé. 

(1) Au commencement de la Révolution, le chef-lieu de canton avait été fixé à 
Laniscat et la Loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800) concm·nant la division 
du territoire, l'y avait maintenu. 

L'Arrêtd portant réduction des justices de paix du département des Côtes-du­
N01·d (5 brumaire im X-27 octobre 1801), le transporta à Gouarec (le Bulletin des 
Lois porte GONAREC à deux reprises). Par suite de cet arrêté, au lieu de 92 justices 
justices de paix, ce département n'en eut plus que 47, c'est-à-dire celles actuelles, 
moins Etables, de création plus récente. Cinq furent placées dans de nouvelles com• 
mu nes: Gouarec, Bégard, CoUinée, Plélan-le-Petit et Saint-Jouan-de-l'Isle. On sait 
qu'en 1880, cette dernière commune a été dépossédée et que le chef-lieu de canton a 
été transporté à Caulnes. 

' '• 
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On peut remarquer en passant de quelle façon est écrit le nom 
de famille du fu.tur conventionnel: AuDREN. 

A-t-il été' mal transcrit au registre? C'est possible, car, à cette· 
époque, on n'y regardait pas de si près, et, aujourd'hui même, 
dans le département des Côtes-du-Nord, on rencontre, et parfois 
dans la même famille, ce nom écrit de façons différentes: AuDREN, 
AUDRAIN, AuDRIN, AuDREIN. Il en est de même des noms simi­
laires : Laudren, Keraudren, etc. 

Quoiqu'il en soit, il signa toujours AuDREIN ; mais son nom· 
n'en fut pas moins altéré sur certaines pièces officielles. C'est ainsi 
que sur le Procès-verbal dressé le 21 mai 1791 à l'occasion 
de l'.arrivée à Vannes de t'évêque Le Masle, il est dit que c'est 
« Audren l'un des vicaires,· qui en son nom et au nom de son 
collègue » lui souhaita la. bienvenue. C'est ainsi encore que, dans 
une délibération du Conseil général de la commune de Vannes, 
en date du 30 septembre 1793, son nom est écrit Audrain (1). 

On peut remarquer également que l'acte de baptême ne porte 
pas le second prénom Marie, qui est presque universellement 
donné en Cornouaille. 

Audrein, en tous cas, faisait d'ordinaire préc~der son nom des 
deux initiales Y.-M. et très rarement d'un Y seuL 

Pendant ·que nous étions en quète de la date de la naissance· 
d' Audrein, nous a v ons eu la curiosité de rechercher en· même 
temps celle de la mort de son père, au sujet duquel M. Habasque 
a écrit ceci : 

Je ne connais dans tout le département qu'une épitaphe qui, par sa singu­
larité, mérite quelque attention. Elle s'est vue pendant longtemps dans le 
cimetière de Gouarec, la voici : 

CI-GIT LE CORPS D'HONORABLE HOMME YVES 
AUDREIN, COCHONNIER, PÈRE DE M. AUDREIN, 
PROFESSEUR DE CINQUIÈME AU COLLÈGE DE 
QUIMPER. 

(1) VILLE DE VANNES : A1·chives m~tnicipales. Registres des délibérations. . 
Sttr les registres de l'état civil de la co!nmune de Gqarec, on rencontre assez fré­

quemment le nom d'A,udrein. La première fois que nous l'avons relevé, c'est à la 
date du 3 nivôse an IV. Il s'agit de la naissance d'un Le Coz, fils de Jacques et de 
Louise Audrein. · 

1 \ 



Et M. Itabasque, assez mal inspiré dans la circonstanèe, aèèom:­
pagne cette singuliére révélation de ce non moins singulier 

commentaire : 

<< Que n'aurait pas ajouté à cette épitaphe l'honorable cochonnier (marchand 
de porcs) si, lisant dans l'avenir, il y avait vu ce fils dont il était si fier, 
tour à tour préfet des études au collège de Louis-le-Grand, coadjuteur et 
vice-gérant à celui .des Grassins, puis renommé par ses sermons et grand­
vicaire honoraire de plusieurs évêchés; si plus tard, il l'avait vu député 
à l'Assemblée législative, votant la mort du roi à la Convention nationale, 
ensuite déplorant la mort de cet infortuné monarque et écl'ivant en faveur 
de la princesse sa fille; si, disons-nous, il l'avait vu promu à l'évêché de 
Quimper, tomber en 1800 frappé par les Chouans, à l'instant où il se rendait 
par la diligence pour prendre possession de son diocèse ; si, enfin, il avait 
pu savoir que Yves-Marie Andrein, laisserait en mourant des discours, 
mémoires et rapports sur divers sujets, et une apologie estimée de la reli­
gion chrétienne ? » (1). 

Lorsque, soit dans les Notions historiques de M. Habasque, 
soit sous la plume des nombreux biographes d'Andrein, qui 
moutonnièrement ont cité ensuite cette étrange épitaphe, nous 
avons rencontré ce qualificatif de « cochonnier », nous en avons 
toujours été choqué, toujours nous avons pensé que ce vocable, 
emprunté à un argot quelconque, mais qui a coup sûr n'enrichit 

, ni les dictionnaires français, ni les dictionnaires bretons, ne 
devait pas, ne pouvait même pas avoir été inscrit sur une sépul­
ture dans un pays qui, plus que tout autre, a le respect, mieux 
que cela, le culte de ses morts. Si donc l'épitaphe existait, ou si 
elle avait existé, il n'était pas douteux pour nous que M. Habasque 
l'avait mal déchiffrée. Il s'agissait maintenant de la retrouver, ce 

(1) HABASQUE: Notions historiques, géographiques, statistiques et agronomiques 
sur le littoral des C6tes-du-Nord (1832-:1836, t. I, p. 375). 

L'auteur des Notions a aussi publié des articles historiques dans les Annuaires 
dinannais. 

M. Habasque, François-Marie-Guillaume, né à Lesneven le 1.8 avril i788, avocat 
au barreau de Saint-Brieuc (l.8H), juge suppléant (12 juin 18:13), puis juge (H no· 
vembre 18:13), et enfin président du tribunal civil de cette ville (12 février 1834) est 
décédé à JJjnan le 24 décembre 1855. Il était chevalier de la Légion d'honneur et 
membre correspondant de plusieurs sociétés savantes : Académie de l'industrie agri· 
cole de Paris, Société phylotechnique de Paris, Société polymathique de Vannes, 
Société académique de Nantes. Il était, en outre, .secrétaire perpétuel de la Société 
d'agriculture, arts et sciences de l'arrondissement de Saint-Brieuc et correspondant 
du Ministère de l'Instruction publique. 

Il y a deux courtes notices de M. Habasque dans l'Annuaire des Cdtes-du-Nord 
(:1856), par M. SIGISMOND RoPARTZ et dans Les. JJictionnaires départementaux: 
Côtes-du-Nord, (:1899). Une note parue en décembre :1855, dans la Revue des Pro· 
vinees de l'Ouest, donne un extrait du discours prononcé à ses funérailles par 
M. le Vice-Président de La Pinelais. Elle ajoute que M. Habasque a laissé (ie 
nombreux manuscrits, · 

J.: 
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qui, pensions-nous, était désormais difficile, peut-être impossible. 
Il n'en était rien. En effet, au mois de juin 1880, on nous apprit a 
Goarec qu'elle n'avait pas été détruite et bientôt on nous la fit 
voir dans le cimetière qui, a environ un kilornetre de la petite 
localité, entoure l'ancienne église tréviale de Saint-Gilles. Fendue 
en deux, et disparaissant presque au milieu de ronces et d'~rties, ' 
la pierre, taillée dans ce schiste ardoisier, si commun dans la 
région, était plaquée du côté de l'inscription contre le simple 
talus de terre qui forme du côté ouest la clôture du lieu de repos, 
de telle sorte qu'il n'était pas possible d'en apercevoir même une 
lettre. Depuis cette époque, sur notre priere, de vieux gouaré­
cains (1) l'ont fait rétablir a son ancienne place, et, depuis, l'épi­
taphe apparaît à tous les yeux. Du premier coup d'œil il est 
facile de juger que :M. Habasque a dù être victimed'une mysti­
fication, car il n'est pas admissible qu'il ait pu se tromper en 
déchiffrant lui-même une inscription aussi facile a lire actuelle­
ment qu'au jour oü elle a été sculptée, grâce a ce relief particulier 
des caractéres, presque cunéiformes, que l'on rencontre si fré­
quemment sur les tombes de Cornouaille. La voici : 

CY GIST LE CORPS DE LOUIS AUDREIN ÉPOUX 
DE JAQUETTE ROYAN ET PÈRE DE M. AUDREIN 
P~ AU C~ DE QUIMPER DECÉDÉ LE ....• 

Malheureusement une cassure d'un coin de la pierre a enlevé 
la date, que nous avons fait inutilement rechercher aussi bien 
dans les registres de l'ancienne paroisse, a Plougliernével, qu'au 
greffe du tribunal civil de Loudéac (2). 

Ce premier voyage à Goarec en nous permettant de rele­
ver l'erreur accréditée par M. Habasque, nous avait révélé 
un des plus jolis coins de la Bretagne, « c.ette vallée .. du 
Blavet, qui, d'après les auteurs de la Géographie des Côtes­
du-Nord, offre les sites les plus agrestes et les plus pitto-

(1) MM. Pierre Le Moign, ancien député, con~eiller général, maire de Gouarec et 
Georges Le Moign, son frère, docteur en droit, ancien magistrat. 

(2) Cette date se trouve. évidemment entre le i9 août 1.762 et le 8 avril 1175 c'est­
à-dire dans le temps oû Audrein, Yves-ll:larie, était professeur au collège de Qui~per. 

On verra plus loin que, bien à tort, plusieurs écrivains ont confondu la tombe du 
père avec celle du fils qui se trouve au cimetière Saint-l\Iarc, à Quimper. 

. ~ 



resqo.es ». « Rien, disent-ils avec raison, ne peut rendre l'aspect 
sauvage des masses d~ roches qui surplombent en certains lieux 
et semblent menacer a chaque heure de se précipiter au fond des 
vallées qu'elles dominent d'une façon si imposante >> (1). 

Goarec, dirons-nous a notre tour, - et il sera facile à chacun 
de contrôler nos affirmations, puisqu'une ligne ferrée serpente 
désormais a travers ces campagnes, - Goarec, encadré de collines 
rocheuses, est coquettement placé dans un frais nid de verdure, a 
un véritable rendez-vous de rivières et de ruisselets limpides. 
C'est lit en effet que les eaux du Blavet, après s'être grossies de 
celles du Sulon, viennent se réunir au Doré pour se jeter bientôt, 
après une sinueuse flânerie a travers les prés, dans le canal de 
Nantes a Brest~ si renommé par la variété de ses paysages. 

Ah ! certes, il devait être de bien méchante humeur le touriste 
affamé ou bilieux qui, passant dans cette localité, a résumé ainsi 
ses impressions : 

De Gouarec je n'ai rien à dire; .au moins, rien de bon 1 Affreux trou, 
affreuse auberge ; rien que du pain, et du pain détestable, allons-nous en 
bien vite (2). 

(f) V. Géogt·aphie départementale des Cdtes-dn-No1·d, par MM. GAuLTIER DU MonAY, 
VIVIER et RoussEL01'1 Guyon, 1862, p. 756. 

(2) c. DU CHALARD : De Nantes à Brest. Les bords elu cemal de Bretagne 
(Re~ue de Bretagne et de Vendée, fév. 1866). 

II 

LES ÉCRITS D' AUDREIN 

Presque tous les biographes d'Andrein ont fait suivre sa notice 
d'une énumération plus ou moins longue de ses écrits, ou du 

· moins de ceux de ses écrits qui ont été imprimés pendant sa vie. 
La plus complète jusqu'ici est celle qui a paru en 1886 dans le 
Répertoire général de Bio-bibliographie bretonne. Elle com­
prend DIX-HUIT numéros (dix-neuf si J'on compte les votes 
'd' Audrein dans le procès de Louis XVI), ce qui est peu, puisque 
depuls lors nos recherches nous ont amené à découvrir .TRENTE­

QUATRE autres opuscules, qui n'ont jusqu'ici été mentionnés nulle 
part. 

Le catalogue qui va suivre, sans avoir la prétention d'être 
absolument complet, aura donc ce premier mérite, de l'être 
beaucoup plus que les autres. Il offrira un avantage de présenter 

·chaque écrit pae oedre de date autant que cela nous ama été pos­
sible, et, presque toujours, accompagné de quelques lignes d'ana­
lyse, de commentaires et de citations, ou tout a.u moins avec des 
indications bibliographiques très complètes. 

I. - Recueil de discours à la jeunesse, dont le bat est de 
former le citoyen par les principes de la morale et de la 
religion, par M. l'abbé AuDREIN, vice-gérent (sic) da collège 
des Grassins. 

A Paris, rue des Poitevins, h6tel Boutillier, 1790, 1 vol. in-12 
de 384 pages (1). 

(Nous donnons plus loin, chapitre IV, p. 79 la division de cet ouvrage). 

II. - Discours prononcé dans la chapelle du collège dès 
Grassins à l'occasion du serment civique prêté par MM. les 
maîtres et écoUen, conformément au mandement de M. le 
recteur de l'Université, le 6 février 1790. 

Paris, br. in-8°, 1790. 

(f) Bib. de la Chambre des députés. 



III.- Mémoire sur l'éducation nationale française, précédé 
d'an projet de décret à l'Assemblée nationr;r,le, le 11 décembre 
1790. 

Paris, Volland, 1791, br. in-4° de 100 pages. 

Nous avons vainement recherché ce mémoire et le discours qui le précède 
dans la plùpart des dépôts publics de la] région bretonne et même à la 
Bibliothèque nationale et à celle de la Chambre des députés. 

·IV. - Adresse aux électeurs da département da Mor­
bihan par M. AuoREIN, premier vicaire de M. l'Evêqae, ci­
devant vice-gérant da collège des Grassins, ·Paris. 

(A Vannes; chez L. Bizette, imprimeur-libraire de M. l'Evêque 
· du Morbihan, et de la Société des Amis de la Constitution, Place 
de la Réunion), 1791, 8 p., in-8°. 

Imprimé par ordre des Amis de la Constitution du Club de 
Vannes, chef-lieu du département du Morbihan (1). · 

Cette A dresse est-elle vraiment l'œuvre d' Audrei n, ou n'est­
ce pas plutôt sa pensée mal traduite 'par un secrétaire du club~ 
En tous cas, ils n'étaient certes pas difficiles a enthousiasmer les · 
patriotes vannetais qui votaient l'impression de la pauvre décla­
mation suivante : 

Jamais objet plus important ne rassembla des Français. 
Il ne s'agit plus à la vérité, de poser d'une main hardie les fondements 

d'un grand édifice. Tous les prodiges sont opérés. La Constitution française 
existe, et l'univers étonné semble déjà avoir rendu son hommage à nos, 
Législ~teurs patriotes, mais quels nouveaux orages ne vont pas gronder sur 
la tête de notre Patrie? Quelle foule de trames toutes plus noires les unes 
que ·les autres, ne vont pas menacer de toute part notre Constitution l 
Combien peut-être parmi ceux-là même qui, dans des moments d'enthou­
siasme, contribuèrent le plus à sa gloire, vont làchement abandonner ses 
intérêts, et se rallier avec ses eimemis l Tous ceux qui ont perdu quelque 
chose l Tous ceux qui n'ont pas assez gagné! Que sera-ce de tant d'illustres 
victimes? A quels excès ne va pas se porter la ·furibonde aristocratie? Elle 
a fait un pacte avec l'enfer, pour qu'il lui fournisse 'de nouvelles horreurs. 
On sait que la Constituti.on plus vieille de deux ans, ne mourra plus qu'avec 
le monde : aussi c'est une guerre de désespoir qu'on se prépare à lui livrer. 

Pour faire !ace à tant de redoutables ennemis conjurés, quels hommes 
faut-il? Prenez bien garde, Frères citoyens, s'ils sont tant soit peu équivoques, 
la Patrie est perdue. Une incorruptibilité qui brave toutes les séductions, 
une activité qu'aucun genre de fatigues ne puisse effrayer, malheur à vous, 
si votre suffrage ne suppose pas ces deux grands caractères. Le talent dans 
lés mains d'un homme sans principe, est un poignard toujours menaçant. 
Sans l'activité, l'homme public devient nul; et cette nullité entralne toujours 

(1) Archives dép. du Finistère. 
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de grands maux. G'est ici qu'il faut tout fouler aux pieds, pour ne voir et 
n 'entendrè que la Patrie. Le sang de vingt-cinq millions d'hommes, voilà 
l'auguste dépôt qu'il s'agit de confier. Dieu l Dieu ! Je maudis d'avance, au 
nom du ciel et de la terre, l'homme assez pervers pour livrer imprudem­
ment un pareil destin. J'appelle tous les malheurs sur la tête du scélérat qui 
s'en chargerait, s'il ne sent pas le courage de s'immoler à chaque instant 
pour le défendre. Puisse leur malheureux sort commun confondre à jamais 
quiconque ne tremblerait pas lorsqu'il est tenu de confier à ses semblables 
les grands intérêts de la Patrie. 

Frères citoyens, examinez donc au flambeau de votre conscience ceux que 
vous vous proposez d'honorer de vos suffrages. Pesez dans la balance du 
sanctuaire les motifs qui doivent déterminer votre préférence et fixer irré­
vocablement votre choix. Sondez jusque dans le dernier replis de leur âme, 
ceux qui vous portent des pa1·oles de recommandation. Arrachez à l'adroite 
séduction son masque hypocrite. Faites pàlir d'effroi l'intrigant qui oserait 
vous aborder. Dites lui, mais de ce ton qui proscrit le scandale, que le salut 
de la France vaut bien la peine qu'on examine. mûrement avant de prend1·e 
un parti. Livrez-le à l'exécration publique s'il persiste. Marchez courageu­
sement dans votre examen; toujours les mains levées au Ciel, pour consulter 
la providence, toujours les yeux attachés sur la Patrie, sur vos femmes, sur 
vos enfants, sur vos amis, sur tous les Français. 

Que deux grandes pensées vous accompagnent partout et fixent sans cesse 
toute l'attention dont vous êtes capables. La Nation Française devenant la 
plus malheureuse de toutes les Nations esclaves répandues sur la surface 
du globe, se déchirant, se dévorant, s'exterminant elle-même, si la seconde 
Législature ne soutient, ne consolide pour jamais les principes constitution­
nels établis par la première; ou, la Nation Française sortant glorieusement 
de l'ablme des vexations, triomphant sans retour de toutes les tyrannies, 
heureuse de toutes ses ressources, plus heureuse encore de toutes celles 
qu'elle procure au reste du genre humain par le mémorable exemple de sa 
régénération et les sublimes leçons de la liberté. 

0 vous que le choix libre de vos Frères va revêtir du caractère sacré 
d'Electeurs, montrez que vous sentez tout le prix d'une confiance citoyenne, 
que vos belles âmes s'embrâsent toute entière (sic) de feu patriotique. Peut­
être l C'est le suffmge de ceux-là même que vous allez nommer, qui doit fixer 
pour toujours le salut des Français. Quelle pensée l 0 mes amis l Que votre 
honneur, votre conscience, votre Religion prononcent, et nous sommes 
heureux. 

V. - Discours patriotique à l'occasion da renouvellement 
du.serment civique fait par MM. les vicaires de M. l'évêque 
da Morbihan dans l'église cathédrale et paroissiale de Vannes, 
le 29 mai 1791, par M. AuoREIN, premier vicaire, ci-devant 
vice~gérant du collége de Grassins, à Paris. 

Vannes, J.-M. Galles, pièce in-8°, 1791 (1). 

VI. - Second discours patriotique à l'occasion da renou-

{l) Bib. nationale (no 3631 du catalogue). 
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vellement du pacte fédératlf, prononcé dans l'église cathédrale 
et pciroissi(:tle par M. A UDREIN, etc. 

Paris, Désiré, 1791, pièce in-8" (1). 

VII. - Discours patriotique prononcé au Club des Amis 
de la Constitution à Vannes. 

Vannes, Bizette, 1791, pièce in-4o. 

Le Club vota l'impression de ce discours dans sa séance du 18 juin 1791 (2). 

A ce sujet, voici l'appréciation de M. Levot dans la Biographie 
bretonne : 

Ce discours prononcé le 14 juin, était un véritable pamphlet dans lequel 
il était parlé de tout, excepté de la religion. On peut juger, ·par le passage 
suivant, de l'esprit de ce factum : « On sentit le besoin d'une coalition 
« citoyenne et semblable à l'aurore qui promet les beaux jours, on vit 
« paraitre, au grand étonnement des méchants, et au milieu des transports 
" d'une joie universelle, cette importante Société, ce CLUB DES JACOBINS, je 
" dirais mieux, cet auguste laboratoire où devaient se travailler dans la 
« suite les graves décisions qui, tant de fois depuis, ont sauvé notre 
« empire ». 

ERt-il nécessaire de faire remarquer que ce discours, discours 
politique, prononcé en 1791, apprécie seulement ici les débuts 
de cette fameuse Société des Jacobins, qui tira son origine du 
club breton fondé a Versaille::::, puis reformé it Paris sous le nom 
de Société des Amis de la Constitution ~ 

VIII. - Tableau rapide de t'état de la France lu au Club 
des Amis de la Constitution à Vannes, le 2(3' juin 1791. 

Vannes, Bizette, 1791, 4 pages in-4°. 

IX. Troisiènte discours patriotique sur l'établissement d'une 
Association des amis de la piété civique, prononcé le dimanche 
31 juillet 1791, dans l'église cathédrale et parotssiale du 
département du Morbihan, Mgr l'évêque officiant. 

Vannes, Bizette, 1791, br. in-8° de 40 pages (3). 

X. -Mémoire à l'Assemblée nationale sur l'importance de . 
maintenir les lois qui organisent le culte catholique en France, 

(i) Bib. nationale (no :10077 du catalogue). 
(2) MuLLER (Philippe): Clubs et Clubistes du Mor·bihan. Nantes, :1885, br. in-So, 

p. :IL (Extrait de la Revue de la Révolution). - AuLARD : La Soc. des Jacobins, 
t. 1, p. 18. 

(3) Bib. nationale. 
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pat• le en AuDREIN, député da département du .Morbihan à la 
Conv.ention nationale. 

Paris, 1792, br. in-8° de 40 pages (11. 

XI. - Suite au Mémoire à l'Assemblée nationale législative 
sur l'importance de maintenir les lois qui organisent le culte 
catholique en France, etc. 

Paris, Leclère, 1792, br. in So de 16 pages (2). 

XII . ..,... Seconde suite au Mémoù·e à l'Assemblée nationale 
législative ou le en AuDREIN à ses commettans sur la motion 
du en Cambon. 

Paris, Leclère, 1792, br. in-Sode 11 pages (3). 

XIII.~- Troisième suite au Mémoire à l'Assetrl"blée nationale 
législative ou réponse à Jacob Dupont. 

Paris, Leclère, br. in-8° de 20 pages ( 4). 

bans ces quatre derniers opuscules Andrein commence contre« les athées 
et les prétendus philosophes " une lutte, où il va déployer toute son énet·gie 
et toute son activité. Nous y reviendrons. 

XlV. - Discours patriotique prononcé à l'occasion d'un 
TE-DEuM chanté en Action de grâces des succès des armées 
de la République française, dans l'église paroissiale de la 

· Madeleine-la- ville l'Evêque, le 4 novembre 1792, par le 
citoyen AuDREIN, député du département du !J1orbihan à la 
Convention nationale. 

A Paris de l'Imprimerie Simon, rue St-Jacques; près St-Yves, 
27. - Chez Le Clere, libraire, 1792, br. in-8° de 16 pages. 

Le discours a pour épigraphe : A Dea factum est istt~d. Ps. 117. C'est le 
Seigneur Dieu qui a fait de telles merveilles. 

Une note préliminaire dit ceci : " Ce discours. composé à la hâte et pour 
<< la circonstance ne devait pas être imprimé. On a exigé de l'auteur qu'il le 
« fût. Il prie du moins qu'on le lise avec quelqu'indulgence >>. • 

XV.- Votes motirés d'Audreindans le procèsdeLouisXVI. 

' (:l) Bib. de la Chambre des députés: Coll. Portiez (de l'Oise), t. CCIV, n• 10 et 
t. CDLXXVf, no 4.- Arch. nat., A.D. XVIII• •·...:. C'est à tort que la Biographie 
Bretonne date cet opuscule de l'année :1790. 

(2) Bib. nat., no 3229 du cat. - Bib. de la Chambre des députés, Coll. Portiez, 
t. CCIV, n• :10 et t. CDLXXVI, no 1i. - Arch. nat., A. D. XVIII• •· - Fonds Gazier. 

(3) Bib. nat., no 3930 du cat. - Bib. de la Chambre des députés: Coll. Portiez,· 
t. CCIV, n• 1:1 et CDLXXVI, n• 6. - Arch. nat., (id). - Fonds Gazier. 

(4) Bib. de la Chambre des députés: Coll. Portiez, t. CCIV, n°'10-12 ét t. CDLXXVI, 
no 7. - Arch. nat. (id.). - Fonds Gazier. 
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La Co!1vimtion nationale ordonna l'iJl?pression séparément, sinon de toutes, 
du moins de la plus grande partie des opinions de ses membres dans le 
procès de Louis XVI. Dans divers recueils de ces opinions nous avons inuti­
lement recherché celles d'Andrein. 

Nous relevons ainsi ses votes au lJfoniteur Universel : 
A la 1" question : Louis Capet est-il coupable de conspiration contr~ la libe1·té 

publique et contre la sîtreté générale de l'Etat? Andrein répondit affirmati­
vement avec 691 de ses collègues, c'est-à-dire avec l'unanimité de la Con­
vention, puisque, comme le remarque M. Mignet, si le vote donna lieu à 
quelques rares abstentions, aucun membre n'émit de vote négatif. 

Au second appel nominal : Le jugement qui sera rendu sur Louis sera-til 
soumis à la ratification du peuple réuni dans ses assemblées ,primai1·es ? Om 
ou NoN, Andrein se prononça ainsi : « Le moyen le plus sûr de réunir les 
forces du peuple, c'est de lui faire exercer sa souveraineté : je dis oui » 

On sait que le côté droit de la Convention, dans l'intention de sauver le 
roi, était parvenu à faire poser la question de l'appel au peuple malgré les 
vives oppositions de la Montagne. 

Au troisième appel nominal: Quelle peine, Louis, ci-devant 1'0i des Fran­
çais, a-t-il encou1·ue ? il répondit : << Je déclare qu'étranger à tout parti, et 
<< ne consultant que ma conscience et la nécessité de consolider la révolution, 
<< je vote pour la peine de mort, et je demande que la Convention examine 
cc s'il est expédient de surseoir à l'exécution du jugement>>. 

Enfin au quatrième appel nominal :Sera-t-il sursis à l'exécution du jugement 
de Lot~is Capet? OUI ou NoN, Andrein déclara voter pour le sursis. 
·Plusieurs de ses biographies ne mentionnent pas ce dernier vote. 

X VI. - Au peuple français réuni en Assemblées primaires 
pour se donner une constitution, YvEs AuDREIN, premier 
vicaire épiscopal du Morbihan, député de ce département. 

A Paris, de l'imprimerie de Belin, rue Saint-Jacques, pres de 
Saint-Yves, no 27. - Chez Le Clere, libraire, rue Saint-Martin) 
près celle aux Ours, no 254, 1793, br. in-8° de 16 pages (1). 

Cette brochure porte en tête une épigraphe empruntee a Vol­
taire et termi~ée par ce vers : 

Si Dieu n'existait pas, il faudrait l'imJenter 

A la suite se trouve cette citation de J.-J. Rousseau: 

Jamais Etat ne fut fondé que la 1:eligion ne lui servît de base. 

En résumé, c'est moins un appel au peuple « pour se donner 
une c~nstitution »,qu'un plaidoyer des plus énergique en faveur 
de la liberté religieuse. 

(1) A roh. nat. - Bib. nat.- Bib. de la Chambre des députés: Coll. Portiez, t. II, 
no 2!. - Fonds Hémon. 

l 
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Audrein s'y declare volontiers partisan des fêtes nationales, à 
condition toutefois « qu'elles se renferment dans leur véritable 
objet ». 

Mais, ajoute-t-il, que par une exécrable ruse on veuille s'en servir pour 
dissiper les esprits et y verser l'oubli de nos solennités, certes c'est là une 
idolâtrie qui fait horreur, c'est un affreux abus .que je promets de combattre 
jusqu'à. mon dernier soupir .... Chrétiens! à ces affreux athées qu'on appelle 
philosophes, prouvez par une conduite sage combien la Religion est utile .... 
Aimez la République, faites tout pour la Patrie!. .. Ministres de la Religion, 
c'est à vous surtout à faire éclater vott·e civisme. - On calomnie tant votre 
influence sur les âmes l - Qu'elle serve à la Patrie et on vous la pc~rdon­
nera .... C'est en vain qu'on prétend aimer Dieu si l'on n'aime sa patrie l Qui 
fut jamais citoyen comme Jésus Christ'? Toujours aimer ses frères, payer 
ses impôts; nuit et jom· être prêt pour le salut public, se dévouer ainsi, 
voilà la vraie vertu ! ... 

XVII.- Compliment aux citoyens du faubourg St-Antoine. 

Par le citoyen Andrein, Député dt~ .lJforbihan, dans un discours prononcé 
le 27 janvier 1793, l'an deuxième de la République, dans l'église de Sainte­
Marguerite, sur ce sujet : Combien est utile la Religion dans une Constitution 
libre: 

Généreux Citoyens du Faubourg Saint-Antoine, qui parlez toujours com­
me vous pensez; et qui pensez toujours en hommes libres l Vous, dont ou 
respecte malgré soi la vertu, parcequ'elle est simple comme la nature; vous 
dont on redoute le courage, parce qu'on sait que vous ne le vendez jamais. 
Non, j'en suis sûr, vous ne partagez point les sentiments de ces abominables 
philosophes. Eh! où en seriez-vous, s'il n'existait pas de Dieu l Quel gouver, 
nement pourrait jamais vous rendre assez tout ce que méritent vos 
fatigues et vos sueurs l Pour vous consoler dans vos m'alheurs, il faut bien 
une religion ; pour vous. dédommager de vos peines, il faut un Dieu. Bon 
Peuple l avec quelle douce satisfaction je parle aujourd'hui au milieu de 
vous l ô, mes bons frères l ô, les amis de mon cœur l j'ai cette confiance que 
vous ne souffrirez point qu'on outrage parmi vous l'antique religion de vos 
pères : vous le conserverez à vos chers enfants, ce précie~x héritage qui 
seul supplée à tous les autres l et il sera dit du Faubourg Saint-Antoine ... 
Ici la religion trouve des défenseurs comme la Patrie : ici on méprise les 
impies comme on déteste les factieux ; on adore Dieu et on chérit la Répu­
blique (1). 

XVIII. - CONVENTION NATIONALE : Faut-il parler, oui OU 

non, de religion dans la Constitution? ou YvEs AuDREIN à 
ceux de ses collègues qui se sont opposés à ce que l'article 
proposé par Barrère (sic), sur la liberté des cultes, fit partt'e 
de la Déclaration des Droits de l'Homme. 

(1) Le seul exemplaire que nous connaissions de cet opuscule(2 pp. in-8°,s,l. n. d), 
appartient au fonds Gazier. 
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De l'Imprimerie nationale. Imprimé par ordre de la Convention 
nationale, br. in-8• de 14 pages, s. d., (mois avril 1793) (1). 

L'article IX du projet de Déclaration des Droits de l'Homme, 
lu par Barère a la séance du 19 avril 1793, était ainsi rédigé : 
Tout homme est libre dans l'exercr.'ce de son culte. Bien que 
tous les membres de la Convention fussent d'accord sur le prin­
cipe qui leur semblait sacré, cet article fut rejeté a la suite d'une 
assez longue discussion, où intervinrent plusieurs orateurs, notam­
ment Vergniaud, Gensonné, Danton et Salle, qui le r-om battirent. 
Ce n'est pas a nous, dirent-ils, de déterminer les rehttions de 
l'homme avec Dieu. Quand on ne déclarerait pas la liberté du 
culte, se trouverait-il une puissance assez forte sur la terre pour 
empêcher un homme de rendre hommage a la divinité? Cet 
article doit trouver plus naturellement sa place dans le chapitre 
particulier de la Constitution, destiné à poser les bases fonda­
mentales de la liberté civile. C'est à cela. que s'arrêta la Con­
vention. 

Audrein ne semble pas être intervenu pour défendre l'art. IX 
du projet primitif de la Déclaration. Ce rôle fut rempli par un 
de ses collègues, par le en Guyomar (des Côtes-du-Nord), qui 
ne cessa) à la Convention aussi bien qu'aux Cinq-Cents et au 
Conseil des Ancîens, de prendre une .part très active aux travaux 
et même aux discussions publiques de ces assemblées. Quelques 
lignes du Moniteur prouveront que dans la circonstance celui-ci 
eut recours a un argument que n'aurait certes pas mis en avant 
l'abbé AudreinJ son compatriote : 

(On demande à aller aux voix). 
Durand-llfaillane : Ecoutons tout le monde : 
Danton : Eussions-nous ici un cardinal, je voudrais qu'il fût entendu. 
Guyomat• : La suppression de l'article nous mène par deux chemins, ou 

au théisme, ou à l'athéisme ... 
Phélippeaux : Je demande que la Convention interdise les discussions 

théologiques. 
Féraud : Par respect pour la Divinité, ne continuons pas c.ette discussion, 
Guyomar : C'est parce que je crains les prêtres, le fanatisme et tous les 

maux qui nous ont déchirés, que je demande qu'on leur arrache la dernière 
arme qui leur reste, et qu'on consacre, par un article, la liberté du culte (2). 

La grande majorité de la Convention fut d'un avis contraire 

(1) llib. de la Chambre des députés : Coll. Portiez, t. CCV, no 18. 
(2) V. Moniteur, n• du 18 février 1793. Addition à la séance du 16. - (Id.) no dti. 

20 avril, séance du 19, 
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et ferma la discussion en décidant que l'article serait ajourné 
jusqu'au moment où elle discuterait la Constitution. 

Andrein, dans sa brochure, ne parait pas se placer sur le même 
terrain que ceux de ses collègues qui prirent part à cette discus­
sion et le titre même indique qu'il confond la Constitution et la 
Déclaration des Droits de l'Homme. 

<< Oui i dit-il, il faut parler religion dans la Constitution. Oui ! il 
faut la mettre sous les auspices de l'Être suprême, car la croyance de l'Être 
suprême est ·la seule garde du bon ordre pa1·mi nous et de la tranquillité 
publique». 

Il réclame donc avec énergie la liberté complète, intérieure et 
extérieure du culte et, s'appuyant sur l'opinion de J .-J. Rousseau, 
dans son Contrat social et de Voltaire dans ses tragédies) il 
répond avec véhémence aux discours rationalistes de Danton, de 
Barère et de Vergniaud, a la séance du 19 avril1793. Il prend 
surtnut à partie Jacob Dupont, ancien abbé de Jumeaux, député 
d'Indre-et-Loire à la Convention qui, a la seance du 14 décem­
bre 1792, s'était écrié: 

Quoi ! les trônes sont renversés, les sceptres brisés, les rois expirent, et les 
autels des Dieux restent debout encore ... Croyez -vous donc fonder et con­
solider la République française avec des autels autres que ceux de la Patrie, 
avec des <)mblèmes ou insignes religieux autres que ceux des arbres de la 
liberté ? ... 

Le procës-verbal de la séance, dans le Monitew·, dit que la 
grande majorité de l'Assemblée et les tribunes couvrirent d'ap­
plaudissementtl ces réclamations, mais que quelques membres 
protestèrent. L'abbé lehon (du Gers), demanda le rappel a l'ordre 
de l'orateur; Andrein s'écria : « Vous nous prêchez la guerre 
civile ! », et plusieurs députés « s'agitè1·ent avec violence », ce 
qui leur valut cette apostrophe: « A l'qrdre les évêques! » (1} 

Et lorsque Dupont, - toujours d'après le procès-verbal, -

(1) Dans un ouvrage, publié récemment, un écrivain contemporain (qui paraît 
croire qu'Audrein était évêque quand il siégeait à la Convention), donne le rensei­
gnement suivant, mais sans en indiquer la source : 

« Alors que les éYêques constitutionnels siégeaient en groupe compact sur les 
bancs de la Montagne, tout près de Robespierre et l'observant sans cesse, Sieyès 
était assis sur les bancs du centre, portant avec simplicité les habits civils, calme, 
sans affectation, ne prenant conseil que de sa conscience. Alors que tous, depuis 
Grégoire jusqu'à Audrein, professaient ouvertement le culte catholique, Sieyès, lui, 
l'avait hautement répudié ... "· NETON (Albé1·ic) : SIEYÈS, d'après des documents 
inédits (Paris, Perrin, in-8o, 1900). 
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eut prononcé cette phrase : « La nature et la raison, voilà les 
Dieux de l'homme, voila mes Dieux ! », l'abbé Audrein sortit 
brusquement de la salle, au milieu des rires, en disant : « On 
n'y tient plus ! » 

Pourquoi, surmontant son indignation, ne restait-il à son banc 
quelques minutes de plus ? Il eût pu voir ce que valaient les 
applaudissements qui avaient accueilli les phrases creuses de 
Jacob· Dupont. En effet, quand celui-ci, sortant des périodes 
sonores, ·voulut parler plus nettement et affirmer, en le résu­
mant, son Credo philosophique, quand il eût prononcé cette 
phrase: « Je l'avouerai de bonne foi, je suis athée! », le procès­
verbal constate qu'il se fit une rumeur subite et que les exclama­
tions de plusieurs membres prolongèrent le tumulte (1). 

XIX. - YvEs AUDREIN à ses commettaizts, pour les pré­
munir contre les erreurs avancées dans la tribune de la 
Convention nationale par Jacob Dupont. 

Cet écrit (11) pages, in-8°), se trouve à la suite de l'opuscule 
intitulé : « Préservatif contre l'impiété ou Recueil de pensées 
propres à démontrer l'existence de Dmu, le besoin d'une reli­
gion et la nécessité d'un Culte public, par ~ C. LE Coz, évêque 
du département de l'Ille-et-Vilaine, Métropolitain du Nord-Ouest 
(Rennes, chez René-Etienne Courné, 1793, 116 pages, in·8°) (2). 

Audrein fait précéder cette lettre, véritable homélie, de ces 
deux citations empruntées à l'Émile de J.-J. Rousseau (!iv. IV): 

Fuyez ceux qui, sous prétexte d'expliquer la nature, sèment dans le cœur 
des hommes de désolantes doctrines .. .. 

Tenez votre âme en état de désirer toujow·s qu'il y aU un Dieu, et vous 
n'en douterez jamais. 

Au début, avec chaleur,avec indignation, il oppose les témoi­
gnages de Voltaire, de Rousseau, de D'Alembert, de Diderot, de 
Montesquieu, à ceux de Jacob Dupont et de ces sectaires qui ne 
veulent « ni Dieu, ni prêtres >>. Il flagelle impitoyablement « ces 
sophistes en sous-ordre qui presque tous n'ont d'autre talent que 
l'art de mettre a profit les plus viles passions, d'autres moyens 

(1) Jacob-Louis DuPONT, dont la vie fut un non sens, abandonna le sacerdoce, 
!.ors de la R~v?luti.on (il était abbé de Jumeaux) et fut député d'Indre-et-Loire à 
~Assemblée legtslattve et à la Convention nationale. Le 30 floréal an II (19 mai f794) 
Il .dut ~onner sa démission, en raison d'une maladie nerveuse, qui dégénéra en 
ahénatwn mentale. Il mourut en 1813. 

(2) Fonds Hémon, 
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que la folie de l'inexpérience ou l'habitude de la séduction ; ces 
enthousiastes p1;ôneurs d'athéisme pour qui ri10nneur et la décence 
ne sont plus rien, des qu'ils peuvent penser qu'a force de se mon-

. trer impies, ils pourront paraître avoir quelqu'esprit ; ces petits 
Erostrates, en un mot, qui, ne sachant plus de quoi faire trafic, 
sacrifieraient pour un moment de célébrité personnelle, un siècle 
entier de bonheur public •.... ». 

Il s'adresse ensuite au peuple et a ses représentants : 

« Et vous, bon peuple 1 que nos philosophes disent tant aimer, mais en 
qui ils ne voient qu'un instrument pour faire valoi!· leur orgueil, voulez­
vous les confondre tout à la fois et assurer le triomphe de la vérité? Eh 
bien! cette morale dont vous vantez avec raison la sagesse et la sublimité, 
suivez-la de point en point et redoublez d'ardeur à mesure que les temps 
deviennent plus difficiles. Au lieu de vous contenter d'une liberté dont jouit 
le traltre qui la maudit, comme le bon citoyen qui l'a conquise, ambitionnez 
cette autre liberté qui assure à la patrie des vertus :soyez libres par le cœur. 
Cette égalité qui n'est pour l'égoïste qu'un brillant mensonge, faites-en le 
principe de vos actions, la base de toutes vos vertus. Que deux sublimes 
sentiments composent également le fond de votre belle âme, l'amour. de la 
Religion et l'amour de la Patrie: celle-ci qui vous comble d'avantages pour 
la vie présente, celle-là qui vous promet des biens ineffables pour la vie 
future. Prouvez par un civisme à toute épreuve votre dévouement à la loi 
de Dieu. Prouvez par une piété que rien ne puisse ébranler, votre zèle ardent 
pour la chose publique. Exercez toute bienfaisance, honorez la fraternité. 
Aimez votre prochain comme vous-même. Ce peu de mots renferment plus de 
grandes choses que toutes les leçons des philosophes. En un mot, faites le 
bien, évitez le mal. Payez ce tribut à l'Evangile. Opposez ce tableau de vos 
mœurs à la philosophie et vous fermerez pour jamais la bouche aux impies. 

Représentans d'un grand peuple, pères de la République Française, ,quand 
un membre oublie assez tout ce qu'il doit à l'importance de sa mission et à 
la dignité de l'assemblée dont il fait partie, pour se permettre de dangereuses 
divagations contre le repos de l'empire, alors s'élever pour le combattre, 
c'est remplir un devoir sacré, c'est bien mériter de cettè assemblée, dont la 
majorité a été outragée. r.e n'est pas celui qui crie de prendre garde à l'er­
reur qui agite; c'est celui qui la proclarne, qui est l'agitateur. Quiconque 
dans l'ho.mme, quel qu'il soit, voit son frère, et chérit son image, ne saurait 
être un fanatique. Là où est le fanatisme, là est nécessairement l'intolérance. 
J'ai donc pu, j'ai donc dû prévenir mes commettans, contre les affreuses 
assertions de Jacob Dupont ; et mes commettans, c'est tout le peuple 
français. On aura beau me menacer, même du courroux de certains hommes 
fameux, dans de semblables conjectures, je ferai mon devoir·! .. , Non 1 je 
ne souffrirai point que le scandale arrive seul dans la maison de mes frères 1 
Partout ma voix et mes larmes iront les arracher au mensonge, et toute ma 
réponse à ceux qui menacent sera le vers de Racine: 

le crains Dieu, cher Abner, et n'ai point d'autre craiute.. 



.xx. 
~~~~~~~~~~~~~~~$~~-~$~~~ 
~ . • AU . ~ 
1 BON PEUPLE i 
~ DE PARIS ~ 
~ DOIT -ON FA~RE, OUI OU NON, LA PROCESSION DE LA Ff:TE-DIEU? ~ 
~ ou ~l'il ~ ~ @ir.&,- @i • 

~ RÉPONSE D'YVES AUDREIN, DÉPUTÉ, ' 

A UN CURÉ DE PARIS. ~ 
~ ~~ ~ fJ 0~ ';§~ 0 ,.-') 0 

·1 ~ L'Assemblée consti~l ~ OBJECTION '%1, ~- MA RÉPONSE %1, 
tuanteassistaàlaproces- ~ ~ 

1~. sion de la Fête-Dieu, et Par respect pourla loi, ~ 
M Nous craignons des ·~ 

sa présence remplit d'al 1 trùt!bles. 1 il faudrait en faire .part~ ·~ 

1 - · à la Convention llatio-légresse cette cité, et fut ~ 
nale, qui ne manquerait 

" un sujet de joie et de sa- pas depasser à l'ordredu ~ 
~ tisfaction pour l'empire MA RÉPONSE jour, ce qui voudrait ~ 
~ français tout entier. dire : Chacun est libre ~ 
~ L'Assemblée législa- ..-~ 1 dansl'exercicedesonculte. ~ 

~ 
· d' é • fi MoN AMI, quoi! Au ~ .. 

tJVe ecr ta qua n que Présumer des trou- moment où le fanatisme :." 
· · les membr<!s qui désire- bles, c'est vouloir qu'ils de la Vendée voudrait • 

l" raient assister à la pro- existent; et dans ce der- légitimer ses forfaits, il _q;J'? 
,. cession de la Fête-Dieu nier cas, ne pourrait-on serait prudent d'inquié- WGl~ 

Pussent le faire, ]a séance ter les parisiens sur le . ~ 
pas vous dire : libre exercice de leur 

du matin n'aur,lit pas Pourquoi avez-vous culte ? Ne serait-ce pas ~ 
lieu. Les-processions se 1 cessé de remplir vos là décourager de bons ~ 
firent, et la franche piété fonctions ? citoyens et' fournir aux ~ 
des Parisiens consola la ennemis du bien public ,~ 

r . d 1 des arguments redon-
re 1gwn e que ques tables pour égarer le 
désagréments qu'elle OBJECTION peuple 1 ~ 
avait pu essuyer. ~ MoN AMI, au nom de • 

Depuis cette époque, la paix, ne changez rien ,,. 
aucune loi nouvelle n'a Mais si la cominune dans votre culte, , 
mis d'entrave à notre prenait un arrêté qui les L'antique piété publi-

que couvrira de son res- _q;Jt'>l 

l 
culte. Pourquoi donc défendit (les proces- pect le Dieu que vous WGil~ 

d . . ~ l -~~ vou nez-vous mnover r sions). portez. @l.§ 

~ ~~/ .,~ y ~ ~·/ 1 
~ 

AFFICHÉ DANS PARIS, ENVOYÉ A LA CO~ŒUNE, ET DISTRJBUÉ A LA CONVENTION NATIONALE ~ 
à Paris, chez G, F. Galetti, Imp:i~:eur aux Jacobins, Saint-Honoré. ~ 

:~~J,~iJ.~~ ~-*'~~~~~~li 

,. 
~ ; 

'·· 
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Ce placard, double in-folio, ne porte pas· de date, mais dut ~tre 
imprimé vers le 30 mai 1793, jour de la Fête-Dieu. Audrein, 
cette fois, eut gain de cause, car la procession sortit ce jour-là, 
c'est-à-dire la veille du triomphe de la Commune de Paris (1). 

Au sujet de cette solennité religieuse, il est curieux de voir ce 
qui s'était passé les années précédentes. 

Le jeudi 12 juin 1789, les trois ordres avaient arrêté qu'ils y 
assisteraient en corps (.Moniteur, no 10-15 juin). 

Dans sa séance du 8 juin 1790, l'Assemblée nationale avait 
encore décidé qu'elle s'y rendrait en corps (Moniteur du 9 juin). 

L'année suivante, « après jecture d'une lettre de M. le Curé 
de Saint-Getmain-l'Auxerrois, l'Assemblée avait arrêté, à l'una­
nimité ùe la partie gauche, prenant seule paet à la délibération, 
qu'elle assisterait, le jeudi 23, a la procession de la Fète-Dieu » 
(Séance du 20 juin. - Moniteur du 21). C'était Ht une sorte de 
protestation contre la conduite du roi, qui, après avoir promis 
d'y aller, s'était enfui de Paris oü il ne se sentait plus en sûreté. 
Nous voulons pader de l'affaire de Varennes. 

Enfin, on peut lire au Moniteur du 8 juin 1792, une lettre de 
Rœderer, procureur général syndic du département de la Seine, 
au procureur de la Commune de Paris, approuvant l'arrêté pris 
par le Corps municipal au sujet de la cérémonie qui devait avoir 
lieu le jeudi 14. Cet arrêté, qui respectait la liberté religieuse de 
tous, avait pourtant été attaqué par un certain nombre de péti­
tionnaires qui assuraient c• qu'il heurtait les préjugés >>, deman­
daient que la force publique fùt requise pour cette procession et 
que tous les citoyens fussent obligés d'étaler des tapisseries sur 
son passage. 

XXI. - Rapport fait par YvEs AUDREIN, député du dépar­
tement du Morbihan, au nom du ·comt'té des pétitions et cor­
respondance. 

(Imprimé par ordre de la Convention. De l'Imprimerie natio­
nale, 26 pages, in-8°). Ce rapport n'est pas daté, mais il est suivi 
d'un « Tableau de dons patriotiques certifié conforme aux borde­
reaux, visés et signés par les ens députés secrétaires de la Con­
vention, itParis le 27 avril 1793 » • 
. En sa qualité de député breton, Andrein n'a garde d'oublier 

(f) Bib. de la Chambre des députés : Coll. Portiez, t. XIT, no 32 et t. DXXXIX
1 n• 6. - Fonds Hémon. . 
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dans ce rapport (et dans celui qui suit), les actes de patriotisme 
et les dons pour la guerre faits par ses compatriotes .. 

Il y raconte (p. 11), le trépas héroïque de Joseph Sauveur, 
président de l'administration du district de La Roche-Bernard 
(Morbihan), atrocement martyrisé pàr les chouars. 

« Le district du Faouët (Morbihan), dit-il plus loin, qui avait été l'un 
des premiers à payer ses contributions en 1_791, vous a~prend que, l~alpé 
les troubles qui l'environnent et le fanatisme dont 11 est menace, Il a 
ter.miné son recrutement avec le plus grand succès ». 

Parmi les adresses venues de divers départements et dont le 
thème principal est .la trahison de· Dumouriez, il cite notamment 
celles des administrateurs. des C6tes-du-Nord, des républicains 
de Rennes, de ia Société républicaine de Quimper. · 

On lit aussi dans la partie du rapport consacrée aux « Dons 

pour la Guerre » : 
« Le Président de la' Société républicaine de Quimper donne l'état des 

dons faits par cette société pour le second bataillon du Finistère, consistant 
en 2 habits d'uniforme, 2 chapeaux, 13 paires de guêtres, etc ... Ces efiets 
seront adressés au Ministre de la Guerre. 

XXII. -Rapport fait par YYES AuoREIN, député da dépar­
tement du Morbihan, au nom da Comité des pétitions et de 

correspondance. . 
De l'Imprimerie nationale, br. in-8° de 20 pages. 
Ce rapport, daté du 8 juin 1793, mentionne de nombreuses 

adresses à la Convention nationale, dont deux émanent du Mor­
bihan, l'une des habitants de Josselin et l'autre de la Société des 
amis de la liberté et de l'égalité de Vannes. 

On y lit, sous la rubrique « Dons pour la .guerre >> : 

<< La Sociéte populaire de Morlaix annonce à la Con;ention ~u·e~le a 
adressé à la municipalité de Lille deux ballots d'efiets quelle destme a ~es 
frères du 2' bataillon du Finistère et de la compagnie franche de Morlaix, 
lesquels contiennent: 27tî chemises, 128 paires de bas, etc ... '' (Suit le 
détail; on y remarque deux bonnets ?"Ouges) (1). 

XXIII. - UN MOT da cüoyen AuDREIN, député, à son 
collègue LEGENDRE, de Paris. 

(4 pages in-8° s. d. de l'imprimerie Guffroy) (2). 

(i) Ces deux derniers rapports se trouvent à la bibliothèque de la Chambre des 
députés (Collection PoRTIEZ, de l'Oise, aux Archives nationales, A. D. xvm• 1 et 
dans la collection Hémon. · 
• {2) Bib. nat.- A1·ch. nat;- Bib. de la Chambre des députés: Coll. Portiez, t. XI, 
n• 28 et t. DXXXlX, n• iO. 
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Dans cet opuscule et dans ceux qui vont suivre, Audrein con• 
tinue sa campagne contre << les prétendus philosophes » et ses 
pamphlets, ses MOTS, comme il les appelle, très rapprochés par 
les dates, vont désormais paraitre presque périodiquement. C'est 
ce qu'il explique, avec détails, dans cet Avis patriotiquR à ses 
concitoyens : · 

Il existe dans ma pensée un projet qui me parait d'une grande utilité. 
Je voudrais, par des moyens agréables et tout en les fla_ttant, réduire 

tous nos prétendus philosophes à convenir, avec moi, que Relig~on et Répu­
blique peuvent allèr merveilleusement bien ensemble. L'Athée, s'ilétait tel 
pour son propre compte, je ménagerais sa faiblesse, à condition toutefois 
que si j'avais à voyager avec lui, je ne coucherais point dans sa èhambre. 
Le royaliste qui n'abhorre la République que parce qu'il IJe la connalt point, 
je le conduirais comme par la main pour la voir toute entière dans son 
Évangile. Lors même que je serais le plus autorisé à mordre à belle dent, je 
me contenterais de chatouiller doucement quiconque m'aurait donné de 
l'humeur. S'il échappait à l'impudent par exemple quelqu'une de ces atroces 
maximes faites po~r porter le trouble dans l'âme de l'homme simple; là, 
comme un trait de flamme, éclaterait un MOT terrible, qui irait brûler le 
mensonge avant qu'il arrivât dans l'asile du laboureur. S'il plaisait à un 
autre Jacob Dupont, dans son délire, de contester à l'Eternel le droit 
d'exister, alors le MOT deviendrait un coup de tonnerre, qui écraserait le 
philosophe sous le poids de son orgueil ; mais encore, dans ces cas même, ce 
serait toujours le crime qu'on poursuivrait et jamais la personne. En un 
mot, les bons me liraient toujours avec plaisir. Les autres pourraient me 
lire sans rougir, mais ne me reliraient point impunément. Tel est le projet 
que j'ai conçu. · 

Pour le mettre à exécution, je ne donnerai jamais qu'un MOT à la fois, 
tantôt vif ou léger, tantôt profond ou badin, toujours adapté à quelque 
cirèonstance, et propre à la rendre d'une manière piquante ... 

Observons bien qu'il ne s'agit pas de faire un journal, ni d'e.ntreprendre 
une feuille périodique quelconque. Je n'en aurais pas le temps et j'en ai 
encore moins la volonté. Ces MOTS dépendent plus des circonstances et de 
mon loisir que de moi-même, peut·être aussi un peu du caprice et de la 
fantaisie de l'auteur; je ne pourrais ni indiquer aucune marche fixe, ni 
adopter aucun mode çonnu: il me faut ma liberté toute entière, autrement 
je serais froid et long et je veux être chaud et rapide. Je parcourrai tout 
seul ma carrière, mais j'exige qu'on me reçoive quand j'arriverai et qu'on 
ne me sache pas mauvais gré si je m'arrête. Je la mériterai cette faveur; 
car toujours avec un nouveau zèle et une sincérité à toute épreuve, je pro­
clamerai l'amour de la Patrie et le dévouement le plus généreux à la Répu­
blique une et indivisible (1). 

Après ces déclarations qui, avouons-le, ne manquent ni d'em­
phase, ni de prétention, Audrein redevient plus modeste et ter-
mine par ces considérations d'un ordre plus pratique : · 

(!) Btb, nat.- Arch. nat.- Bib. de la Chambre des députés :Coll. Portiez, t,.XJ, 
no 2~ ~t t, DXXXIX, no fO, 

a 
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Si dans le courant d'un mois un grand nombre d'amis de la Religion et 

de la République témoigne le désir d'avoir ces petits ouvrages, sur le champ 
j'en ferai paraitre quelques-~ns. Tant que ce .~ombr~ continuer~, je. tâ~h~­
rai de ne pas faire faux-bon (ste) à la confiance. S Il venait au contrmre a dmu­
nuer je me tiendrais pour averti et pr~ndrais de moi-même mon congé. 
Bien 'entendu que le libraire, homme d'une probité reconnue, se tiendra tou-
jours en règle pour toutes les sommes qu'on lui aura fait passer. . 

Chaque MOT aura pour titre: L'AMI DE LA RELIGION ET DE LA REPU­
BLIQUE, pour devise : Je dois le jou~· à la ~·enaissance des cultes en Fmnce. 

Chaque MOT indiquera aussi le prix qu'il aura coûté. 
A quelle condition pourra-t-on se procurer ces MOTS, dès qu'ils devien-

dront publics ? 
En faisant passer 10 livres ou toute autre petite somme, au citoyen 

LECLÈRE, libraire, rue Saint-Martin, près celle aux Ours, n" 254 et 89, on 
recevra francs de port les MOTS à mesure qu'ils paraitront, s~.uf à compter 
avec le libraire et à renouveler lorsque la somme sera épuisée. 

Les lettres, anecdotes et tous autres articles concernant la Religion et les 
mœurs seront adressés au citoyen AunREIN, rue Florentin, n• 4. Toutes leS 
lettres ~ui auraient une autre adresse ou dont le port ne serait pas affranchi 
resteraient à la poste (1). 

Le premier MoT qui, on l'a vu plus haut, est adressé par 
Audrein a son collègue Legendre, ne porte point de date ; mais 
il est certain qu'il fut lancé peu de jours après la séance de la 
Convention du r•r nivôse an III (21 décembre 1794), où Legendre 
et Grégoire prononcèrent des discours au sujet de la liberté des 
Cultes (2). Après avoir blâmé ce dernier << de sa maladresse à 
entreprendre l'apologie d'un culte particulier- devant des hommes 
à qui, en leur qualité de législateurs, il fallait parler seulement 
« Être suprême », Audrein s'attaque aux déclamations athées de 
Legendre qui a proclamé « que la religion consiste a être b0n 
père, bon fils, bon époux )1 : 

Moi aussi, conclut-il, moi aussi, j'ai un discours sur la liberté des cultes) 
dont la politique et la philosophie trouveront, je l'espère, des approbateurs. 
Si des circonstances de bien public nous y ramènent, je te défie de me 
répondre, du moins si tu parles principes ; et je t'en préviens afin que tu 
aies le temps de t'y préparer. 

Legendre eut tout le. temps de préparer sa réponse à ce dis­
cours, car il ne fut jamais prononcé. 

(1) Un 5' mot, pp. 13-16. 
(2) Dès ce jour, avec autant de persistance et plus d'autorité qu'Andrein, Gre­

goire ne cessa de réclamer la liberté des cultes : " Grâce à lui, dit un de ses bio· 
graphes, dès 1796, cinq ans avant la prétendue restauration. des autels par Bona­
parte, plus de tl·ente-deux mille paroisses peuvent entendre la messe. Voilà ce 
que Grégoire a fait pour l'Eglise. Pourquoi l'Eglise en a-t-elle perdu la mémoire ? " 

(M. A. DEBIDOUR, professeur à la Faculté des Lettres de Nancy: L'ABBÉ GRÉOOIRE. 

.· Nancy, Sordoillet, 1881, br. in-So, p. 10). 
;M. Debidour est aujourd'hui inspecteur général de J'Instruction publique, 

., i 

! 
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XXIV. - Un (deuxième) MOT da citoyen AuDREîN & ses 

collègues oa appel aux droits de l' hotnme. 
Paris, Guffroy, pièce in-8°, 4 pages. 

XXV. - Un troisième MOT du en AuoREIN à ses collègues, 
ou dernier appel aux droits de l'homme. 

De l'imprimerie de Guffroy, rue Honoré, n" 35, cour des ci­
devant Capucins. 4 pages, in-8°, s. d. (mois de janvier ou 
février 1795) (1). 

Voici in-extenso ce 3• MOT, qui a ce double avantage d'être 
assez court et de résumer assez fidèlement les idées politiques et 
religieuses de son auteur. 

De toute part on me dit: Quand donc viendra-t-il ce discours?- J'entends 
d'autres s'écrier : Est-il question de prêtres? - Point du tout.- Parle-t-on 
de catholicisme?- Pas un mot... On dirait que l'ombre du terrorisme menace 
encore quiconque oserait prononcer Je mot religion? 

Cependant Je vœu du Peuple se montre de plus en plus impérieux, et 
l'opinion publique avertit la Convention nationale qu'il est temps de détruire 
cette tyrannie qui pèse sur les consciences (la pire de toutes), qu'il est tel,llpS 
de faire retomber sur les rois cet opprobre qu'ils ont versé à pleines mains 
sur la moralité française, qu'il est temps enfin de mettre au grand jour 
toutes les horreurs qui caractérisent cette abominable révolution anti-reli­
gieuse, avec laquelle ils se flattaient d'anéantir la République. 

Ils l'ont comprise, cette importante vérité, nos collègues Guezno et Guer­
meur,lorsque, par un arrêté plein de sagesse et de politique, ils ont pro­
clamé dans la ci-devant Bretagne le libre exercice des cultes,· et rendu à la 
liberté des ministres patriotes qu'un pouvoir tyrannique avait jetté (s) dans 
les cachots. 

Comment Charles Lacroix a-t-il pu adopter une mesure aussi contraire? ... 
Que Fouché (de Nantes) ait promis aux morts un sommeil éternel ? Que 
Malarmé, dans le Midi, ait torturé la foi des bonnes gens? Que Carpentier, 
Lequinio aient mis les consciences aux fers, tout en prêchant la liberté? 
Qu'un autre, plus impudent encore, ait osé me menacer moi-même de la 
guillotine si je n'allais à la tribune approuver l'infâme conduite de Gobe!? 
Tout cela était concevable avant le dix thermidor, lorsque notre atmoshèrep 
était totalement bouleversé (sic). Il fallait plus qu'un talent orQ.inaire pour ne 

t 
pas s'égarer! mais, une fois l'orage dissipé et le calme rétabli, lorsqu'il est 
permis à l'homme de bien de fixer les principes, vouloir lutter contre les 
droits de l'homme, au risque de terroriser encore le bon peuple, certes, une 
pareille conduite doit paraitre bien étrange et devient un chagrin pour les 
amis de la justice. Je sais que sous le règne de Robespierre, avec le seul mot 
<( fanatique», on répondait à tout; m~is je suis loin de croire Ch. Lacroix 
capable de recourir à cette affreuse ressource des'égorgeurs, et j'aime mieux 
plaindre l'homme public, toujours environné du mensonge, que d'accuserun 
Législateur éclairé qui jouit de mon estime. 

(1) Bib. nat. - A·1·ch. nat. - Bib. de la Chambre des députés : Coll. Portiez, 
t, XI, no 28 et t, DXXXIX, n~ 9, 
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Que toute passion particulière se taise donc désormais, et que la raison du 
bien public soit seule entendue. Il ne doit plus y avoir parmi nous qu'une 
caste, celle des Républicains Francais. Autrement, parler philosophie, c'est 
insulter aux principes. Que chacun ait son culte, et que tbus vivent en 
frères : voilà la vraie philosophie ! 

Peuple Francais l De toutes les circonstances ne notre glorieuse révolution, 
celle que la postérité aura le plus de peine à concevoir, ce sera qu'on ait pu, 
dans l'espace de quelques mois, détruire toute religion parmi un peuple de 
2o millions d'hommes ; mais aussi élie ne verra point sans une admiration 
mêlée d'attendrissement, que ce même peuple, pour sauver la liberté publique, 
a eu le courage de renoncer momentanément à l'exercice de ses cultes. 

Bon Peuple, la Convention ne sera point insensible à ce miracle de votre 
sagesse l Elle saura détruire la dernière tyrannie qui vous accable, et vous 
venger de l'horrible imputation d'avoir voulu bannir toute religion pour 
faire régner le crime. Encore quelques jours, et elle va se faire rendre 
compte de cette affreuse révolution anti-religieuse, si atrocement combinée 
par nos ennemis pour éterniser nos troubles. Encore quelques jours, et la 
plus redoutable de leurs armes sera brisée par la sagesse de la Convention ... 
Le libre exercice des Cultes commencera, et le désespoir des rois ne finira 
plus l 

C'est assez expliquer le sujet de mon discours. Je demande la parole pour 
demain 2 heures. · · 

Quel jour était ce lendemain f Les opuscules suivants nous 
expliquent pourquoi, dans aucun des procès-verbaux des séances 
de la Convention, on ne trouve aucune trace de ce discours .;;i 
formellement annoncé. 

XXVI. - Un quatrième MOT du en AuDREIN à ses collègues~ 
ou Boissy d'Anglas cité au tribunal de la vraie philosophie. 
Br. in-89 deS pages de l'imp. Guffroy. S. d., avec cette épigraphe : 
Non, iamais fanatisme et religion ne furent une même chose (1). 

Après avoir pris à partie Boissy d'Anglas à propos de son 
rapport sur la liberté des Cultes à la séance du 3 ventôse an III 
(21 février 1795)~ où celui-ci avait affirmé « que la religion était 
expulsée à jamais de -l'organisation' publique », Audrein croit 
devoir expliquer ainsi à ses lecteurs la conduite qu'il a tenue à la 
Convention nationale: 

Je dois aussi répondre à ceux qui m'accusent d'avoir gardé le silence, 
(car il est des homm.es qui pensent que le droit de dire la vérité, chez un 
peuple libre, appartient à tous les Citoyens, et que le législateur surtout, 
quelle qu'ait été sa profession, doit être entendu lorsqu'il demande la parole). 
Qu'ils se rappellent, ou qu'ils apprennent q~'indépendamment de sept à huit 
discours sur l'importance de la religion pour le bonheur d'un état, Imprimés 
à mes frais et distribués à mes collègues, tant de l'Assemblée législative 
que de la Convention nationale, je viens, par trois différentes motions 

, (i) Bib. de la Chambre des députés, t. DXXXIX, no 7. - Arch. nat; 
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d'ordre, également imprimées, d'annoncer un discours dont le sujet était de 
faire connaitre les causes et les effets de cette affreuse guerre anti-religieuse 
(qui a failli perdre la République), et par là de venger le Peuple Francais de 
l'horrible imputation que ne cessent de lui faire ses ennemis, d'avoir voulu 
anéantir toute idée de religion quelconque pour fah:e régner partout le 
crime. Qu'ils sachent, qu'entrant dans la salle au moment où Boissy finissait 
de lire son rapport, je courus à la tribune, je demandai la parole, mais qué 
les gracieusetés don.t me combla l'honnête président, Bourdon de l'Oise, ne 
me permirent pas d'insister davantage. Craignait-on que, tout en parlant 
philosophie et politique, il ne m'échappât quelques-unes de ces vérités 
majeures dont l'éclat importun foudroie les petites passions? Ce que je crois 
très probable, c'est que si l'on m'eût entendu, Boissy d'Anglas aurait 
mis plus de décence dans son rapport, moins d'entraves dans son projet de 
décret ... 

Voilà ce que j'ai fait,·, voilà ce que j'avais voulu faire. J'ai l'orgueil de penser 
que j'ai fait mon devoir. 

Le quatrième MOT se termine par cette déclaration : 

MA PROFESSION DE FOI POLITIQUE 

Touchant la conduite que doit tenir un Gouvernement sage 
à l'égardc.des Cultes. 

Je crois, et ma conviction sur ce.point ne changera jamais, je croisquela 
sagesse d'un bon Gouvernement à l'égard des Cultes, doit se réduire à les 
manier de telle sorte, que l'homme le plus vertueux, dans le sens de la Reli­
gion, soit aussi le meilleur citoyen dans l'ordre de la Société. Ce but une fois· 
atteint par le Gouvernement, il n'est plus possible de ne pas reconnaitre 
que la Religion a bien mérité de la Patrie, et certes, alors aussi elle a incon­
testablement droit à la protection, et à la protection la plus étendue. 

XXVII.- Un dnquième MOT du citoyen AUDREIN~ ou réponse 
à Pautri'zel, représentant du peuple, plaidant la cause de 
Boissy d' Anglas, cité par lui au tribunal de la vraie philo­
sophie, à l'occasion de son rapport sur la liberté des Cultes (1). 
Br. in-8° de 16 p., de l'imp. Guffroy, s. d. avec cette épigraphe: 
Respect au Gouvernement, soumission auœ Lois, voilà le cri 
de ma Religion. 

AuDREIN. 

Dans cet opuscule, qui a dû paraitre très peu de temps après 
celui qui précède, Audrein s'applique à réfuter des accusations 
passionnées contre le catholicisme, portées par un de ses 
collègues, Pautrizel, député de la Guadeloupe (2). 

D'après Andrein, (ici nous devons le citer, car au Moniteur 

(i) Bib. de la Chambre des députés : Coll. Portiez, t. CLXXXII, no 48 et t. DXXXIX, 
n• iL -Arch. nat. -Arch. du Finistère. 

(2) PAUTRIZEL (Jean-Baptiste-Louis-Thirus), originaire de l'Ile de Ré (Charente-



on ne trouve aucune trace d'un vœu ou d'uri discours de Pau­
trizel) (1), celui-ci se serait « égaré sur la généalogie du catholi­
cisme, donnant à ce fils pour père, un monstre sanguinaire, le 
fanatisme; pour mere, la béate hypocrisie de l'imposture, etc. )) 
Audrein adresse a Pautrizel une vigoureuse riposte, où il rappelle 
un amendement qu'il a proposé a la Convention (peut-être le 
résumé du discours qu'il n'avait pu placer), tendant à la resti­
tution au culte, et sans conditions, des églises et des temples : 

« Je n'entends pas dire pour cela, continue-t-il, qu'il doive y avoir une reli­
gion de l'Etat, mais je prétends que rien au· monde ne peut empêcher la 
majorité d'une nation quelconque d'avoir telle religion qu'il lui plaira et de 
l'exercer d'après ses principes. ll 

Et il ajoute : 

" Certes, je suis loin d'exiger que mes collègues deviennent des apôtres, 
qu'ils aillent ouvrir eux-mêmes à deux battants les portes de nos temples; 
je sais apprécier les moments des Législateurs; mais aussi vouloir que les 
Francais, vingt millions huit cent mille!.. ne puissent exercer leur culte qu'en 
cachette, et pour ainsi dire à la sourdine, enveloppé de précautions, et tou­
jours dans les transes! je le dis hautement, je le soutiendrai toujours, cette 
manière ne peut convenir ni à la décence, ni à la liberté; elle est également 
indigne et de la Convention Nationale et du Peuple Francais. >> 

Dans ces dernières lignes, Audrein vise évidemment le décret 
du 3 ventôse an III (21 février 1795), qui venait d'édicter, dans 
son article 1 m·, conformément à la Déclaration des Droits. de 

· l'homme, que l'exercice d'aucùn culte ne pourrait être troublé; 
mais ·les articles suivants comprenaient des restrictions qui 
rendaient la restauration du culte bien difficile. Ainsi, d'après 
l'article III, auquel nous allons voir Audreiri s'attaquer, non 
seulement la République n'en salariait aucun et ne leur 
fournissait aucun local, mais encore les églises demeuraient pro­
priétés nationales. De pius, tout rassemblement pour l'exercice 
d'un culte quelcqnque (qui ne pouvait en aucun cas avoir un 
signe particulier à l'extérieur), était soumis à la surveillance des 
autorités constituées, et il était interdit aux communes ou sections 

Inférieure), s'était établi à Basse-Te1•re, Guadeloupe, et avait été élu par cette colo­
niE! député à la Convention nationale. 

Sur le catalogue de la BibÜothèque nationale, au nom AunREIN nous relevons le 
titre suivant d'une brochure qui se trouve aussi dans le fonds GA~IER : 

No 1650. La Phrase entière, en réponse au é mot, ou PAUTRIZEL à son col­
lègue AuDREIN, représentant du peuple (B. I. n. d.), pièce, 8 pp. in-So. 

(1) C'est probablement la brochure citée dans la note qui précède. 
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de communes « en nom collectif » d'acquérir ou de louer un 
local a cette intention. 

A11drein raille ensuite plaisamment son « cher collègue » Pau­
trizel et l'enserre dans un curieux dilemme : 

Maintenant voyons ton vœu, ce vœu d'une étrange nature. Tu voudrais 
une loi qui défendit aux ministres d'un culte quelconque d'exercer aucunes 
fonctions civiles; autrement, prétends-tu, la prochaine législature et les sui­
vantes ne se·ront composées que de prêtres et de leurs familiares. Tu en fré'­
mis d'avance. Ici, mon bon ami, un homme plus difficile te parlerait logique. 
Moi, je veux bien aller au fait et laisser là l'école. As-tu donc oublié 
l'art. 1:î de la loi du 3 ventôse, qui ne reconnatt aucun ministre du culte? 
Voici comme je raisonne. Si la loi ne nous reconnait plus pour ministres 
d'un culte, il faut bien que nous soyons reconnus pour citoyens de la Répu­
blique. Veux~tu qu'on rapporte l'article? Tu l'aimerais bien sans doute; 
mais alors nous aurions notre ancienne existence, ce qui ne te plairait peut­
être pas beaucoup. Je sens ton embarras, mais encore faut-il, malheureux 
que nous sommes, ou que nous soyons citoyens, ou que nous ne soyons pas 
citoyens. Sois d'accord avec toi-même et prends un parti.. ... 

Sans quitter ce ton de persiflage, Audrein reproche à Pau­
trizel a de sans. cesse crier frayeur et sans cesse mourir d'effroi>> 
au cours de « son charmant écrit » : 

Qant à moi, dit-il, à qui tu voudrais infuser ta drogue allarmistique, écoute. 
Avant même le 10 août, j'avais fait toutes mes preuves. Cependant, pour 
guérir tes scrupules, je répèterai volontiers ce que je disais dans un dis­
cours à ce Marat, si fameux par ses crimes et si digne par là même de mon 
accusation : · · 

Je cmins Dieu, cher Abner, et n'ai point d'autre crainte. 

Nous n'avons pu découvrir ce discours dont Andrein se fait un 
titre de gloire. 

Il ajoute : 

Certes, ce titre, joint à celui de n'avoir pas voulu, malgré toutes les me­
naces, appl!yer à la tribune l'infâme démarche de Gobe! (1), joint à d'autres 
encore, constatés par plusieurs écrits en faveur de la Religion - et de la 
Religion catholique! - méritait bien peut-être, pour l'honneur de l'immo­
ralité, d'occuper un instant la terrible guillotine. Il est plus que probable 
qu'on y avait songé ... Et l'on dira encore qu'il n'y a point de Providence ! 
II en est du moins une pour qui fait son devoir et respecte les principes ! 

(1) GOBEL, évêque in partibus de Lydda (1712) et suffragant de l'évêque de Bâle avait 
été élu député aux Etats généraux de 1189 par le clergé de Belfort. Nommé en janvier 
119:1. par les assemblées électorales aux évêchés de Colmar, Langres et Paris, il avait 
opté pour Paris, le 15 mars suivant. Le 11 brumaire an II (1 novembre 1793) il se 
présenta à la Convention pour renoncer solennellement aux fonctions épiscopales 
et déposer ses lettres de prêtrise. Cinq mois plus tard, accusé d'athéisme avec 
Chaumette, Hébert et Clootz, il passa devant le tribunal révolutionnaire qui le 
condamna à mort (JJict. des Parlementaires). 
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En vérité e'était bien en pure perte qu'Andrein partait en guerre 
· contre Pautdzel et Boissy d'Anglas, et il eût été plus habile de 

sa part de garder, comme trait final, cette phrase qui se remarque 
à peine au début de sa philippique : 

• • . Lecteurs, voulez-vous savoir le fin mot? Voulez-vous voir le bout 
d'oreille? Pautrizel, s'il était réduit de choisir entre toutes les sectes reli­
gieuses, vous assure qu'il choisirait la protestante; et ne voilà-t-il pas qu'on 
dit aussi que Boissy d'Anglas est un protestant? 

Le 5• MOT se termine par cette déclaration urbi et orbt' : 

MA PROFESSION DE FOI POLITIQUE touchant la ligne de démarcation ent1·e la 
Religion et le Gouvernement. 

Je crois, - et c'est encore un point dont je ne me départirai jamais, -
je crois que la Religion destinée à perfectionner nos rapports avec la Divi­
nité ne peut jamais se mêler du gouvernement civil et politique. Garantir la 

. Loi en montrant aux méchants une peine qu'ils ne peuvent fuir; attacher à 
la Loi, en montrant aux bons une récompense qui les attend, voilà son 
genre d'influence. En un mot, tout ce qu'il y a au-delà du temps est le 
domaine de ia Religion. Tout le reste appartient au Gouvernement. 

XXVIII.- AUDREIN à ses collègues. 
Paris. Guffroy (br. in-8° de 8 pp. s. d.). 
C'est encore un MOT où il n'est guère question que de la resti­

tution des églises au culte. Il porte comme épigraphe : Au nom 
de la paix publique, lisez-moi et rijléchissez, et il s'occupe 
spécialement des discours prononcés aux séances de la Conven ... 
tion du 25 germinal et du 12 floréal an III (14 avril et 1er mai 
1795), par André Dumont, Jean Bon Saint-André, Desmars, 
Rewbel, Tallien et Thibaudeau. 

• La loi du 3 ventôse a été tellement conçue, avait dit ce der­
mer orateur, que des communes se sont crues en droit de 
reprendre leurs églises. Que voulez-vous faire des églises~ Fixez 
la-dessus l'opinion publique. Si c'est un bien national, il faut les 
mettre en vente •.. >) 

« Je ne puis qu'applaudir a la loi sur la liberté des cultes, avait 
proclamé a son tour Desmars, mais cette loi devient illusoire si 
on enlève aux sectaires d'un culte quelconque les moyens 
d'exercer leur culte. En effet, on a enlevé aux Juifs leurs syna-
gogues, aux protestants leurs temples, aux catholiques leurs 
églises. Tous ces lieux-la ne sont pas des propriétés nationales ... >> 

(l) Bib. de la Chambre de députés : Coll. Portiez, t. DXXXIX, no 24. 
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Suivant Rewbel, au contraire, pour admettre la théorie de 

Desmars « il faudrait être le plus enragé de tous les fanatiques .... 
\ et l'on ne peut souffrir qu'une commune fasse contribuer un 
\~eul individu aux frais d'un culte qu'il ne veut pas professer ••. 
\etc. >> • 

1 Le nom d'Andrein ne figure pas dans ces discussions, et le 
.hou veau MOT n'a d'autre but que de faire connaître à ses êollègues 
et aussi au public ce qu'il n'a pu dire ou n'a pas osé dire à la 
Convention. 

Tout d'abord il constate que ce n'est pas sans raison que 
Dumont et Jean Bon Saint-André ont signalé des excès commis 

" par des fanatiques religieux, et il ajoute : 

Heureusement que Tallien nous a fait sentir que ce n'était là qu'une 
déclamation. D'un autre côté, Tallien lui-même s'est trompé. Si les prêtres 
insermentés pouvaient impunément débiter dans leurs chaires toute doc­
trine qu'ils voudraient, est-il croyable que la République y trouvât long­
temps son compte? Il était réservé à Thibaudeau de rappeler les vrais prin­
cipes .. Non, sans doute, il n'est point permis de prêcher chez un peuple 
républicain, lorsque c'est notoirement le royalisme qu'on prêche: Alors le 
salut public commande de grandes mesures, alors la loi doit sévir, et 
ce n'est pas le culte qu'elle attaque, c'est le mauvais citoyen qu'ell~ punit. 
Ceci est incontestable : qui cherche à troubler l'ordre n'est ni l'ami de Dieu, 
ni l'ami de mon pays. 

Mais ·pour assurer la paix, suffira-t-il que des mesures sévères soient 
prises contre les prêtres perturbateurs? Parlons franchement. Voulons-nous 
sincèrement la paix dans l'intérieur de la République? Agissons tout autre­
ment que nous ne l'avons fait jusqu'ici. Ne voyons plus les personnes, 
voyons les choses. Examinons ceux qui peuvent servir ou nuire à la cause 
de la liberté. En même temps que nous écartons les uns, rapprochons de 
nous les autres. Ayons le courage d'être justes envers tous. Disons aux 
prêtres appelés constitutionnels : « Reprenez vos églises ; rassemblez-y le 
peuple; prêchez la République ». Disons aux prêtres insermentés (je ne 
parle point des réfractaires proprement dits, la loi les a frappés) : « Etes­
vous de bonne foi? Réunissez-vous à vos frères. Tous ensemble faites aimer 
la Patrie. Quiconque résisterait se rend digne de soupçon. La loi doit le 
veiller (sic) "· Disons au peuple : « Vous ne le savez que trop; quels affreux 
déchirements le cruel fanatisme n'a-t-il pas causé parmi vous ? Il importe 
donc que tous vos prêtres vous prêchent une même doctrine, Ceux qui vops 
parlent de paix, ceux qui vous apprennent à respecter les lois, voilà vos 
vrais amis. Les autres l ils vous parlent pour eux-mêmes l Ce sont vos vrais 
bourreaux. Les éloigner de vous, c'est vouloir votre bien, c'est vouloir votre 
bonheur». · . 

Pourquoi la loi du a ventôse ne nous a-t-elle pas rendu la paix? Pourquoi? 
C'est que cette .loi n'a été basée sur aucun des principes que je viens d'énonc. 
cer. Elle a trop favorisé les prêtres insermentés; elle n'a point assez pro­
tégé les prêtres républicains; elle a trompé l'attente du peuple, en lui refu­
sant ses églises. De là, abus chez les premiers, découragement chez les 
autres ; peu de satisfaction dans les cités, beaucoup de murmures dans les 
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campagnes. Je le demande, je le demandenù tant qu'elle subsistera, est-ce 
là une loi sage ? . : . 

Non, collègues, vous qui la défendez, qui vous obstinez à la soutenir contre 
tous les efforts de mon zèle; non, cette loi, destinée à faire cesser les 
troubles ne l'a point fait, ne le fera jamais. Qui vous a applaudis de l'avoir / 
portée? 

Je me trompe. Dans la ci-devant Bretagne, chaque fois qu'on entre. 
dans les églises, on bénit votre zèle. Mais ne vient-on pas de m'écrire qu'on' 
est menacé de les perdre encore 1 - Et certes, aux termes de la loi les ma· 
gistrats peuvent-ils faire autrement ? - A Rennes, dernièrement, on a 
rendu une église, une seule église au peuple, et toute cette grande cité a 
retenti d'acclamations universelles 1 Cependant il faut le dire, on a agi 
contre la loi. 

Plus heureux dans le Finistère, le peuple presque partout a conservé son 
culte dans toute son activité: aussi à peine a-t-on entendu parler de ses 
troubles religieux. Pour obéir à la loi, faudra-t-il et souffrirez-vous que ce 
culte cesse, que ce pays soit bouleversé? ... 

Massillon disait aux rois : « Que vous avez tm·t lorsque vous faites des mé­
contents. Il vous est si facile de vous faire aimer 1 » .•. 

II est pour le peuple un besoin que toutes les instructions, fussent-elles 
de la meilleure philosophie, ne remplaceront jamais. Le peuple a besoin d'un 
Dieu. Pour l'adorer d'après ses principes, il a besoin de ses temples. Toutes 
les belles phrases, les plus brillantes images ne changeront rien à cet état 
de chose; rien, absolument rien. On aura beau composer des calculs politi­
ques, des calculs philosophiques, il en sera toujours des églises comme il en 
est du dimanche. Que n'a-t-on pas tenté pour tuer ce grand jour? Cependant 
le dimanche existe encore et Fabre d'Eglantine n'est plus. 

Je ne m'oppose point, à beaucoup près, que Chénier reproduise ses con­
ceptions décadaires. Je trouve très politique que certains jours de l'anné.e 
soiènt consacrés à célébrer d'une manière toute spéciale les grandes époques 
de la Révolution, et sous ce point de vue je suis fàché que le public se soit 
prononcé aussi irrévocablement contre ce genre d'institution; mais, au fond, 
Chénier ne doit-il pas s'en prendre à lui-même de son mauvais succès? Ne 
vient-il pas de ce qu'on a craint qu'il voulût substituer ses fêtes nationales 
aux fêtes de la religion ? : . . 

Législateurs 1 il faut contenter le peuple, je dis les hommes de bien, les 
amis de la paix ... Révisez dans toute la plénitude de votre sagesse la loi 
du 3 ventôse. Punissez, j'y consens, comme mauvais citoyen, tout prêtre 
qui trouble son pays; mais faites-vous des amis des prêtres républicains. 
Qu'ils rentrent dans leurs églises et que le peuple soit content. Voilà ma 
motion; je la renouvelle. Si un fatal enthousiasme pouvait encore l'emporter, 
du moins j'aurai fait mon devoir. 

XXIX.- Encore, oui, Encore, AuDREIN, à ses collègues et 
surtout à Chénier. 4 pp. in-8°. s. d. de l'imp. Guffroy (1). 

C'est la continuation de la campa[!ne menée en vue de la res­
titution des églises. Il s'adresse cette fois a Chénier : 

(1) Cet opuscule est cité dans la Biobibliographie bretonne. Il se trouve aux 
Arch. nat. (id.), à la Bibliothèque nationale et à la bibliothèque de la Chambre des 
députés : Coll. Portiez (de l'Oise), t. DXXXIX, n• 16. · 

if·· 
! 

31 

... Certes, j'aime tous mes collègues, mais je dois plus aimer encore le 
bonheur de mon pays. Celui-ci me commande de me plaindre de Chénier. 
A peine a-t-il paru mon dernier écrit qu'il semble l'approuver:« Tout allait 
s'an·anger, je devais être content». Déjà, en franc breton (vieux style), je 
m'applaudissais d'avoir un tel suffrage. II distinguait, il est vrai, entre le 
philosophe qui ne peut jamais cesser de poursuivre les préjugés et le légis­
teur qui doit condescendance à la faiblesse du peuple. Je. ne m'en étonnais 
point; il est tout simple qu'un philosophe distingue. Mais, le lendemain, 
lorsque je lui eus dit que le Comité de sûreté générale avait paru adopter 
mes principes,quelle fut ma surprise 1 Chénier n'était plus le même. Le sur­
lendemain, c'était encore bien pire 1 Je priai, je pressai, je parlai paix 
publique. Un sourire me répond : « Nous arrangerons tout cela de la 
rnanière la plus philosophi.que ! >> Je reculai d'horreur! Je n'en reviens pas 
encore ! Quoi, Chénier? Il s agit ici du peuple, de nos bons villageois, et tu 
me dis que tout s'arrangera « de la manière la plus philosophique» 1 Mon 
ami ! en cent années et plus, entendront-ils ce langage 1 

... Le peuple n'entend point qu'on le maitrise avec des abstractions mé­
taphysiques,- mais il veut être gouverné d'après l'immuable justice et son 
propre vœu qui en est toujours l'expression ..... 

Soyons, pout• notre compte, philosophes de telle manière et de tel degré 
qu'il nous plaira. Que celui-là, dans les espérances religieuses, rte voie que 
des enfants qui caressent des chimères; qu'un autre trouve l'absurde 
athéisme la plus belle chose du monde, je n'ai pas le droit de m'en fàcher: 
à chacun appartient le domaine de sa conscience. Mais s'agit-il de la reli­
gion du peuple, toute entreprise « philosophique » serait un horrible atten­
tat. Ici, le législateur seul a le droit de se montrer, et encore faut-il que la 
plus profonde circonspection prépare chacune de ses paroles .•. N'est-ce pàs 
parceque ce principe fut malheureusement violé que les troubles religieux 
ont été créés, alimentés, perpétués? N'est-ce pas à ce malheureux « philoso­
phisme » que nous devons les scènes de la Vendée, les màlheurs du Midi, 
tous les maux de la France? ... 

Audrein termine en adjurant Chénier « de présenter a la Con­
vention un projet de décret tellement basé sur les principes de 
la justice, que, réunissant dans les églises le peuple et les prêtres 
qui aiment la République, il en résulte pour la France la fin de 
tous les troubles, la paix la p~us solide ». 

XXX. - Dernier MOT du ct'toyen AunREIN à la Convention 
nationale sur la liberté des cultes. 

8 pp. in-So de l'imp. Guffroy (1), avec cette épigraphe : Quand 
·ze salut public en dépend, plus on dit de dures vérité.<;, tnieuœ 
on sert son pays. 

Ici Audrein célèbre « le moment, tant appelé par son zèle, où 
la loi du 3 ventôse va reparaître à la tribune », et il supplie lè 
peuple de faire entendre bien haut a ses représentants â quel 

(f) Bib. nationale. - Bib. de la Chambre des députés : Coll, Portiez, t. CCIV, no 14 
et t, DXXXIX, no 15. - A1'ch, nat., A, D, :XVlll• ,. 
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point la pratique de ·sa religion est un besoin pour lui. Il rend 
ensuite hommage à son collègue Lambert (de la Côte-d'Or), qui 
a osé seconder dans ses revendications « ce maudit abbé Audrein, 
pour.qui c'est un délice de harceler nos bons philosophes», 
et il ajoute : 

Suivons Je conseil de Sénèque, méprisons le mépris des sots : Contemnen­
dus est contemptus stultorum. Parlons, même pour ceux-là qui ne veulent 

.. point nous entendre; écrivons, même pour ceux-là qui ne veulent point 
nous lire. Si le mensonge a ses moyens de défense, la vérité a bien aussi les 
siens. De son souffie tout puissant elle forcera le triple airain qui s'opposait 
à son passage et alors ceux qui ne veulent point nous entendre nous enten­
dront ; ceux qui ne veulent point nous lire nous liront. Nous aurons assez 
triomphé l 

Mais de grands intérêts appellent mon attention, je laisse donc là mon 
collègue pour prendre la séance du 12 (12 floréal an III, 1" mai 179l'i) ... L'ar­
ticle III du projet de décret proposé par Chénier, a excité toute mon indi­
gnation. Il consacrait une loi que je soutiendrai toute ma vie incompatible 
avec le vœu du peuple. J'ai voulu parler ; on n'a pas voulu m'entendre ... 
Qu'importe à mon zèle l j'ai fait mon devoir. S'il arrivait des malheurs (ce 

, qu'à Dieu ne plaise !) la France m'aurait absous. Heureusement, mille fois 
heureusement j'ai arrêté le torrent. La discussion s'est engagée. Thibaudeau, 
à qui il semble réservé d'empêcher des erreurs, Thibaudeau a parlé avec sa 
vigueur et son succès ordinaires ... D'autres membres ont parlé dans le 
même sens. Enfin le renvoi que j'ai demandé a été décrété. 

Convention nationale l dans trois jours tu vas décider quel sera définiti­
vement le sort des prêtres en France, si le peuple aura des églises l Malheur 
à quiconque chercherait dans sa tête, et non pas dans son cœur le motif 
d'une si importante décision! ... 

L'horreur que le fameux art. III de la loi du 3 ventôse inspire 
à Andrein, jointe à l'ardeur de sa foi religieuse, lui font ensuite 
dépasser un peu la mesure, et ses apostrophes enflammées pren­
nent bientôt le ton d'une sainte colère, puis d'une indignation 
poussée au paroxysme : 

Disons à ces petits grands hommes, pour qui revenir sur leurs pas, même 
pour le bonheur de leur pays, serait un tourment trop insurmontable, disons 
leur, redisons leur, puis disons leur encore :'vous ne pouvez consentir qu'on 
rende aux catholiques leurs .églises, parceque ce serait perpétuer ce culte. 
Impies l je vous entends, vous voulez qu'il périsse l C'est là votre affreuse 
ambition l vous l'avez juré mille fois ; mais y pensez-vous ? A peine a-t-elle 
disparu, cette divine Religion, que des flots de sang ont coulé de toutes 
parts. Encore quelques 'moments, la France était perdue l Faut-il d'autres 
motifs pour confondre votre audace ? Insensés l regardez donc en haut l 
Celui'-là n'a t-il pas dit : Je briserai l'orgueil, je regarderai l'impie, et il ne 
sera plus ? Eh l quand, à force de nouveaux stratagèmes et de nouvelles 
manœuvres, vous seriez venus à bout de rendre vain notre zèle, de paralyser 
les intentions si pures de la Convention nationale, qu'auriez-vous fait ? .... 
Prolonl3'er impitoyablement le crêve-cœur du Peuple l comprimer les sublimes 

élans d'une reconnaissance universelle l Arrêter, ô ciel 1 .arrêter les don~ 
épanchements de la fraternité l Nourrir encore les haines l Alimenter les 
troubles l Perpétuer les divisions l Exposer la liberté à de nouveaux périls, 
la République à de nouvelles secousses l Peut-être l Peut-être! ... Malheureux 1 
applaudissez vous, si vous l'osez, de si affreux succès l Mais, dans cette 
horrible hypothèse même, gardez-vous de croire avoir gagné grand chose. 
Vous auriez assuré, il est vrai, queiques années de peines de plus à votre 
malheureuse Patrie ; vous auriez ravi à vos collègues toutes les doùces 
satisfactions qui accompagnent l'exercice d'un grand acte de justice l Mai,s 
le droit du Peuple n'en périrait point pour cela. La raison du Peuple finirait 
toujours par l'emporter, parcequ'il est d.e son essence d'écraser tôt ou iard 
tout ce qui ose lui résister. Puisque nos tyrans ont préféré le glaive des 
Cannibales à la gloire des Erostrates, puisque nos églises subsistent encore, 
ennemis des cultes, entendez-moi bien ; ennemis du culte catholique, 
frémissez en m'entendant : Le Peuple aime ses églises. 

Après cette belle période (c'est bien cette fois le prédicateur 
qui tient la plume), Audrein se radoucit et termine par une 
longue péroraison, dont nous détachons seulement quelques 
lignes : 

Législateurs l ne laissez point à vos successeurs une si belle tâche à 
remplir. N'emportez point avec vous le regret d'avoir pu contenter le peuple 
et de ne l'avoir point fait ... 

Rendez-lui ses églises. Il y va de toute votre gloire; votre propre intérêt 
l'exige. Oui l moi qui ai Je droit de tout dire, parceque je n'appartiens qu'à 
moi-même et qu'aucun soupçon n'a jamais pu m'atteindre, 11;1oi, je vous 
l'assure ; le Peuple ne vous le pardonnera jamais, si vous lui faites ce refus, 
Au contraire, prêtez-vous à son vœu, cédez à son désir; rendez-lui ses 
églises, et ses transports d'allégresse, suspendus si longtemps, vont éclater 
de toutes parts. Comme il bénira votre zèle, comme il chérira votre 
mémoire l Vous aurez tout fait pour son bonheur: vous aurez tout fait pour 
votre gloire l Le législateur est assez grand lorsque le peuple est heureux: 

A la suite de ce MOT se trouve cette déclaration : 
Ma profession de foi politique touchant la loi du 3 ventôse. 

J'ai cru, en mon âme et conscience, que la loi du 3 ventôse était impoli­
tique, contraire aux droits du Peuple et inexécutable. En ma qualité de 
législateur, j'ai dû réclamer la révision. Je l'ai fait : ma tâche est remplie. 
Je déclare d'avance que, quelle que puisse être la décision définitive de la 
Convention nationale, je m'y soumets de bonne foi et sans murmure, par la 
raison que respecter le gouvernement et obéir aux lois de mon pays fut 
toujours pour moi une chose sacrée et le sera toujours jusqu'à mon dernier 
soupir ... 

XXXI. - AUDREIN à ses collègues : J'en suis bien fdche; 
mais il faut encore UN MOT. 8 pp. in-8° de l'imp. Guffroy (1) 
avec cette épigraphe: ~, 

(i) Bib. de la .Chambre des députés : Coll. Portiez, DXXXIX, n• U . ....;. Arèh, nat;f 
A. D. xvm•,. · 
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Ne vous lassez jamais d'être bon 
Et vous serez toujours heureu:JJ. 

AUDREIN. 

U~ décret du 11 prairial an III (30 mai 1795), a la confection 
duquel Andrein ne fut peut-être pas étranger, vint enfin lui don­
ner une satisfaction relative. Ce décret avait été présenté, a la 
séance de la Convention de ce jour, par Lanjuinais, qui au cours 
du discours qu'il avait prononcé, avait fait notamment cette 
déclaration : 

Des départements entiers jouissent paisiblement de leurs églises, réduites 
aù nombre fixé par les décrets, et, dans ces départements, l'ordre et la paix 
rè~nent dans les villes et dans les campagnes, la République seule y a des 
partisans : tel est le département du Finistère. La révolte a éclaté là où 
l'athéisme a causé le plus de ravages. Elle est près de se manifester encore 
là où des hommes imprudents, interprétant à leur gré votre loi du 13 ventôse, 
eil tenant les temples fermés, n'ont laissé aux .citoyens qu'une liberté de 
culte vraiment dérisoire ... (1). 

Le député d'Ille-et-Vilaine demandait en conséquence d'étendre 
au moins a tous les départements cette tolérance dont jouissait 
par exemple le Finistère, et la Convention se rangea de son avis 
en votant son projet de décret qui décidàit « que les citoyens des 
communes et sections de coinmunes auraient provisoirement le 
libre usage des édifices non aliénés, destinés originairement aux 
e;.ercices d'un ou plusieurs cultes et dont elles étaient en posses­
sion au premier jour de l'an II ». 

Quoi donc peut réclamer aujourd'hui Andrein, dont le vœu 
parait être exaucé ?-

Voici in e:JJtenso ce MOT supplémentaire : 

Tout ~ûrit donc avec le temps, même la dure vérité ! C'était à qui me 
dirait : << En vain tu nous accables de tes MOTS, tu n'auras pas tes églises ». 

Et moi toujours je disais: <<Je connais la Convention nationale; tôt ou tard 
sa justice me donnera gain de cause>>. 

Je disais bien, je crois ; mais ne va-t-on pas se venger ? . 
« Ne voilà-t-il pas ce mattdit abbé qui nous fait encore des demandes ? ». 
Citoyens collègues, y a-t-il donc tant de plaisir à calomnier ? · 
Non, jamais je ne manquerai à ma parole. En demandant les églises, 

j'avais bien promis que j~ ne demanderais point les presbytères. Depuis ce 
moment, j'ai répondu en conséquence à tous ceux qui m'ont consulté. 

L'objet dont il s'agit est d'un tout autre genre. Supposons que, sans 
aucune perte pour la Nation, il fût question d'éviter des frais considérables 
aux citoyens. Qui de vous ne s'écrierait pas : << Dans ce cas, il est tout clair 

(1) Mtmitaur (1.6 prairial an III). llfaut lire:.,, «Votre loi du 3 ventôse "• 

,, 
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qu'il faut favoriser les individus >> ? Eh bien 1 c'est dans cette hypothèse-là 
précisément que je vais raisonner avec vous. 

On m'écrit d'un grand nombre de départements que les ornements, le 
linge, les livres d'églises pourrissent dans les districts, et que les adminis­
trateurs n'osent les livrer aux communes pour l'usage du culte. · 

Je conviens que cette conduite des administrateurs annonce. de .·la 
prudence; et, sans aller scruter si, parmi ces braves gens, il ne se trouve 
pas 'encore de ces êtres extraordinaires qui aimeraient mieux user cent 
bonnets rouges que de faire une bonne action (c'était la parole de leur 
perfide chef suprême), je me borne à faire une simple question à laquelle il 
faudra qu'on réponde, 

Qui a livré aux magistrats du peuple les dépouilles des églises ? Je suis 
loin de parler des matières d'or et d'argent, ni de tout autre objet essentiel­
lement utile à la chose publique. Je le dis, avec la:_ meilleure cordialité, et je 
veux être entendu de toute la France : Lorsqu'il s'agit paur une nation de 
défendre sa liber té, toutes les richesses possédées par la religion, appartiennent 
de plein droit à la Patrie. Seulement, en se rappelant. les enlèvements qui 
ont eu lieu, il est pet·mis de regretter que tant d'immenses trésors aient 
passé, pour la plus grande partie, dans les mains des brigands. Qui a, dis­
je, livré aux magistrats les dépouilles des églises ? D'abord, la haine 
aveugle d'une compagnie d'athées, connus sous le nom de philosophes. 
Ensuite la brutale scélératesse des élèves de Chaumette et d'Hébert, trop 
fameux par leur titre de terroristes. Enfin l'exécrable perfidie des complices 
de Robespierre, adroitement cachés sous les belles apparences du plus pur 
patriotisme. Quels titres de propriété ! · 

D'après la vigoureuse résolution de. la Convention nationale, de ne plus 
sacrifier qu'à la justice; d'après son dessein bien arrêté de réparer toutes 
les scélératesses, de quelque nature qu'elles puissent être, sa conduite 
touchant les demandes dont il s'agit, ne semble-t-elle pas toute tracée ? 

Je les entends, nos calculateurs à courte vile : « Ne peut-on les vendre, 
ces objets déposés dans les districts ? Ce sera toujours autant pour le trésor 
national ! » 

Cœurs de bronze, dignes. émules de Cambon, craindrez-vous toujours de 
faire plaisir au peuple? Est-ce avec de si misérables économies que vous 
comptez réparer vos finances ? ... Oui, sans doute, on peut les vendre ces 
objets, mais encore faut-il qu'il se présent~ des acheteurs. Qui se mettra en 
(rais pour s'emparer de ces ornemen~s blancs ou noirs, de ces aubes demi-usées? 
A quel si grand usage destinera-t-on ,ces pales, ces corporaux, ces purificatoires, 
la plupart mangés pa1· les vers ? Cys marbres, ces tableaux, jettés pêle-mêle 
dans nos magasins, ont-ils quelque valeur, dès qu'ils ne sont plus dans les 
lieux pour lesquels ils étaient destinés? Ces in-folio bm·bouillés de notes, qui 
se chargera de les loger, encore moins de les lire ? 

On disait bien aussi qu'il fallait vendre les églises. Mais il a fallu m'en 
croire lorsque j'ai eu mille fois démontré que c'était là une spéculation 
ennemie (sic), impossible à réaliser. La Convention a senti qu'elle. devait 
accorder aux citoyens l'usage de leurs églises, et s'en réserver seulement la 
pt·opriété. Eh bien ! qu'elle en fasse autant pour les objets dont il s'agit, et 
p.ous sommes tous d'accord. · 

0 vous, qui, heureux par le plaisir de voir applaudir à votre zèle et bénir 
votre justice, aimez à me redire que j'ai bien servi la Convention, en persis­
tant à réclamer les églises ; que serait-ce, chers Collègues, si, dans toute 
l'étendue de la France, vous pouviez être témoins de tous les touchant~ 



t~alisports qu'excite de toute part I'ou~erture ~es égl_ises ? 9ue serait-ce, st 
vous pouviez entendre les voûtes sacrees (est·II besom de dire que je parle 
des églises occupées par les prêtres constitutionnels?) retentir de vos noms; 
et ce peuple, dans l'effusion de sa belle àme, prier pour votre bonheur 1 

Hâtez-vous d'ajouter à ce premier bienfait tous ces petits cadeaux qui 
n'ont de prix réel que par le plaisir de les faire, et qu'il sache, ce bon peuple, 
qu'on nous apprit si lon~t.emps à mécontenter, qu'il sache que la Convention 
nationale, une fois sortie de l'oppression, n'a plus qu'un vœu à remplir, 
celui de son bonheur' 

Supposons cependant (tous les cœurs ne sentent pas également le plaisir 
de bien faire), supposons qu'il se trouvât quelqu'un qui combattit cette 
opinion. Je lui dirai avec ma bonne franchise ordinaire: Mon ami, y pensez­
vous donc ? Quoi 1 Plutôt que de faire plaisir au peuple et de mériter sa 
bénédiction, vous préféreriez que ces objets périssent, inutiles tout à la fois à 
la chose publique, comme aux individus ? Ah 1 ne vaudrait-il pas mieux 
marquer une grande époque par une nouvelle bienfaisance) préluder à la 
Constitution par un plaisir fait au peuple, et, dans une conjoncture si 
importante, s'assurer un titre de plus à sa reconnaissance ? 

Observons qu'en principe, toutes les fois qu'on occasionne une dépense 
malentendue au peuple, on appauvrit d'autant les ressources de l'Etat. En 
ce moment surtout, où l'agiotage) armé de sa dernière fureur, tout va s'en­
gloutir dans les coffres des barbares, à quels sacrifices ne serait-il pas 
réduit, s'il fallait qu'il remplaçât aussi même ce qui a échappé à la rage du 
cannibalisme ? (1). L'intérêt public réclame donc ici comme l'intérêt de 
l'individu. 

D'ailleurs, outre le traitement à faire aux ministres (ils doivent trouver 
sans doute dans l'exercice de leurs fonctions une honnête subsistance), 
outre l'entretien des églises et d'autres frais que la décence du culte prescrit, 
combien d'énormes dépenses rendues urgentes et n.écessaires par la scélé­
ratesse ? ne faut-il pas tout rétablir quand tout est bouleversé ? ne faut-il 
pas tout fournir là où il n'y a plus rien ? Surcharger encore les citoyens 
ne serait-ce pas les accabler, tandis qu'on pourrait les soulager sans qu'il 
en contât rien à la nation ? N'y aurait- il pas là une révoltante mauvaise 
volonté? 

C'est dire assez que ce ne sera pas la conduite de la Convention nationale. 
Disons-le 1 Malgré l'horrible vigilance de la scélératesse, il est des com­

munes qui, au mépris de tous les dangers, ont soustrait quelque chose à sa 
rapacité. Ces conquêtes de leur courage sont déjà rendues au culte, je n'en 
doute pas ; mais d'autres communes, et c'est le très grand nombre, d'autres 
communes ont vu tout enlever, ou plutôt ont reculé d'horreur et laissé le 
crime seul avec ses profanations. Dans leur détresse extrême, celles-ci 
s'adressent avec confiance à la Convention natiomi.le ... 

Législateurs 1 j'en suis sûr, vous ne tromperez pas leur attente, 
Que vos cœurs, chers Collègues, émettent un sentiment 1 Une parole, un 

signe de votre part à vos Comités de gouvernement 1 Au milieu de tant 
d'orages) donnez à leur zèle encore cet encouragement. Là est le peuple 
tout prêt à faire entendre de nouvelles bénédictions 1 Cet hommage vaudra 
bien les tristes pamphlets de l'infatigable malveillance. 

MA RECETTE POUR RANIMER LE PATRIOTISME. 

(J) Ici et plus loin le texte nous semble avoir été quelque peu bouleversé, 
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Dernièrement c'était le terrorisme qui s'agitait en tous sens 1 Aujourd'hui, 

c'est le tour du royalisme 1 quelle sera la fin de tant de troubles, affectent 
de s'écrier nos pusillanimes? · 

Moi, au lieu de perdre mon temps à toutes ces vaines doléances, je me 
dis : de quoi s'agit-il ? D'établir un gouvernement représentatif c'est-à-dire 
la plus sublime institution que le ciel lui-même puisse jamais 'donner à la · 
terre. Je songe à nos armées. Je promène mes regards sur les débris de la 
tyrannie. Je donne ainsi à ma pensée une trempe répub~icaine, et je ne vois 
plus que des dangers qui passent, que des agitateurs qui s~épuisent, que des 
rebelles qui ne sont plus 1 ... 

Reste la liberté, appuyée sur la justice, qui sourit à la vert~1 et fait le 
bonheur de nos pays. 

Ainsi se termine la sene de ces MOTS, auxquels leur auteur 
devait donner un tour « vif ou léger, profond ou badi~,. toujours 
approprié a quelque cir0onstance et propre a la rendre d'une 
maniere piquante ». Tout en rendant justice à la sincérité de ses 
convictions et même à l'entêtement vraiment breton avec lequel 
il a poursuivi son but, nous devons reconnaitre que cette pro­
messe nJa pas été complètement réalisée et que sou ven t'ces MOTS 

ne sont guère que des variations sur un même thème. 

XXXII.- Protestation du représentant du peuple AuDREIN, 

contre une prétendue réunion entre les prêtres dits asser­
mentés et les prêtres insermentés. 

De l'iinprimerie Guffroy, à Paris, chez Leclerc, libraire (br. 
in-8o de 4 pp.) (1). 

Nous croyons devoir donner encore eh entier cette« protestation» 
qui, ainsi que l'un des opuscules qui la suit, valurent à Audrein 
l'accusation d'être « un persécuteur des prêtres fidèles ». Elle 
parut au lendemain du décret du 11 prairial an III (30 mai 1795), 
environ cinq mois avant la séparation de la Convention nationale. 

Prétendre servir sa religion en troublant son pays, c'est· 
une exécrable tyrannie. 

Quoi, tandis que de to1,1tes parts des prêtres insermentés foment!3nt les 
troubles et organisent la contre-révolution, des prêtres constitutionnels, des 
hommes dévoués par leurs propres intérêts même au gouvernement répu­
blicain, ne rougissent point d'aller faire cause commune avec eux, de rétrac;:ter 
un serment qui n'existe plus> c'est-à-dire d'avouer qu'ils ont eu tort de se 
soumettre aux lois de leur pays 1 Ils ne rougissent point de se faire absoudre 
en conséquence, de renoncer à toute communication avec leurs anciens con­
frères, c'est-à-dire, encore de violer toute charité 1 Quelle manière d'honorer 

(1) Bib. nat.- Arch .. nat. - Bib. de la Chambre des députés: Coll. Portiéz, t.II; 
Jlo 24, et t. DXXXIX, n° 12, 
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Dieu 1 Une pareille conduite .ne doit-elle pas exciter l'indignation publique, 
si, par sa légèreté même, elle n'était pas plus digne encore de pitié que 
d'indignation? 

Oui 1 sans doute, elle était désirable, cette réunion franche et loyale, 
d'après laquelle un même esprit en matière de religion aurait désormais 
régné_ parmi le peuple comme parmi les prêtres. C'était là mon vœu dans 
mes écrits sur l'ouverture des églises; c'était là le but de la loi du H prairial 
(an III, ou 30 mai 179i:i). Mais alors, pour prévenir tous les soupçons, pour 
rassurer le patriotisme, il fallait non pas se contenter d'une soumission 
passive aux lois, à laquelle on n'a déjà que trop manqué (une soumission 
ordinaire peut bien suffire à l'individu ordinaire, mais l'homme qui veut 
exercer sur ses concitoyens une influence quelconque, doit la faire tourner 
au profit du gouvernement qui la lui permet), il fallait, dis-je, mettre en 
avant une déclaration formelle de civisme, il fallait lancer dans le public 
une pensée conforme à la pensée du gouvernement; en un mot, il fallait, en 
stipulant les intérêts de la religion, stipuler aussi les intérêts de la Patrie. 
Alors, oh 1 comme j'aurais été moi-même me précipiter dans les bras de ces 
bons frères 1 Comme je me serais écrié, baigné des larmes du plus délicieux 
attendrissement: cc Embrassons-nous, embrassons-nous 1 Paix aux hommes 1 
Gloire à Dieu 1 Vive la charité divine 1 Vive la fraternité républicaine 1 >> 

Mais cette pensée civique n'existe point. Mais cette déclaration républi­
caine existe encore moins. Je sais au contraire qu'on abuse de quelques 
esprits faibles; je sais qu'on agite des caractères incertains. Je suis donc 
autorisé à croire que cette prétendue réunion de la part des prêtres inser­
mentés, se fait avec de mauvaises intentions. Je dois donc croire qu'elle se 
fait au détriment du gouvernement de mon pays. Il est donc démontré pour 
moi qu'elle est contraire à la paix publique, à l'intérêt général. 

Eh bien 1 dès lors, constant dans mes principes, comme pur.dans ma cons­
cience; en mon nom, comme au nom d'une foule de bons ecclésiastiques reli,­
gieusement patriotes et patriotiquement religieux; devant la France entière, 
je proteste contre tout ce qui s'est fait dans ce misérable conciliabule, dans 
ce pitoyable tripot où, au reste, n'ont figuré, presque, que quatre prétendus 
délégués de l'ancien archevêque de Paris et du pape, deux prétendus brefs 
et un maître-intrigant, le ci-devant curé de Saint-Germain-des-Prés, Rous­
sinot. Pour cette fois, qu'il me suffise de dire que c'est le même au zèle de 
qui nous dûrries la nomination du fameux Gobe!, évêque de Paris. 

Comités de gouvernement, entendez une grande vérité! Lorsque tant de 
factions conspirent contre le gouvernement, tout p·rêtre exerçant ses fonctions, 
qui refuse de prêcher la République, doit être soupçonné par là même de con­
fesser contre la Républiquè. Que jamais on ne puisse vous reprocher d'avoir 
été justes ; niais aussi, vous vous rendriez coupables si vous ne saviez pas 
être fermes. - Le pire de tous les gouvernements, c'est un gouvernement 
faible. - Autant l'homme paisible, quelles que soient ses opinions, mérite 
d'être protégé par la loi, autant l'homme tmbulent, quelle que soit sa pro­
fession, doit être puni par la loi. Jamais on ne s'écartera impunément de 
ces principes sacrés. 

Et vous, journalistes patriotes, propagez ces principes 1 Honorez vos 
talènts, en les rendant utiles. Que votre plume serve de bouclier aux lois de 
votre pays. Que votre plume de bronze brise tous les partis. L'histoire racon­
tera vos généreux efforts, et la postérité dira que vous avez bien fait votre 
<le voir, 

' . 
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Quant à l'intrigant Roussinot (est-ce par bêtise, est-'ce par méchancêté' 
qu'il agite les autres, qu'il s'agite lui-même? ... ), je l'abandonne, ce person­
nage, à la surveillance du Comité de sûreté générale. 

~~. le chanoine Tresvaux juge ainsi cet opuscule : 

Audrein fit une protestation furibonde contre ce projet de réunion, et,~i 
peu mesurée que le rédacteur des Annales de la Religion lui-même, quoique 
l'organe des constitutionnels et que son journal fût tout dévoué à leur parti, 
crut devoir mettre un correctif à cette protestation, en ajoutant ces paroles 
à l'annonce qu'il en faisait : cc On ne peut perd1·e de vue que l'auteur est 
ardent républicain; mais on n'aperçoit pas toujours dans son langage l'accent 
de la charité et de la modération d'un prêtre de Jésus-Christ. Plus la cause 
que nous défendons est belle, plus nous 'devons être attentifs à n'employer que 
des moyens dignes d'elle et de nous-mêmes». Sentiments louables, sans doute, 
si la cause n'avait pas été mauvaise (1). 

XXXIII. - Encore, oui, encore ! AuDREIN à ses collè[Jües et 
surtout à Chénier. 

Paris, Guffroy, s. d., in-8° de 4 pp. (2): 
(Sur la restitution des églises au culte catholique). 

XXXIV. - A ses collègues. Examen des avantages des 
mesures prises à l'égard des prêtres. 

Br. in-8°. Prairial ah III (mai-juin 1795) (3). 

XXXV. - Le représentant du peuple AuDREIN à ses col­
lègues, ou le cri de l'innocence opprimée. · 

Paris, Guffroy. Prairial an III ( 4). 
Ce mémoire a pour but de demander le rapport du décret de 

déportation contre la famille des Bourbons. 

XXXVI.- Observations da représentant da peuple AummrN 

sur le décret da 12 touchant la famille Bof,trbon restée en 
France, ou la justice et la 'politique réclamant d'accord pour 

• 1 

l'innocence. 
Du 15 messidor an III (3 juillet 1795). 
Paris, Maret, an III; br. in-4• de 18 pp. (5). 
Le décret du 12 messidor était ainsi conçu 

(1) Réimp., II, 195. 
(2) La Biobibliographie Bretonne signâle un exemplaire de cet opusclllè _ à 1:1 '·• 

bibliothèque de Nantes, no 11130. 
(3) Bib. de la Chambre des députés : Coll. Portiez, t. II, n• 25. 
(4) Bib. nat. - Bib. de la Chambre des députés : Coll. Portiez, t. 

Bib. de Nantes, n• 4469. 
(n) Bib. de la Chambre des députés : Coll. Portiez, t. CLXXXII, no 48. 

Nantes, no 44415-
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La Convention, après avoir entendu le rapport de ses comités réunis de salut 
public et 1~ sûreté générale, déclare qu'au même instant où les cinq repré­
sentants du peuple, le ministre, les ambassadeurs français et les personnes 
de leur suite, livrés à l'Autriche (par Dumouriez), ou arrêtés et détenus 
par ses ordres, seront rendus à la liberté et parvenus aux limites du terri­
to,ire de la République, la fille du dernier Roi des Français sera remise à la 
personne que le Gouvernement autrichien déléguera pour la recevoir ; et 
que les autres membres de la famille de Bourbon actuellement détenus en 
France, pourront aussi sortir du territoire de la République. 

Cet échange ne fut fait que plusieurs mois après. 
La Biographie bretonne dit au sujet de cet opuscule 

A la Convention, Andrein vécut dans un prudent oubli jusqu'au mois de 
juillet 1795, époque où il publia, en faveur de la fille de Louis XVI, un 
Mémoire qui eut pour effet d'adoucir la captivité de cette princesse (Marie­
Thérèse-Charlotte, duchesse d'Angoulême) et de contribuer même à lui faîre 
rendre la liberté. 

Il existe aux Archives nationales (AA, 47, no 13~5) une« Lettre 
au Directoire, par AunREIN, pour demander l'élargissement 
des Bourbons restés en France». C'est sans doute l'original ou 
le résumé de cette dernière brochure. 

XXXVII. - Eloge des armées françaises, par le citoyen 
AunREIN, ex-député à l'Assemblée législative et à la Convention 
nationale. 
· Cette brochure in-8o, de 16 pp. (à Paris, de l'imprimerie G.-F. 
Galetti, rue Honoré, no 1449, vis-à-vis le ci-devant hôtel de 
Noailles) (1), n'est pas datée, mais dut paraître vers le milieu de 
l'année 1796. Audrein y célébre en effet la prise récente des villes 
de Tortone, Corni, etc., en Italie, prise qui eut lieu à la fin du 
mois d'avril de cette même année. 

Deux notes semblent prouver que ce discours ne fut pas publié 
par Audrein lui-même : 

P. 11. L'intérêt général excité dans l'immense auditoire de Saint-Sulpice 
par ce tableau (militaire) présenté dans un cadre religieux, prouve bien que 
ceux qui fréquentent ce temple sont de bons citoyens et de vrais patriotes. 

P. 14. On doit le dire, ce morceau a été aussi vivement senti que forte- · 
ment prononcé ... Celui qui parlait de la sorte c'était pourtant ce même abbé 
Andrein, qu'il a plu à certains hommes de regarder comme impatriote, 
parcequ'il avait défendu les Bourbons restés fidèles à leur pays. 

Voici l'exorde de cet Éloge des armées françaises : 

A la nouvelle de tant d'exploits fameux, qui viennent, j'oserai presque le 

. (i) Arch. nat., A. D. XVIII• 
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dire, nous troubler et nous déranger en quelque sorte, lorsque nous sommes 
le plus occupés à nous combattre nous-mêmes et à nous entre-égorger les 
uns les autres; à la vue de tant de brillantes victoires qui semblent dire à 
ces restes de puissances coalisées : « Que vous importe ce qui Se passe à 
Paris? Ici, à vos portes, au milieu de vous, les armées françaises sont 
debout. Ou acceptez la· paix, ou vous êtes perdus 1 >> A la vue, dis-je, ·de 
telles choses, peut-on ne pas s'écrier : Il existe donc un grand dessein quel­
conque, dont les résultats ne nous sont pas encore bien connus, mais que 
nous devons adorer, comme étant l'ouvrage d'une providence bienfaisante 
sur les destinées des empires. 

Héros français 1 si en célébrant vos exploits, je commence par faire inter­
venir le Très-Haut, c'est que ni l'histoire des peuples, ni aucun tableau des 
passions humaines ne me fournissent de point d'appui pour asseoir mes 
combinaisons. Alors remonter à des causes sur-humaines, ce n'est plus 
seulement parler religion, c'est raisonner en philosophe. Pour justifier ma 
pensée, portons un coup d'œil rapide sur notre révolution. 

Elle se montrait à nous_, cette douce, cette bienfaisante liberté, que tant 
de !ois le crime força de remonter au ciel d'où elle était sortie. Seule avec la 
vertu, elle eut fait notre bonheur; et voilà que son irréconciliable rivale, la 
tyrannie, veut la noyer dans notre sang! • 

Jamais guerre commença-t-elle sous des auspices plus sinistres 1? L'hypo­
crisie et tous les genres de trahisons avaient en main nos destinées mili­
taire~;~ et politiques, et c'était de concert avec toutes les perfidies, _que 
Brunswick nous parlait insolence et que Guillaume nous menaçait de ses 
foudres. Les Conseils d'iniquité se consolidaient avec une effroyable sécurité; 
et, quoique nous n'eussions pour but que de ressusciter les droits de l'homme, 
nous allions être exterminés parce que nous avions osé être libres. 

Un cri se fait entendre : « La Patrie est en danger 1 », plus de cœur, plus 
d'âme que pour la chose publique, Une jeunesse à peine née va créer ces 
phalang<'ls qui verront plier devant elles les vieux héros de Frédéric, · 

Chambéry,·Montméliars, !'lice, Villefranche et Spire; Worms, Mayence, 
·Francfort enlevés à leurs maîtres 1 Vous n'êtes qu'un coup d'essai pour lëur · 
jeune valeur. Mons, Tournay, Bruxelles, deux fois rendues à la liberté, et 
enfin devenus français 1 A peine serez-vous aperçus dans la série de tant 
de conquêtes. Observateurs philosophes, contemplez la journée de Fleurus 
et les miracles de Gemmape, et écrivez sur vos tablettes : cc Des enfants ont 
éclipsé les conqt~éra~tts de tous les 

1

siècles. >> • 

XXXVIII. - Apologie de la religion contre les prétendus 
philosophes, prononcée dans l'é,qlise métropolitaine de Notre,-, 
Dame de Paris, l'an de l'ère chrétienne la 17976 et de la 
République française la 5", par YvEs AuDREIN, prêtre. 

Prix : 1 livre. - A Paris,· chez G.-F. Galetti, imprimeur, rue 
Honoré, no 1499 et chez tous les marchands de nouveautés, 
an V de la République. 

(Br. in-8° de 60 pp., imprimée en gros caractère'l) (1). 

(i) Fonds Gazie 

~ .. 
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XXXIX. - De l'importance de l'éducation publique et de 
son influence sur toute la vie. 

Paris, br. in-8°, 1798 ... (1). 

. XL. - Lettre pastorale d'Y.-M. AunREIN, ét•êqae du 
Finistère, à ses coopérateurs dans le saint ministère et à tous 
les fidèles de ce diocèse. 

Quimper, Derrien, an VI, br. in-4°. 

Cette lettre, au sujet de sa nomination a l'Évêché du Finis­
tère (2), est partiellement reproduite dans l'ouvrage de M. l'abbé 
Tresvaux (V. Réimp., II, 315·317). M. le chanoine Téphany l'a 
aussi trés vivement critiquée dans l'Histoire de la persécutt"on 
religieuse dans le diocse de Quimper et de Léon. C'est, dit-il, 
· « une lettre d'un style peu élevé, . . • sèche et sans onction ..• 
pleine d'hypocrisie ... , etc. ». 

Quelques lignes plus loin, le même auteur nous représente 
Andrein, faisant preuve d'un véritable courage civique, en pro­
testant énergiquement contre les restrictions que l'on veut 
apporter dans son diocèse à la liberté du culte extérieur. Il nous 
le montre d'abord, défendant en personne devant le tribunal du 
district de Châteaulin, deux de ses prêtres accusés d'avoir pris 
part a une procession ; puis, ne craignant pas lui-même de pré­
sider une autre procession publique, a Pleyben, et se voyant, 
pour ce fait, dénoncé et appelé devant le tribunal criminel : 
« L'intrus y plaida lui-même sa cause, avec l'emphase qui le 
distinguait», écrit M. Téphany, qui ne craint pas d'assurer qu'en 
agissant de la sorte le « citoyen évêque >> voulait « flatter le 
peuple des campagnes et y acquérir ainsi cette popularité qu'il 
recherchait. •. , etc.». · 

XLI. - Deuxième lettre pastorale de l'ér:Jêque du Finistère, 
sur les moyens de perpétuer le sacerdoce parmi les catholiques 

Quimper, Derrien, an VII, br. in·4° (3). 

Cette lettre, datée du 9 janvier 1799 (20 nivôse an VII,) est 
critiquée et partiellement reproduite par l'abbé Tresvaux (Réimp., 
II~ 35.7-358) et par l'abbé Téphany (p. 407-409). 

(1) Cité dans .la Biobibliographie bretonne. 
(2) Id. Id. 
3) Id. Id, 
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XLII.-

CoPIE de- la Lettre écrite par le en AUDREIN, 

Évêque da Finistère au Cn LE ,GENDRE, ancien légis­
lateur, Président de l'Assemblée électorale, au motnent 
qu'il apprend que 12 ou 15 de ses concitoyens lui 
ar:Jaient donné leur suffrage pour la députation. 

Quimper, le 26 germinal an 7 (f5 avril f799). 

CITOYEN PRESIDENT, 

·J'apprends à l'instant (*)que douze ou quinze de mes concitoyens 
m'ont donné leur suffrage pour la députation. Tout en leur témoi­
gnant ma sensibilité, je les prie de donner leur suffrage à d'autres. 

Le moment de me nommer n'est pas encore venu. 
Veuillez bien, citoyen Président, donner lecture de ma lettre à 

l'Assemblée électorale. 
Salut et respect, 

Y.-M. ÀUDREIN. 

(*) On en était à la nomination du premier des trois à députer pour 
les tiOO. 

1 page in-8•, sans nom d'imprimeur (1). 

XLIII. - Hommage funèbre à la mémoire des citoyens 
Bonnier et Roberjot, ministres plénipotentiaires de la Répu­
blique française, au congrès de Rastadt, par le en AuDREIN, 

édêque du Finistère, ancien légt'slateur. 
Quimper, Derrien, 4 pp. in-4° (2). 
Cette plaquette, qui ne porte pas de date, parut très certaine­

ment peu de jours après l'assassinat des ministres, qui eut lieu le 
9 floréal an VII (28 avril1799). 

Au chapitre de la Correspondance d' Audrein, on verra que cet 
hommage funèbre qu'il croyait devoir produire grand effet, rie 
lui rapporta au contraire que des frais et des déboires. 

XLIV.- Adressedu dtoyen AunREIN, ex-député à l'Assemblée 
législaüve et à la Convention nationale, aux Consuls de la Répu-­
blique française pour prouver que les lois successives du culte 
catholique en France sont essenüellement frappées de nullité. 

Paris, à l'Imprimerie-librairie chrétienne, br. in-8°, de 36 pp. (3). 

(1) Fonds Hémon. 
2) Fonds GaZier. - Fonds Hémon 
3) Fonds Hémon. 
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Cette brochure ne porte pas de date, mais si l'on se reporte a 
la correspondance d'Audrein, on se· convaincra qu'elle dut 
paraitre fin janvier ou commencement de février de l'année 1800. 

XLV. - Lettre circulaire de l'éoêque du Finistère à ses 
coopérateurs dans le sainHninistère. (Datée du 19 germinal 
an VII, 9 avril 1800). · 

(Plaquette in-8°, de 4 pp., sans indication de ville ou d'impri­
meur (1). 

XLVI. - Mandement de l'EvÊQUE DE QuiMPER, pour faire 
chanter le TE DEUM en actions de grâces de l'élection du nou­
veau Pape. 

Quimper, Derrien, 2 feuilles in-4•, s. d. (2). (L'élection du nou­
veau pape s'était terminée, a Venise, le 23 ventôse an VIII (14 
mars 1800), .et le jour de la Pentecôte, où devait être chanté le 
·Te Deum, était le 12 prairial (2 juin). 

Voici ce mandement, qui a trait à aes événements historiques: 

Un homme que l'opinion générale proclame doux et pacifique, étranger 
aux intrigues des cours et accoutumé à ne chercher que la gloire de Dieu et 
le salut des âmes ; un homme aussi respectable par sa piété que distingué 
par ses lumières; un pontife selon le cœur de Dieu, le cardinal Chiaramonté, 
évêque d'Imola, vient, Mes très chers frères, d'être élevé sur la chaire de 
Saint-Pierre et a pris le nom de Pie VII. 

Outre le bonheur pour l'Eglise universelle d'avoir à sa tête un chef con­
sommé dans la science de Dieu, et digne de servir de modèle à tous les 
autres pontifes, regardons cette nomination, dahs la conjoncture présente, 
comme un trait frappant de la divine protection sur l'Eglise de France. 

Zélateur des principes, Pie VII saura mettre à leur justè valeur toutes ces 
modernes prétentions qui ne durent leur existence qu'à des motifs humains; 
et déjà affectionné pour les Français, il s'empressera, dès que les circons­
tances le permettront, de reconnaitre tout ce qu'exige de sa part, la belle 
conduite de Bonapa1·te envers son prédécesseur. 

Réjouissons-nous donc dans le Seigneur, mes très chers frères. La fin de 
nos maux approche, parceque nos divisions vont cesser. Le père commun 
des fidèles va dire à tous les catholiques français: La paix soit avec vous. Et 
dès ce moment, sans doute, la France ne sera plus qu'une et nos ennemis 
seront dans la consternation, si nous en avions encore quelqu'un. 

Hâtons, par la ferveur de nos prières, un évènement si heureux: réu­
nissons nos vœux en attendant que nous réunissions nos cœurs; nous 
avons tous un même intérêt ; témoignons tous d'une égale sensibi-
lité. ., 

Souvenons-nous aussi de ces importantes victoires qui signalent les pre-

(i) Fonds Gazier. 
(2) Bib. de l'évêché de Quimper. 

\ 
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- l 't l . . l ' \miers pas es arm es. rança1ses. ON APARTE vou a~ a pa~x et ne vou a~tque 

·fa paix. Ne soyons pas surpris que le Ciel aime à le favoriser. - Mais 
~achons mériter le double bienfait de la paix au dedans et de la paix aU 
dylwrs. Respectons les lois, comme Jésus-Christ l'ordonne. Cette soumission 
q~e réclamaient, sous peine de damnation, pour des princes persécuteurs, 
les\Apôtres et les saints Evêques qui leur succédèrent, jugeons-nous heureux 
de 1·accorder à un Gouvernement paternel; regardons ses envoyés comme 
nos1meilleurs amis : montrons~nous généreux envers notre Patrie : n'esti­
mo~$ que les mœurs : reprenons nos vertus ; faisons régner parmi nous la 
doue~ fraternité. Elle seule fait le bonheur public et le bonheur des 
individus. 

Voilà la vraie doctrine, mes très chers frères ; celle que nous tenons de 
nos pères et que nous devons être jaloux de transmettre à nos derniers 
neveux. Quiconque prêche un autre évangile, dites-lui hardiment anathème, 
avec l'apôtre saint Paul. Non il ne parle point d'après le Christ; notre divin 
Maitre reconnut l'autorité de César: Non il ne mérite pas votre confiance; 
c'est un fourbe ou un guide .aveugle: Non vous ne pouvez attendre de paix 
de sa part; il vous entraînerait dans le bouleversement de la France. 

Ah! puissent enfin, tous mes concitoyens ouvrir les yeux à l'évidence, 
abjurer toute erreur, s'attacher aux principes; et par un même triomphe, 
fruit de tous les sacrifices, honorer tout à la 'fois et le Gouvernement de 
leur pays et le Chef visible de l'Eglise.· 

Sera chanté le Te Deum.dans l'église cathédrale; le jour de la Pentecôte, 
à l'issue de la grand'messe: et dans toutes les autres églises du Diocèse, le 
dimanche qui suivra immédiatement la réception et la publication du présent 
mandement. · 

t Y.-M. AUDREIN, 

Evêque du Diocèse du Finistère. 

XLVII. -L'évêque de Quùnper aux catholiques dt'ssidens 
de son dtocèse. 

Quimper. Derrien. 8 pp. in-4o (s. d.) (1). 

Dans cette lettre épiscopale, qui dut paraître au mois de 
mai 1800, Audrein s'attache à réfuter, à l'aide de textes sacrés, 
les deux objections suivantes des « catholiques dissidents » 
t• Vous n'avez pas de bulles du Pape, donc vous n'avez pas 
une vraie mission; donc vous n'êtes pas de vrais évêques. 
2o Le Pape n'a pas répondu à vos lettres de comrnunion. Il 
ne veut donc pas vous reconnaître. Nous ne pouvons donc, en 
conscience, communiquer avec vous. 

XL VIII. - Nouvelles ùzstances de la part de M. l'Evêque 
de Quimper aux dissidens, pour qu'ils se trouvent au synode 
de son diocèse. 

QuilJ?per, Derrien, 4 pp. in-8°, s. d. (2). 

(1) Fonds Hémon. 
(2) Fonds Gazier, 
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XLIX. - Mandement de l'Evêque de Quimper pour l'in-/ 
dication d'un synode. 

Quimper, Derrien, 4 pp. in-4° (1). . / 
Ce mandement, daté du 8 prairial an VIII-9 avril 1800,. po~te , 

cette épigraphe : . / 
!'fullum omnipotenti Dea tale est sacrificium qaale est zelus 

anùnarwn. S G M · . r. ·r 

(Voir extraits et critiques de ce mandement et des suivants 
dans l'abbé Tresvaux (Rét'mp., 389). 

L. - Discours prononcé pour ·l'ouverture du synode, 
faite dans l'église cathédrale de Quimper le 15 juillet an 1800 
de l'ère chrétienne, an VIII de la République, par le révéren­
dissùne Evêque et imprimé par ordre du synode. 

(Id.) 6 pp. in-4°. s. d. (2). 
Epigraphe : Ecce contriti inimici nostri, ascendamus nunc 

mûndare sancta et renovare. Voilà que nos ennemis sont abat­
tus, allons purifier le sanctuaire et renouveler toutes choses 
(I Mac. G. 4. 36.). 

LI.- Mandement pour la publicatt'on des actes du synode. 
Quimper, Derrien, 6 pp. in-8° (3). · 

Epigraphe : Hoc meditate, in his esta ... Hoc enim faciens ette 
ipsum salvum facies et eos qui te audiunt (Ad. Timot. I. C. 4.). 
Méditez-les ces saintes vérités, soyez tout entier à cette méditation, 
car, en le faisant, vous vous sauverez, vous et ceux qui vous écoutent. 

NoTA. -Ces deux derniers opuscules se trouvent réunis dans 
une brochure in-8°, de 62 pp. : ACTES DU SYNODE DE QUIMPER 
(Quimper, Derrien, thermidor an VIII de la "République) (4). 

Cette brochure, comme l'indique son titre, renferme aussi les 
procès-verbaux des séances du synode, qui se tint à Quimper les 
26, 27, 28 et 29 messidor an VIII (15, 16, 17 et 18 juillet 1800). 

Audrein prononça alors trois autres discours, qui y sont repro-
duits et qui ont peut-être étè publiés à part : 

1. Discours sw: les travaux; du synode (p. 1.5-23). 
2. Conseils aù;x; membres du synode (p. 43-47). 
3. Allocation prononcée au service solennel célébré à 

la clôture da synode (p. 51-;55). 

(f) Fonds Gazier. 
(2) Fonds Hémon. 
(3) Fonds Gazier. 
(J.,) Bib. de Quimper. -· Fonds Gazier.- Fonds Hémon 
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Le R. R. évêque, dit le procès-verbal, a proposé à l'Assemblée de célébrer, 
vendredi prochain (18 juillet, 29 messidor), à neuf heures, un service solennel 
pour Pie VI, pour les évêques et les prêtres morts depuis le dernier Synode 
et pour les défenseurs de la Patrie, morts depuis la Révolution ; il. a distin­
gué, dans l'émission de son vœu, le brave général Desaix, et le premier 
grenadier de France, Latour-d'Auvergne-Corret, né dans le Finistère. 

Le Synode, adoptant avec empressement cette proposition, a prié le 
citoyen évêque d'en prévenir le préfet du département, le maire de la com­
mune et le commandant, et de les inviter à venir prendre part à cette céré­
monie religieuse commandée par la plus vive reconnaissance. 

. •. Voici quels furent le thème et le début de ce discours 
d'Audrein : 

« Hi qui cum pietate dormitionem acceperunt, optimam habent repositam 
« gratiam. Sancta ergo et salubris est cogitatio pro defunctis exorare ut a 
« pecratis solvantur. Macch. 2. 12. 46 ». 

Ceux qui sont morts marqués du sceau de la piété, peuvent s'attendre à 
trouver grâce auprès de Dieu. C'est donc une pratiqQe sainte et salutaire de 
prier pour les morts, afin qu'ils soient délivrés des peines dues à leurs 
péchés. 

Si le héros qui succombe n'avait d'autre ressource que les froides 
louanges d'ici-bas, le sacrifice de sa vie sur un champ de bataille serait, de 
tous les calculs, le plus misérable. Qu'on vante tant qu'on voudra ce qu'on 
appelle célébrité. Combien tout cela est chimère 1 Dans cet affreux système, 
toute l'immortalité que donne la plus belle éloquence, ne vaut pas un ins­
tant de la vie réelle. L'homme qui meurt perd tout et ne gagne rien ... 

Après une attaque à fond de train, mais inévitable, contre 
« cet absurde système d'athéisme, devenu pourtant à la mode 
dans les jours de notre aveuglement et de notre opprobre », 
l'évêque du Finistère déplorait la perte, sur les champs de 
bataille, de tant d'illustres victimes : 

Le Dieu des batailles a vu dans leur cœur le saint amour de la patrie; la 
foi a consacré leur dernier soupir ; la religion s'est chargée de leur des­
tinée. 

Vaillant DESAIX, après tant d'exploits, mort au sein de la gloire 1 Mourir 
ainsi c'est vivre 1 Ta dépouille mortelle a succombé dans les plaines de 
Marengo 1 Mais ton grand cœur, mais ta belle âme s'est élevée dans le 
séjour du bonheur. C'est ainsi que le Seigneur accueille la valeur, sancti­
fiée par la piété. 

0 vous, non moins homme de bien que grand guerrier, chrétien autant 
que philosophe, franc Breton, vieux héros, distingué par tant de titres, 
vous aimiez surtout à vous entendre appeler le premier grenadier de France 1 
Vénérable rejetton (sic) d'une famille sainte, l'ornement de mon pays, vous · 
vivez sans doute, vous vivrez toujours 1 Le patrimoine de la vertu c'est l'im­
mortalité 1 

Grâces solennelles à vous qui avez voulu signaler, par un monument, la 
mémoire de LAToua-:p'AuvEnGNE-ConRET 1 Et vou~, cité de Car naix, en voyant 
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ce monument, souvenez-vous qu'il naquit dans votre sein un grand 
homme l (1). 

Que ne puis-je, par des tributs particuliers, honorer assez cette multi­
tude de braves, victimes de leur dévouement pour le salut de leur pays ! ... 

Jusqu'à la péroraison, cette allocution n'était qu'un panégy­
rique des héros militaires français. Elle se terminait par cette 
invocation : 

Dieu sauveur l Vos ministres assemblés en votre nom, ont encore à pré­
senter, aux pieds de votre trône, des vœux bien chers à leur cœur, pour le 
repos de l'âme de Pie VI, de ce vertueux chef de votre église, si extraordi­
nairement éprouvé par des malheurs, et si constamment résigné à vos ado­
rables volontés ; pour le bonheur de ces pt·élats, de ces dignes pasteurs, 
dont la mémoire, dans ce diocèse, est demeurée en bénédiction. Ah ! si nos 
travaùx pouvaient à vos yeux mériter une récompense, grand Dieu, qu'elle 
serve toute entière à accélérer leur commune délivrance. Mettez ainsi le 
comble à vos anciennes miséricordes, et ajoutez ce titre à notre éternelle 
reconnaissance. Amen. 

LII. -Acclamation prononcée par l'évêque de Quimper à 
l'occasion d'un salut solennel et d'actions de grâces de la 
pacification des troubles de l'intérieur et des espérances bien 
fondées d'une paix continentale. 

Quimper, Derrien, 4 pp. in-4•. s. d. (1800) (2). 
Ici encore (3) l'évêque constitutionnel associe dans une même 

admiration idolâtre Pie VII et Bonaparte. Hélas ! le pauvre 

(1) On ignore aujourd'hui quel est ce monument que les compatriotes de La Tour 
d'Auvergne lui auraient érigé. Peut-être, comme ce fut l'usag@ à cette époque,. lui 
élevèrent-ils une colonne, un cénotaphe provisoire. Ce serait à rechercher, car la 
Biographie moderne (Leipzig, 1807) affirme le même fait. 

Au contraire, l'Annuaire du Finistère de l'an XII, contient le passage suivant 
dans la partie consacrée aux travaux publics: 

« Aucun monument ne transmet à la postérité la mémoire des grands hommes 
« que le .Finistère a produits. Des colonnes départementales doivent réparer cet 
« oubli; mais, par un abus assez commun, tout monument entraîne l'idée du faste, 
« et le défaut d'or anéantit les plus précieux souvenirs. Par opposition à l'usage qui 
<< n'érige qu'à la Fortune des autels aussi mobiles que ses faveurs,le Finistère 
« réclame un moRument assorti à l'austérité du sujet comme à la rudesse du site. 

« C'est l'Urne funèbre du brave LA Toun o'AuvEHGNE, placée sur un bloc de gra­
" nit au Champ-de-Bataille de la Ville de Carhaix qui l'a vu naître. 

" Le gouvernement, par son arrêté du 18 fructidor an VIII (5 septembre 1800) a 
« consacré le principe de cette construction ; un registre de souscription a été 
" ouvert dans le département; on n'attend pour le clore et passer à l'exécution que 
cc l'inscription du secours qui doit associer la reconnaissance nationale à celle des 
« concitoyens du Premier Grenadier français "· 

En tous cas, ce ne fut que bien plus tard, après plusieurs projets, qui n'eurent 
aucun commencement d'exécution, que la ~tatue du héros, confiée au ciseau de 
;rviarochetti, fut inauguée à Carhaix, le 27 juin 1841. 

(2) Bib. de l'évêché de Quimper. - Fonds Gazier. 
(.) V. plus haut ; J!IartdfJment pour faire chanter le « Xe Deum "• etc. 
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Audrein ne devait pas vivre assez longtemps pour s'apercevoir 
combien cette « acclamg,tion » ou plutôt cette déclamation portait 
à faux, combien son enthousiasme était inconsidéré ! 

Gloire donc, Salut, Honneur et Louange au Dieu de la paix, au Seigneur 
des armées; c'est lui qui fait les héros; il nous donna Bonaparte. - Par sa 
grâce toute puissante, qu'il accorde de longs jours au libérateur de la 
France 1. .. Amen. 

Ennemis des vertus, fléaux de ma patrie, fiers athées, votre stupide règne 
n'est plus! Bonaparte assistant au Te Deum dans la cathédrale de Milan, 
annonce à la religion de brillantes destinées; et le Dieu des victoires, qui 
signale tous ses pas, recevra encore des hommages dignes de sa souverai­
neté. 

Naguère vous disiez qu'un magistrat du peuple ne pouvait, sans compro­
mettre sa dignité, se présenter dans nos temples ... Impies l le conquérant 
de J'Italie a parlé et ce mot est une sentence d'opprobre qui va VOùS accabler. 

II est donc vrai que le mensonge ne dure qu'un temps, et que la gloire de 
l'impiété n'a rien de plus solide que l'herbe des champs qui sèche ou que la 
fumée qui s'évanouit. · · 

Amis sincères du culte, triomphez à votre tour, livrez-vous à la joie, notre 
adt·esse aux Consuls est désormais sanctionnée; celui qui sent si bien 
l'influence du Très-Haut, pourrait-il ne pas répondre à d'éclatants prodiges 
par des faveurs signalées ? 

Et vous, que de fatales préventions éloignèrent si longtemps de nous, 
ô nos chers concitoyens, ô les bien-aimés de nos cœurs, appelés par une 
grande fête à bénir notre père commun, honorons nos triomphes par notre 
fraternité l Pour être digne de la paix, oublions le passé l La religion le 
commande et la Patrie nous en conjure, Pénétrés des mêmes principes, 
pleins des mêmes sentiments, faisons retentir le temple de nos transports de 
reconnaissance l Que le ciel nous entende et qu'il répète nos cantiques !.,. 
« Gloire donc, Salut, Honneur et Louange immortelle au Dieu de la.paix, au 
Seigneur des armées; c'est lui qui fait les héros; il nous donna Bonaparte». 
- Par sa grâce toute puissance, qu'il accorde de longs jours au libérateur 
de la France l A men >>. 

Lili. - L'évêque de Quimper aux fidèles de la paroisse de 
Morlaix. 

(1 page in-4o d'impression) sans indication du nom de l'impri-
meur et de la localité) (1). 

Voici cette lettre épiscopale, la dernière d' Audrein, écrite deux 
sêmaines Heulement avant sa mort. Elle fait voir à quel point est 
injuste le reproche qu'on lui a fait, d'avoir été « un persécuteur 
des prêtres fidèles » de son diocèse. 

MEs BONS FRÈRES, lorsque je vous annonçai, il y a quelques mois, au 
prône, que n'ayant pu, pendant mon dernier séjour à Morlaix, répondre 

·assez à la confiance qu'un grand nombre m'avait témoignée, je viendrais 

(1) Fonds Hémon, 



passer le temps de l'Avent au milieu de vous, une satisfaction générale se 
manifesta dans l'assemblée. 

De nouvelles circonstancès auraient-elles apporté quelque changement à 
vos bonnes dispositions? Je ne saurais le ~e~ser. . .. 

Je sais qu'un grand nombre de prêtres disside~ts e~ercent le samt mims­
tère dans votre ville. Qu'importe 1 Mon intention n est nullement de les 
troubler. Mes vues sont pacifiques; et j'aime à croire que les leurs le sont 
aussi. La pa:ÏX arrive; notre saint Père le Pape va parler. Nous devons, tous) 
nous préparer à ces heureux événemens opar des vœux communs et une 
égale tranquillité. · . 

Quant à ma façon de penser à l'égard de M. de La Marche, eiie est connue. 
Je Je repète, 1~ plus ardent de mes désirs est qu'il puisRe et. qu'il veuille 
venir reprendre le gouvernement de son diocèse; et le plus beau de mes 
jours serait celui où j'irais, moi-même, le lui remettre. . 

Fait à Quimper, ce 7 novembre 1800 de l'ère chrétienne et le 17 brumaire 
an IX de la République (1). 

t Y.-M. AUDRIEN, 

Evêque du Diocèse du Finistère. 

Nous ne croyons pas téméraire, en arrivant au terme de ce 
long catalogue bibliographique des ouvrages d'l\udrein, imprimés 
de son vivant, d'affirmer qu'il reste un certain nombre de se~ 
écrits, de ses pamphlets surtout, .qui n'ont pas encore été et qm 
ne seront peut-être jamais signalés, parce qu'ils ont subi le sort 
de ces feuilles d'actualité, parcourues, le matin, d'un œil souvent 
distrait et déchirées ou égarées avant le soir. Autant en emporte 
le vent. 

Il est aussi d'autres écrits que nous n'avons pu trouver, mais 
qui, .ceux-là, pourront être recueillis dans un avenir plus ou 
inoins éloigné. Nous voulons parler de certains de ces discours 
apologétiques de la religion, qu'il nous dit « avoir pris soin de 
répandre dans un milieu choisi par lui ,> (2). 

(:1.) Le 7 novembre 1.800 correspond au i6 et non au 17 brumaire an 1~. ,. 
(2) Il écrit Pal' exemple (on l'a vu plus haut) qu'il a, fait « sep.t ou .hmt ·d~sc?u1'~ 

sur l'importance de la religion pour le bonheur dun état, ~mp1·~més. et d~st~~­
bués à ses collègues tant de l'Assemblée législative que de la Conventwn _nat~~­
nale»; qu'il a aussi "publié trois difféJ•entes motions d'ordre également ~mpn­
mées annonçant un discours dont le sujet était de faire connaît1·e les causes et 
les effets de cette affreuse gum·,·e anti-rel~gieuse, qui a failli pe~·dre la Répu· 
blique ». (Un 4• MOT). . . • 

Sans aucun doute, il a dû. livrer aussi à l'impression le sermon qu'Il prononça a 
Notre-Dame de Paris sur « Les g1·andeurs et le culte de Marie " (Abbé TRESVAUX. 
Réimpression, IJ, 282) 

0!1 peut se demander, enfin, ce que sont devenus ses papiers recueillis épar~ 
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Il y a enfin les discours sur divers sujets, prononcés p~r Andrein 
dans les asssemblées politiques . dont il fit partie. Ont-ils été 
recueillis in extenso et publiés à part ~ Quelque journal du 
temps en a-t-il fourni un cOmpte-rendu d'une certaine impor­
tance ~ C'est à rechercher, car Le Moniteur n'en donne le plus 
souvent qu'un résumé de quelques lignes) parfois même qu'une 
simple indication (1), et le seul discours qui y tienne quelque 
place est celui qu'il prononça à la séance de l'Assemblée Iégisla-

autour de lu chapelle de Saint·Hervé et sur la grande route, ainsi que " le grand 
paquet de papiers cacheté " dont il est question au procès-verbal de constatation et 
dans la déposition de l'abbé Mougeat, devant qui il fut ouvert (Abbé PEYRON, p. 18 
et 25). Quel a été le sort des (( treize discours et sermons " d'Andrein qu'il conte­
nait ? Ces pièces ont sans doute été versées au greffe du tribunal criminel; mais 
P.Yistent-elles encore? · 

11) Voir notamment les n•• suivants du :Moniteur univm·sel : 
(AssE~IBLÉE LilOISLATIVE). - A la séance du 15 octobre 1791, Andrein représente le 

ministre d'Espagne en France " comme alimentant tous les projets des ennemis de 
la nouvelle Constitution " (N° du i6 octobJ•e). 
-A la séance du 19 octobre 1791, il demande l'admission de toutes les adresses 

de sociétés populaires (N° du 20). 
- Aux séances du 28 octobre et du iO novembre 1791, il demande d'abord l'exa­

men de la conduite du Ministre de la Guerre, Duportail, et le dénonce ensuite, ce 
qui l~i vaut une réplique de Le Coz, évêque (sic), qui s'élève contre le système de 
dénonciation et déclare « qu'on se trompe beaucoup quand on croit donner des 
preuves de son patriotisme en aboyant contre un ministre "· Cette tirade vaut à 
Le Coz un rappel à l'ordre (N• du ii). 
-A la séance du 29 octobre 1791, dans la discussion relative aux prêtres non 

assermentés, Andrein demande le rappel à l'ordre de son collègue Ramond, qui pro­
pose de faire salarier par la nation les ministres de tous les cultes (No du 31). 

-A lu séance du 3 novembre 1791, Andrein signale à la tribune les vexations 
exercées contre les prêtres assermentés et " il présente un projet de décret ayant 
pour objet de condamner les prêtres perturbateurs du repos public ou intolérants à 
la privation totale ou partielle de leur traitement, et de provoquer l'activité 
des corps administratifs ou des tribunaux "· (Le no du " 1\1oniteur" du 4 novembre, 
qui donne un résumé de son discours, fait suivre un passage de cette mention : " On 
applaudit»). ' 
·- A la séance du 15 aoùt i 792, il annonce la découverte de papiers importants 

aux Tuileries et chez M. de Laporte, ancien intendant de la marine : " Hier, à 
minuit, dit-il, d'après le compte-rendu du 1\1oniteur, nous avons trouvé des pièces 
de la plus haute importance, et qui pourraient jeter un grand jour sur les trahisons· 
·de la cour. Nous avons vu des mémoires sur lesquels on lisait : Tant pour dism·é­
diter les assignats, tant pour affiches, placards, etc. (N• du 17 aoiU). 

- A la séance du 20 aoüt, il donne, comme rapporteur, des renseignements sur la 
même affaire et l'Assemblée ordonne l'impression de la liste des pièces fournies 
par lui. 

- A la séance du 2 septembre, il se joint aux commissaires envoyés dans les 
prisons pour faire cesser les massacres (N° du 4). La Biographie universelle 
assure qu'il revint de cette mission sans avoir osé ou pu la remplir. 

(CONVENTION NATIONALE). -A la séance du 21 décembre 1792, il ,annonce qu'on a 
trouvé la clé de l'armoire de fer (N° du 23). 

- Ses votes dans le procès du roi (séances des 15, i6 et i9 janvier. (No• a.u 
« Moniteur " des· iB, 20 et 24). 

- Séance du 18 septembre 1793 : Il se plaint '' de la manière méchamment 
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tive du 8 octobre 1791, sur l'organisation de ses comités. Ce 
. jour~là, l'Assemblée était nerveuse et attendait àvec impatience 
l'arrivée à sa barre de tous les ministres, appelés a rendre 
compte de la situation intérieure et extérieure du royaume. 
Aussi ·l'orateur parla-t-il sans beaucoup de succès. C'est du 
moins ce qui semble résulter de cette note qui suit le compte­
rendu du discours : 

M. l'abbé Audrein présente un projet de décret dans lequel il renferme les 
propositions développées dans son discours. 

L'opinion de M. l'abbé Audrein est fréquemment interrompue par des 
murmures. Tous les ministres entrent dans la salle, la discussion corrim~ncée 
est ajournée. 

M. E. Jordan a écrit en parlant de l'évêque constitutionnel 
Le Coz: 

Ce n'est pas comme personnage représentatif d'une classe ou d'un groupe 
qu'il est intéressant, c'est plutôt comme un type, sinon tout à fait isolé, du 
moins assez singulier par les contrastes qu'il unit. Gallican forcené, il est 
complètement exempt de ces sympathies jansénistes qui semblaient alors 
l'accompagnement naturel du gallicanisme. Adhérent d'un schisme qui pour 
beaucoup ne fut qu'une étape vers l'abandon de tout ministère et de toute 
croyance religieuse, il demeure chrétien convaincu et prend très au sérieux 
ses fonctions. Personne ne condamna plus sévèrement les apostasies, les 
mariages de prêtres, la substitution du décadi au dimanche, les tentatives 
pour remplacer le catholicisme par le culte de la Raison ou de l'Être suprême . 

. D'intelligence médiocre, en somme, et d'esprit confus (les raisons. théolo­
giques et historiques par lesquelles il essaie de justifier son attitude semblent 
assez pauvres); écrivain infatigable, bâclant brochures sur brochures, dans 
le style emphatique et lâché de l'époque, exalté, naïf et crédule à l'excès; 

inexacte avec laquelle un journaliste a rendu compte de la mission dont la Conven­
tion l'avait chargé auprès de la manufacture de porcelaine de Sèvres ». 

Un membre fait remarquer " qu'il n'a pas été inculpé par la Convention » et 
l'Assemblée passe à l'ordre du jour ainsi motivé (No du 20). 

- Séance du 18 septembre 1793 : 
Un membre, au nom du Comité de sareté générale : 
Le Comité de salut public de la commune de Sèze (?) ayant fait mettre: en état 

d'arrestation trois individus nommés Saumon, Regner et Legris, propriétaires de 
grains, convaincus de contravention aux décrets de la Convention nationale, 
Audrein, commissaire de la Convention, s'est présenté au comité de la commune de 
Sèze, et l'a menacée d'une requête en cassation. La commune de Sèze a fait par­
venir la connaissance de cet acte arbitraire au Comité de sûreté générale de la 
Convention. Le Comité propose la confirmation de l'arrêté de la commune de Sèze 
et le rappel d'Andrein. Ces deux propositions sont adoptées (No du 21). 

- Les premières lignes de son Adresse aucc Consuls semblent 'Se rapporter à un 
discoùrs, dont nous n'avons pas trouvé trace, plutôt qu'au mémoire dont nous avons 
donné le titre plus haut (p. 39, no XXXVI) : 
. " Lorsqu'à la. Convention nationale, écrit-il, j'osai dé{èndre les malheureux 
Bourbons restés fidèles à leur pays, un attendrissement général m'avertit que 

çléfendais une belle cause ... etc, "• 
1.· 
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mais de sincérité indiscutable et de cœur généreux, actif et énergique, et 
toujours sur la brèche ... (1) . 

Ceux qui auront pris la peine de lire les nombrèux extraits que 
nous venons d'emprunter aux écrits d'Andrein, jugeront probable­
ment comme nous, que la plus grande partie de cette appréciation 
de M. Jordan s'applique hien mieux a l'évêque de Quimp~r, qu'au 
métropolitain du Nord-Ouest, qui était certainement très supérieur 
a son suffragant. 

(i) Annales de Bretagne (novembre 1899), p. 193. Compte-rendu de l'ouvrage du 
R. P. RoussEL: Un évéque assermenté : Le Coz. • 



III 

LA CORRESPONDANCE. D'AUDREIN 

Quelques lignes de la correspondance d'une personne la font 
parfois mieux connaître que des centaines de pages de_ ses œuvres. 
La correspondance d'Audrein (on peut le supposer sans témérité, 
quand on sait sa vie fiévreuse, ses préoccupations politiques et 
religieuses de tout instant), a dû être tres considérable, et pour­
tant nous n'avons réussi à en découvrir qu'une bien faible 
partie (1). 

Nous avons déjà eu l'occasion de citer, presque en entier, deux 
billets de lui, où il semble prévoir sa mort prochaine et violente ; 
nous avons énuméré et quelquefois analysé ou reproduit ses 
lettres épiscopales, qui, apres avoir été imprimées, ont été répan­
dues dans tout son diocèse et nous n'y reviendrons pas. 

Au contraire, nous reproduirons celles des lettres d' Audrein 
que nous avons pu trouver dans les archives pul;>liques ou les 
collections privées et même dans des recueils, des revues, des 
semaines religieuses, où quelques-unes avaient été insérées, mais 
où il n'était pas toujours facile de les découvrir. 

La premiere, - par ordre de date, - a été écrite vers la fin 
de 1794. C'est une démarche généreuse, en faveur d'un prêtre 
détenu et elle est tout à l'éloge de son auteur, qui siégeait alors 
à la Convention nationale. La voici 

CITOYENS MEMBRES DU COMITÉ DE SûRETÉ GÉNÉRALE, 

Votre collègue Andrein vous demande, pour une cause extraordinaire, la 
mise en liberté du citoyen Mahieux, ci-devant curé de Saint-Sulpice. 

Depuis . un an, au mépris de la loi du mois d août 1793, qui décla­
rait nul et non avenu tout ce qui avait été fait par des ecclésiastiques contre le 
mariage des prêtres, au mépris du jugement du tribunal révolutionnaire 

. qui mettait en liberté ledit Mahieux, le Comité révolutionnaire de lriutius 
Scevola, tient en arrestation à la caserne des Carmes ce malheureux réduit 
à la dernière misère. 

Tant qu'il y a eu des patriotes à la caserne des Carmes; Mahieux a sup-

(1) Voir Introduction, p. VII. 

_, 

porté son sort comme tous les autres.· Depuis quelques jours, il se trouVé 
seul avec quelques aristocrates dont il a eu déjà horriblement à souffrir, et 
dont la méchanceté a déjà failli lui crever les yeux; les preuves ont été four­
nies à la Commission populaire. 

Votre collègue Andrein signerait, s'ille fallait, de son sang, le patriotisme 
pur du citoyen Mahieu x. Par respect pourla loi et pour l'honneur du Comité, 
il demande la mise en liberté de Mahieux avant l'époque énoncée par votre 
arrêté; il l'at~end de votre justice. 

AUDUEIN (1). 

La lettre suivante, inédite, empruntée aux Archives du Finis­
tere (2), donne une idée de la situation politique de ce dépar­
tement. Elle est adressée Aux citoyens admt'nistrateurs du 
Directotre du département : 

Paris, 2 ventôse l'an III (20 février 1795). 

Je suis vraiment sensible, citoyens administrateurs, à l'attention que vous 
avez eue de me faire parvenir la pièce concernant Blignières (3). 

Recevez en tous mes remerciements. 
Votre zèle pour la rel{gion autant que votre amour de la Patrie et votre 

infatigable surveillance, à laquelle sans doute vos concitoyens doivent cette 
paix dont ils ont joui tout à côté de tant de troubles, tou~ ces inestimables 
biens, dans un pays qui me sera toujours si cher, ont affecté bien sensible­
ment mon âme. 

Jugez, citoyens, quel titre ·vous avez acquis à ma reconnaissance! Agrée~ 
cette faible marque de ma sensibilité. Vous verrez, je n'en doute pas, avec 
intérêt que j'ai su annoncer la sage politique de Guezro et :de Guermeur et 
la distinguer de cette misérable philosophie dont le produit n'est que trouble· 

·et le résultat le découragement des bons citoyens et la désolation des 
hommes probes. . 

Je vous écris en courant, mais tout est bien quand c'est à ~es frères qu'on 
écrit. 

. Salut et fraternité mille fois, 
AT.JDREIN, Représentant du Peuple. 

Le 3' !riot est encore sous presse. 

(1) KERVILER. Cent ans de représentation bretonne. La Convention; AuonEIN 

(Revue des provinces de l'Ouest, t. Vl, janvier 1892). . 
· Dans cette lettre dont l'original appartient à M. Kerviler, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, à Saint-Nazaire, il est question, sans doute, de l'abbé Mahieu 
(Pierre-Nicolas), qui siégea ensuite avèc Audrein, et en qualité de procureur de 
l'évêque de Carcassonne (département de l'Aude), au Concile national de France, tenu 
à Paris le 3 vendémiaire an VI (24 septembre 1797), sous la présidence de Claude 
Le Coz, évêque métropolitain de Rennes . 

(2) Série L, liasse 83. Cette lettre nous a été signalée par 1\L l'abbé Peyron. 
(3) Nous n'avons pu trouver ce nom dans aucun des registres du Directoire du 

département du Finistère et nous ne l'avons rencontré ·que dans les Tables du 
Moniteur (1818) : BLIGNIÈIIES. Les cours pour les moniteurs des éco.les é.lémen-· 
taires. Etant .donné les goûts d'Andrein, on peut supposer qu'il s'agit ici d'une 

· affaire relative à l'instruction publique. 
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Ces deux lettres, ou plutôt ces deux billets, ont été évidem­
ment écrits au courant de la plu~e. Leur rédaction s'en ressent 
et, du reste, leur auteur en con vient. La même remarque peut 
s'appliquer à toute la correspondance famili<3re d'Audrein, où le 
style sera plus négligé encore. La lettre qui va sui v re, datée du 
lendemain de son sacre ( 4 thermidor an VI -22 juillet 1798), 

· a dû au contraire être rédigée avec plus de soin et cela se 
comprend, car elle était destinée au Souverain pontife : « Les 
évêques constitutionnels, a dit M. l'abbé Peyron, pour ne pas 
rendre leur schisme trop évident aux yeux des moins éclairés, 
tenaient à persuader qu'ils demeuraient dans la communion du 
chef de l'Eglise ». Pour nous, il résulte de la correspondance de 
la plupart des prélats assermentés, et notamment de celle du 
métropolitain Le Coz, qu'ils étaient fort éloignés de se croire 
dans le schisme. Les vrais schismatiques, à leurs yeux, étaient 
ces prêtres réfractaires ~ont ils condamnaient la conduite, sou­
vent avec acrimonie. Toujours les plus éminents d'entre eux, 
contre leurs intérêts, malgré les pressions de toutes sortes refu-. ' 
ser~nt non seulement de rétracter le serment qu'ils avaient prêté, 
m.ais enco~e de prononcer un mot, d'écrire une ligne qui aurait pu 
laisser crom~ que, de ce côté, leurs idées s'étaient modifiées. 

Voici cette lettre d' Audrein 

TRÈS SAINT-PÈRE, 

« Les ministres et les citoyens catholiques du diocèse du Finistère 
viennent de II_Je ch?isir p?ur succéder, en qualité de premier pasteur, au 
vertueux Expilly, Immole par la tyrannie. (1) 

<~ C'e.st avec un empressement religieux que je saisis le premier instant 
qm smt mon sacre, pour témoigner à Votre Sainteté les sentiments de 
respect et de.vénération qui m'attachent au chef visible de l'E~lise. 

« Ces s?ntiments seront invariablement les miens, parce qu'ils sont fondés 
sur les samts canons, et qu'ils ne dépendent ni des temps ni des événements. 

(1) Expilly,. c?ré d_e Sain~-Martin de Morlaix, fut l'un des membres les plus actifs 
et les plus d1stmg~~s de 1_A~se~1blée constituante, dont il fut. l'un des secrétaires, 
e~ même temps qu Il y presidait le comité ecclésiastique. Tl fut élu évêque du Finis­
tare le 1 ". novembre 1790 et fit partie peu après des administrateurs de ce départe­
m~nt, qm! a~rès avoir été mi_s à l'ordre du jour de la Convention pour leur con­
dmte ~at:whque, furent ensmte décrétés d'accusation par elle. Vingt-quatre d'entre 
~ux, ams1 que le procureur général syndic et le secrétaire général furent guillotinés 
~Brest_ le 3 p;airial ~n II (22 mai 1794) comme « convaincus d'avoir tenté d'avilii• 

d~repres~ntatwn natiOnale et d'usurper l'autorité du souverain et comme coupables 
entre~nses contre-révolutionnaires ». 

J 
.•. 1' 
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Recevez-en, Très Saint-Père, l'assurance bien sincère, et comptez-moi au 
nombre de vos frères les plus humbles et les plus déterminés à vivre et à 
mourir dans le sein de l'Eglise catholique, apostolique et romaine. 

« A Quimper, le 23 juillet 1798, répondant au 4 thermidor (1), 6• année de 
la République française. 

Y.-M. AunREIN, Evêque d·u Finistère (2); 

Dans les lettres qui suivent, Auclrein, sous l'impression de sa 
récente élection à l'épiscopat, semble tout voir en rose; il n'a 
garde cependant de perdre de vue le but qu'il poursuit : le 
relèvement des autels. Aussi bon nombre de ses lettres, où l'on 
relève çà et là quelques détails intimes, sont-elles consacrées 
aux questions relatives à la propagande religieuse. 

Pour défendre leurs doctrines, un certain nombre de prélats et 
d'ecclésiastiques constitutionnels, dont Grégoire, évêque de Blois, 
Des bois de Rochefort, évêque d'Amiens, Sa urine, évêque des 
Landes, Mauviel, curé de Noisy-le-Sec (plus tard évêque de 
Saint-Domingue), avaient fondé une Imprimerie-librairie chré­
tienne, d'où sortirent di vers écrits et notamment ceux que 
publièrent les membres du Concile national de France, tenu a 
Paris, le 3 vendémiaire an VI (21 septembre 1797) sous la pré­
sidence de Claude Le Coz, évêque métropolitain de Rennes. La 
aussi s'imprima, pour répondre aux Annales catholiques, 
organe des prêtres insermentés, le fameux recueilles Annales de 
la Religion, ou mémoires pour sfd•vù· à l'histoire du xvm• siècle, 
par une société d'amis de la ReUgion et de la paix (3). 

Voici une lettre écrite par Andrein après son élection comme 
évêque et quelques jours avant son sacre : 

r :1..) Le 23 juillet 1i98 correspond au 5 thermidor an VI. 
(2) Cette lettre que nous empruntons à la brochure de l'abbé Peyron, a été publiée, 

dit-il, le lendemain du sacre de l'évêque Andrein. Nous ne l'avons pas rencontrée 
imprimée. M. l'abbé Tresvaux (Réimpression, li, 3:1.5) en a donné des extraits. Voir 
aussi TÉPHANY (abbé .J.-M.). Histoire de la persécution religieuse dans les diocèses 
de Quimper et de Léon. Quimper, 1819, in-8•, p. 402. 

(3) 18 volumes in go (1793-:1.803). 
Le Directeur des Annales catholiques était l'abbé De Boulogne, qui fit preuve 

d'une gronde violence clans les polémiques qu'il soutint, notamment avec l'évêque 
métropolitain Le Coz (V. TRESVAux, RMmpression, II, 275). 



58 

Au cîtoyen DESBOIS (1), évêque d'Anûens, rue Saint-Jacques, 
à l'Imprimerie-librairie chrétienne, à Paris. 

Quimper, ce 2 juin an VI (2 juin 1798). 

RÉVÉRENDISSIME ÉVÊQUE ET TRÈS CHER CONFRÈRE, 

Je vous écris le septième jour de mon séjour ici et bien aussi celui de 
mon repos et de ma très grande satisfaction puisque j'ai à parler recon­
naissance et sensibilité. 

J'arrivai à Quimper le samedi soir, veille de la Pentecôte, comme je me 
l'étais promis, sans autre accident que les fâtigues inséparables d'un si long 
voyage. Le dimanche, au milieu d'une foule immense de peuple, je prononçai 
mon discours d'entrée qui parut faire plaisir à tout le monde. II fallait voir 
la satisfaction et l'attendrissement de nos bonnes gens de la campagne ! 
Qu'ils eussent été bien à mes côtés, ces effrontés qui soutenaient que le 
peuple avait renoncé volontairement à son culte 1 Certes, chaque jour, à 
chaque instant même, j'ai ici la preuve du contraire. Dans toutes les visites 
que je fais ou que je reçois, j'aperçois un respect pour la religion, un amour 
de l'ordre, .un désh de la paix générale qui me comble de consolation; même 
les personnes d'une opinion contraire à la nôtre paraissent en général 
susceptibles de rapprochement 1 

Le ton des autorités c-onstituées et la bonne tenue des patriotes sont extrê­
mement encourageants pour un évêque républicain. Les_ ecclésiastiques qui 
forment le presbytère présentent un spectacle vraiment rare. Zèle, lumière, 
accord parfait distinguent ces vertueux coopérateurs qui me comblent 
d'attentions, et qui font déjà mon bonheur. Sérandour, vous jugez bien, se 
distingue ici comme au concile (1). Il a fait· un bien infini à la religion dans 
ce pays. II recueille le fruit de son zèle, car il est singulièrement estimé· et 
chéri. 

D'après les mesures que prend le presbytère et les bonnes dispositions des 
citoyens, l'évêque ne manquera de rien et jouira de toutes sortes de conso­
lations. Dernièrement, parlant de l'importance de créer cet esprit public de 
religion qui deviendrait si utile pour la paix de l'intérieur et le bien du 
gouvernement républicain, je vis une sorte d'enthousiasme naitre dans le 

(i) DESBOIS DE RocHEFORT {Eléonore-Marie), évêque d'Amiens, représenta la 
Somme à l'Assemblée législative. Décrété d'arrestation par le conventionnel André 
Dupont, du même département, il resta incarcéré pendant 22 mois et perdit presque 
complètement la vue dans les prisons. Des restes de ce qu'il possédait, il fonda 
l'Imprimerie-librairie Chrétienne. "' 

Desbois, d'humeur très charitable, faisait beaucoup plus d'aumônes que de ser­
mons. Pendant l'hiver de 1784 à 1185 il avait converti sa maison en un vaste chauf­
foir, ouvert jour et nuit. D'après la Biographie des contemporains, il poussa même 
la charité jusqu'à vendre sa montre èt à donner aux pauvres non seulement ses 
habits, mais encore ceux de ses domestiques. Il avait fondé une maison de charité, 
à laquelle il laissa une partie de ce qui lui restait à sa mort, qui eut lieu à Paris, 
en 1807. 

(2) Louis-Marie SÉRANDOUR, ancien professeur du collège de Quimper, avait 
représenté le Finistère au Concile national (3 vendémiaire an VI-24 septembre 1191). 
Tl fut membre du presbytère avec les abbés J. Le Gac et J. Le Coz, depuis la 
mort d'Expilly jusqu'au sacre d'Andrein (V. TRESVAUX: Réimpression, 280.- Pro­
cès-verbaux des séances du synode de Quimper, etc.). 
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presbytère. Les ~nnales de la religion donc, s'écr~ait-on.l Malheureu~ement 
Sérandour n'a pas même encore reçu une seule fois ce JOUrnal depms plu­
sieurs mois qu'il l'attend. Au plus vite, parlez encore aux administrateurs 
de la poste. Les Annales de la rel·igion, surtout de la manière dont le citoy~n 
Grégoire et l'évêque d'Amiens les préparent, deviennent un moyen ·essentiel 
de bie'n public pour la patrie comme pour la "religion, et certes le gouver­
nement n'aura qu'à s'applaudir de la grande publicité de cet ouvrage pério-· · 
di que. Les Annales de la 7·eligion donc, et bientôt on les connaltra .dans t?ute 
l'étendue du département du Finistère comme un morceau précieux digne 
d'être le veni mecum de tous les amis de la vertu. 

Parmi toutes les satisfactions que je goûte dans ce bon pays, je dois 
compter les sentiments d'une foule de religieuses de tous les ordres qui me 
firent visite dès le premier jour de mon arrivée. Ces bonnes filles connues par 
des mœurs douces et une piété solide, font le plus grand bien par leurs 
exemples et jouissent de l'estime générale. Jugez comme ces visites seront 
rendues. Il y a à s'édifier avec de telles patriotes. 

Le citoyen Grégoire est-il évêque de Paris? Je m'en réjouis avec vous. 
Le parti janséniste a-t-il voulu que ce fût le citoyen Royer? (1) Nous nous 

en réjotlissons encore. Vous conüaissez notre premier vœu. Tout le reste 
était presque indifiérent. Pourvu que la paix règne, voilà I'e~sen~.iel.. . 

Dès que vous m'aurez marqué l'état des paroisses de Pans, J écnrat. au 
nouveau ministre de la police. J'ai cru prudent d'attendre. Le bon ami de 
Saint-Sulpice aurait bien dû me donner des nouvelles de la nomination du 
citoyen Grégoire. Je vais lui reprocher son silence. . . 

J'espère vous adresser de l'argent, peut-être dès la semame prochame. 
Tout ira bien, je crois, pour la plus grande gloire de Dieu et le salut des àm~s. 

L'évêque de Rennes (Le Coz) qui m'avait écl'it ne pas avoir reçu le proces­
verbal m'observe à mon passage que celui qu'on avait envoyé suffisait; vous 
sentez' qu'il donnait des armes contre lui, mais j'ell_'brassai l'ami de ~ua-
1·ante ans et nous convînmes d'arranger pour le faire le plus tôt possible. 
Je vais lui écrire en conséquence et vous abandonne ad tempus bien à regret, 
car je voudrais être toujours avec vous. Mille choses à la fille et aussi un 
mot à Catherine. Amitiés, respect infini. , , 

AunREIN, pas encore eveque. 

En attendant que mon appartement soit fini, un brave banquier (le citoyen 
Le Roux) m'a attiré chez lui. Son épouse, sa fille, c'est à qui aura plus de 
prévenance pour l'évêque. Vous avez bien raison ~e dire que le.s nouv.eau~ 
évêques auraient a~ssi leur genre de bonheur, ~~~ ne le cèdera~t ~m rien a 
celui de leurs devanciers. En un mot, on a lair partout de reverer et de 
chérir le nouvel évêque. Il serait bien coupable s'il ne faisait pas merveilles, 
car on Je provoque par tous les sentiments les plus attachants et les plus 

aimables. _ . 
En grâce, présentez mon respect profond et mon étern~I attac~ement. a 

l'assemblée de vos chers confrères : On ne peut plus les réverer que Je le fais. 

(1) Ce fut effectivement RoYER (Jean-Baptiste), qui avait fait pa;tie ~ela Con~ti­
tuante de la Convention et des Cinq-Cents, qui eut ce poste. Il n avait pas vote la 
mort du roi, avait protesté con~re le coup ~'ét.at du 31 ~ai et av~it.été.au n~mbre 
des 73 députés girondins proscrrts. Elu en fevrier 179:l éveque de lAm, rl devr~t eiJ 
l'an VI évêque du département de la Seine; il démissionna en 1801, .se retira a 
Besanç'on près de l'archevêque Le Coz, qui le nomma chanoine de_ sa. cathédrale. 
Plus tard, il rétracta son serment à la Constitution et se consacra enhè:ement au 
service des malades dans les hôpitaux. ll est mort à Besançon le 11 avnl1807. 
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Autre lettre touchant aux affaires religieuses et de propagande 
religieuse : 

Au CITOYEN REBOUR, (1) 

Quimper 12 thermidor {2) {an VI-30 juillet :1.798). 

.Je. pars demain pour Brest, mon cher bon ami et confrère, et je n'ai encore 
reçu ni Annales ni Athnoire de la 1'eligion, quelconques ... (3) Comment le 
brave Rebour ne m'a-t-il encore rien _envoyé 1 Pas même accuSé la réception 
de la lettre de change pour faire honneur à nos communs engagements? 
(non, jamais mon cœur n'oubliera cette marque de confiance). 

Nous avons nommé l'évêque d'Angers à l'égard de celui de Laval, il faut 
attendre que le terme depuis la législature expirée, ne soit expiré (sic). C'était 
l'avis du vénérable de Vannes, et je l'ai motivé d'une manière irrésistible. 

Quant à celui de Nantes, cet objet nous a encore échappé. L'évêque de 
Saint-Brieuc (Jacob), n'ayant pu demander (4) que quelques moments avec 
nous, il a fallu remettre une nomination pour laquelle nous n'avions pu 
avoir aucune donnée. Le bon métropolitain (Le Coz) vous fera passer nos 
pièces. 

Vous trouverez ci-joints les objets qui me concernent particulièrement : la 
lettre aux évêques, je vous la ferai passer de Brest, une seule pour tous, 
comme nous en étions convenus. · 

Ici, je fais bâtir, je renverse de gros murs, l'argent vient de tous côtés: 
le repas de !JO curés et prêtres, le voyage des évêques, tout est payé. 
On me dit que je n'ai qu'à me montrer à Landerneau, à Brest, etc., et 
que l'argent ne manquera point. Dieu soit béni, allez-vous dire; et moi, je 
réponds Amen. 

t AunREIN (!:l). 

Cette quiétude, ce contentement parfaits auraient pu du;er 
longtemps, si Audrein ne s'était avisé, un jour, de prononcer du 
haut de la chaire son Hommage funèbre à la mémoire de 
Bonnier et de Roberjot. Ces deux députés, ses anciens collègues 
à la Convention, délégués comme ministres plénipotentiaires· au 

(1) Le en Rebours était le directeur des Annales de la Religion (Note de M. Gazier). 
{2) Le contenu de cette lettre nous permet de compléter sa date. Andrein fut sacré 

le 8• dimanche après la Pentecôte {4 thermidor an VT~22 juillet 1798), com!lle le 
prouve une correspondance adressée de Quimper aux Annales de la Religion par 
les vicaires épiscopaux, qui ajoutent en post-scriptum : " Les évêques réunis à 
Quimper pour le sacre du en Andrein, ont nommé à l'évêché d'Angers " (Annales 
de la Religion, t. VU, p. 188. - PEYRON (abbé), p. 4. 

(3) Ici une phrase illisible. 
{4) Sans doute pour demeurer. 
(5) Fonds GAZIER, 
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Congrès de Rastadt, y avaient été assassinés traitreusement et 
contrè le droit des gens, et le Conseil des Cinq-Cents, sur la pro·­
position d'un de ses membres (Curée, nommé plus tard par l'em"' 
pereur, comte de la Bédissière et commandeur de la Légion 
d'honneur), venait de décider que le nom des victimes serait 
maintenu sur la liste .des députés, et qu'a chaque appel nominal, 
il serait répon,du : << Que le sang des plénipotentiaires français 
retombe sur la maison d'Autriche! » 

Comme patriote et dans une tribune politique Audrein, avait 
sans doute le droit de prononcer ce panégyrique, mais, en sa 
qualité d'évêque, il était tenu, dans la circonstance, a une cer­
taine réserve. En effet, quand, du haut de la chaire, dans sa 
cathédrale, il eut exalté les vertus de Bonnier d;Aico et de 
Roberjot, quand il eut proclamé << qu'ils étaient heureux au sein 
de l'immortalité », quand il leur eut ouvert toutes· grandes, en 
quelque sorte, les portes du ciel, il lui arriva de se voir blâmé 
par plusieurs prêtres, dont le métropolitain Le Coz. En effet, 
Claude Roberjot, ancien curé de Mâcon, après avoir renoncé a 
toute fonction ecclésiastique, s'était marié. Au· point de vue 
religieux, c'était un :véritable scandale. Aussi, dès le 29 messidor 
an VII (17 juillet 1799), Le Coz 1nandait à son collègue Gré­
goire: 

Déjà, j'avais écrit au confrère Andrein. Son imprimé m'a été adressé par 
un de ses prêtres, qui en parait justement indigné. Je l'ai reçu le même jour 
que le numéro de l'Ami des lois où il est fait mention de lui. Cette indécente 
pasquinade m'a profondément affligé. J'ai été jusqu'à dire à M. Andrein que, 
si w;ms avions un synode métropolitain, il y serait hautement improuvé; et 
je le crois. Ce M. Andrein a dans 

1

son conseil des prêtres du premier mérite: 
je l'ai conjuré de les consulter; ils m'assurent qu'il n'en fait rien et sa 
conduite le prouve·:· Monsieur d:Amiens (l'évêque Desbois) a enivré cette 
pauvre tête; c'est lui aussi qui pourrait faire ceEser cette ivresse. Andrein, 
d'ailleurs,_ a de très bonnes qualités ; il ne tient qu'à lui d'être heureux. 
Son diocèse est peut-être le plus patriote et le plus généreux de la France : 
on y fait à l'évêque de !:l,OOO à 6,000 fr. par an. Mais hélas 1 je crains 
qu'un amour propre incompressible ne perde tout cela. 

J'ai eu bien une autre crainte. On m'avait assuré qu'à Paris vous aviez 
àussi fait un service pour les mêmes personnes. Je conclus de votre lettre 
qu'il n'en est rien, et je l'assure à tous ceux qui vous accusaient d'avoir été 
les panégyristes d'un prêtre apostat (1). 

{J) Co1·respondance de Le Coz, publiée par le P, :fl,oussEL, Paris. Picard, in-8\ i9QQ 
(V. p. 332) 
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Ce jugement est sévère, surtout de la part d'un prélat qui, 
l'année précédente, écrivait : << Je verrai avec plaisir le citoyen 
Andrein évêque de Quimper. Il a du zéle, du talent et des 
mœurs pures >> (1). 

Moins sévère que Le Coz, le très orthodoxe chanoine Tresvaux 
se borne à traiter ce panégyrique de « déclaration ampoulée et 
dans laquelle on n'aperçoit aucune étincelle de talent » (2). 

Une lettre d'Andrein nous prouve d'ailleurs que, dans la 
circonstance, il y eut plutôt imprudence ou ignorance que faute 
grave de sa part : 

Au CITOYEN MAuvrEL (3). · 

Quimper,· ce 29 prairial an VII (17 juin 1799). 

Je voudrais, révérendissime confrère et cher bon ami, vous envoyer quel­
ques exemplaires de mon Hommage, mais le port est exhorbitant (sic) : 
vous en aurez seulement un. Notre cérémonie a éclipsé tout ce que le pays 
a pu faire, ce n'est pas ce qui en plait le plus à certaines personnes, on a 
fait de longs discours ; j'ai cru devoir montrer qu'on pouvait être court et 
dire de bonnes choses. 

Je ne. sais pourquoi on fait courir le bruit que Roberjot avait été prêtre : 
il serait singulier que j'eusse été 3 ans son collègue sans le savoir; mais 
n'importe, il était possible que quelques évêques célébrassent cet évènement 
et alors le silence de celui du Finistère, environné d'ennemis jaloux ou 
autres, aurait pu nuire à la religion dans ce pays. En conséquence j'envoie 
à toutes les puissances de cet hommage qui fait un grand fracas. Nous 
saurons peut-être quel effet il aura produit au Directoire et au Conseil (4). 
Il ne laisse pas d'être piquant, et vous le sentirez sûrement,- tout en riant, 
que c'est toujours l'abbé Andrein qui porte sa botte. 

Avons-nous quelqu'évêque aux tiOO? l'évêque de Blois comment se porte­
t-il ? Pourquoi le nom de celui de Paris ne paraît-il plus avec les vôtres ? 
Celui de Laval et autres de notre arrondissement sont-ils nommés? Le 
silence de notre métropolitain m'étonne. -Je fais en ce moment un petit 
veni mecum: « Les conseils de l'évêque du Finistère à la jeunesse de son 
diocèse >>. Il sera soulspoudré (sic) de toutes les grandes maximes propres à 
faire rougir les sots et barbares qui ne v~ulent que des éducations sans 
Dieu. · 

Faites passer au citoyen Derrien, archiprêtre à Morlaix (ti), quatre exem­
plaires de la Collection des canons et décrets dtl dernier concile. Je n'ai encore 
aucune demande pour les Annales; vous savez qu'il n'y a point de ma faute: 
je ne cesserai de songer à cet article, soyez-en sûr. 

(1) Corresp. de Le Coz, p. 268. 
(2) Réimpression, II, 359. 
(3) Le citoyen Mauviel qui devait s'occuper de la propagande des Annales de la 

Religion, était curé de Noisy-le-Sec. Il devint ensuite évêque de Saint-Domingue 
(Note de M. Gazier). 

(4) Andrein appelle ici plaisamment " nos puissances » les membres du Direc-
toire et des Cinq-Cents. · 

(fi) Ce curé Derrien était très âgé. Andrein, d'après sa correspondance (V. p. 89), 
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Dans peu je vous ferai passer le (prix) du second semestre pour moi et pour 
Sérandour. 

Vous avez bien raison : il faut attendre une occasion pour l'étole noil:e et 
violette : en attendant nous en forgerons une de notre mieux. 

Et les bonnes nièces, surtout celle de la maison, peint-elle toujours bien, 
même à la manière de cet ancien ... œternitati pingo 1 AMEN, amen 1 A cette 
condition je l'embrasse in domino. Je ne demande pas si elle aime toujours 
infiniment son tonton, cela va j'en suis sùr sans le dire et loujours avec un 
nouveau bonheur. 

J'ai besoin de m'égayer un peu. car toute la matinée (au moment de la 
messe près) je suis tout occupé de nos puissances et j'en avais perdu l'habi,. 
tude. 

Je vous embrasse; faites-moi un mot de réponse et me. parlez de vos yeux. 

t Y.-M. AunREIN. 

Aujolll'd'hui il faut tout dire : 

Mon ménage est composé d'une cuisinière tout en Dieu, d'un garçon 
aimant l'église, mais un peu bête, ce qui ne m'en plait pas plus : d'upe vieille 
dévote d'une dévotion agréable, avec laquelle je ne me brouille que parce 
qu'elle demande toujours ~e l'argent, mais elle le fait avec tant de douceur 
que je finis toujours, tout en payant, par remercier la Providence d'avoir 
chez moi un pareil trésor estim~. généralement de tous les partis. 

Notez que sous sa discipline j'ai une très jolie nièce de 13 ans, un très 
joli neveu de 8 '; la mère étant morte et le père prisonnier en Angleterre, j'ai 
pu sans doute et dû m'en charger; et 'j'espère que je servirai assez bien mon 
diocèse pour qu'on n'en soit pas fâché. Aussi jusqu'ici je n'en reçois que 
compliments toutes les fois qu'il y a gala chez l'évêque; c'est toutes les fois 
qu'il officie pontificalement. Ces jours, on fait la collecte pour l'évêque; 
les quêteuses seules ont le droit avec quelques laïcs utiles de dtner avec le 
clergé. Vous allez dire: comme cela va; mais, mon cher bon ami, je travaille 
nuit et jour et j'entends, comme vous le disiez, la manière de s'y prendre. 
Je fais des réparations à la cathédrale, j'envoie des aumônes à l'hospice, etc., 
c'est-à-dire le bon maitre par un de ses moindres serviteurs ; en conséquence 
je vous embrasse ainsi que vos assistants iterum atque iterum. 

t Y.-M. AUDREIN. 

Pour Andrein, tout aurait donc été pour le mieux, sans les 
ennuis que continuait a lui causer son malheureux Hommage 
funèbre. 

allait à Morlaix pour lui porter aide contre les vexations des prêtres insermentés, 
quand il fut assassiné à la côte Saint-Hervé. 

D'après 111. l'abbé Tresvaux (RMmpression, II, 406), l'évêque se rendait à Morlaix 
.« non seulement pour y remplir ses fonctions épiscopales, mais aussi pour affermir 
dans l'erreur Derrien, curé intrus de cette ville q,.ue les prêtres catholiques avaient 
presque décidé à se rétracter "· · 
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Au CITOYEN DIRECTEUR DE L'IMPRIMERIE-LIBRAiRIE CHRÉTIENNE (pour 
l'évêque Desbois évidemment), rue st..:Jacques en face de celle du Plâtre. 

Quimper ce 23 messidLr an VII (11 ju·illet 1799). 

RÉVÉRENDISSIME ET BON AMI, 

J'apprends à }'instant qne le député Grandmaison (1), m'avait fait querelle 
parceque dans mon Hommage funèbre je m'étais· qualifié évêque. 

Dans mes lettres de félicitation à mes anciens collègues Gohier (2) et 
Ducos (3), je dis. îm premier : « Je défie ce député de me cite1· une loi qui 
« défende à un prêtre de s'appeler prêtre ni à un évêque de se dire évêque : 
« Certes les lois de 92 et 93 ne disent rien de semblable. Tandis que souvent 
« au péril même de ma vie, je prèche la soumission attx lois 1·épublicœines, 
<< me faire nne si misérable chicane 1 De bonne foi, est-ce là encourager un 
« bon patriote? ... A coup sûr c'est faire rire l'aristocratie ». 

A Roger Ducos j'ajoute ... « Aussi lorsque le royalisme m'a forcé de campa­
« raître dans les tribunaux, les juges ne m'ont-ils appelé que citoyen. Cela 
« devait être ainsi; mais dans les affaires juridiques et su1·tmtt lorsqu'il s'agit 
« de l' exe-~:cice de notre culte, susciter de pareilles chicanes! Est-ce là de la liberté 
« ou plutôt un abus des termes ... >> 

J'imagine que le bon ami Saurine (1), aura saisi ce moment pour mettre 
en avan1 les vraies notions et que son compatriote Roger Ducos en aura 
profité pour faire triompher les principef?. 

Parlons d'affaires plus importantes. 
Notre· métropolitain m'écrit que les évêques de l'arrondissement devraient 

écrire au Pape et que celui de Vannes est de son avis. 
Je réponds que je pense autrement; qu'à la vérité les 2 ou 3 évêques les 

plus voisins devraient établir auprès de Sa Sainteté et d'un brave cardinal 
qu'elle a avec elle, une conférence suivie qui serait dirigée par les évêques 
réunis et de concert avec eux conformément aux circonstances : j'ajoute 
qu'il est instant de prendre ce moyen qui peut amener des suites heureuses, 
et que c'est à lui de nous en écrire s'il croit mon avis préférable. Je pense 
comme notre métropolitain (Le Coz), qu'il eût été prudent de ne pas inl3érer 
l'historique de Pie VI, les méchants en auront pu tirer parti; mais c'est 

·chose faite. 
J'attends de jour en jour les Annales de la Religion pour savoir où en sont 

nos affaires à Paris. 
Mon avis serait que désormais le journal parût souvent et en très petite 

dose. Tel est l'esprit, surtout de ce pays-ci ; ce qui est volumineux n'est pas 
lu et conséquemment n'excite nulle envie. 

La feuille du Concile avait ici un nombre plus considérable de souscripteurs. 
/ 

(1) GRANDMAISON (Joseph-1v.farie-Jean nE JouYE nE), oridinaire de la Martinique, 
député de la Gironde aux Cinq-Cents. , 
. (2) Gom~R (Louis-Jérôme), député d'Ille-et-Vilaine à I't~ ssemblée législative, puis 
JUge au Trrbunal de cassation et membre du Directoire. 

(3) Ducos (Pierre-Roger), déptlté des Landes à la Co vention, puis député aux 
Anciens, troisième consul, membre du Sénat conservateur et pair dés Cent-Jours. 

(4) SAuRI~E (Jean-Baptiste-Pie.rre), député du Béarn [en 1789 (clergé), membre dé 
la ConventiOn (Landes) et des Cmq-Cents. Il ne vota pas la mort du roi et fut com­
pris parmi les 73 députés exclus et incarcérés. Elu é~êque des Landes en 1791, il 
échangea ce titre, en 1801, contre celui d'évêque d'Otléans, et en 1802 fut nommé 
~yêque de Strasbourg, où H est mort !ln 1813. 

l' 
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Je mets ceci en avant : je suis toujours occupé à trouver un moyen de 
propager votre doctrine et jusqu'ici je n'ai pu réussir :·je suis loin de 
désespérer. 

En ce moment je vais être réduit à procéder canoniquement contre un 
curé ivrogne scandaleux et mauvais sujet incorrigible. 

Un autre qui apostasia par les ordres de Jeambon St-Andt·é, vient de se 
convertir et m'envoie une fort belle déclaration de repentir. Je la fais lire 
prônalement partout où il a scandalisé; quant au reste.videbitur infra. 

011 serait fort aise d'avoir des nouvelles des chères nièces, à commencer 
par la santé du révérendissime. Vous me devez plusieurs réponses, qu'elles 
viennent donc. Je vous embrasse et aussi tous les chers confrères. Pourquoi 
Roger n'est-il pas des vôtres ?_ 

* * .. 

Dans une autre lettre, dont le début ne se distingue pas par la 
pureté du goût, Audrein examine les moyens pratiques de répandre 
dans le public et de lui faire lire les Annales de la Religion 

Au CITOYEN DIRECTEUR. DE L'IMPRIMERIE-LIBRAIRIE CHRÉTIENNE, 

Quimper ce 28 messidor an VII (16 juillet 1799). 

Je n'y tiens pas de plaisir, et il faut, malgré la pénurie actuelle et momen­
tanée, dépenser un port de lettre pour faire compliment à nos braves 
frères. Vivent les Desbois, les Grégoire, les Saurine. Hardi sur les rats-de­
cave et braves g·ens de cette force. Pourquoi tout ce préambule ne sera-t-il 
connu que de quelques confrères ? Je ne cesse de rêver sur la manière de 
donner à ce journal toute la publicité qu'il devrait avoir pout· bien servir la 
religion. Ne pourrait-il prendre la forme des feuilles de Perlet (2), paraitre 
au moins 2 fois par semaine, avec un pt·écis de.s affaires, des conseils et des 
nouvelles militaires? Hors les très grands curieux, il conviendrait à une 
foule de gens sensés. Jugez combien la chose religieuse gagnerait à cette 
publicité. Ce journal ainsi formé n'en porterait pas moins le titre d'Annales 
de la Religion. La réunion de toutes les feuilles formeraient (sic) une histoire 
de meme valeur. J'en suis sûr, ce journal deviendrait dans peu l'un des plus 
répandus de l'Europe.' Comme les ennemis du culte craindt·aient ce grand, 
ce terrible jour 1 Aujourd'hui ils disent : cela n'est lu que des prêtres; ils 
frémiraient s'ils voyaient leur lâcheté et leur infamie lancées sur la surface 
de la République. Je n'y reviendrai plus; mais ceci demande réflexion de 
votre part. 

Le métropolitain vient de m'écrire d'un ton un peu fâché. Je lui écris avoir 

(1) JEANBON·SAINT-ANnm~, conventionnel en mission dans l'Ouest et spécialement à 
Brest en 1793 et 1794, s'y comporta en véritable terroriste, et (malgré ses protesta­
tions dans la suite) provoqua à Brest la création d'un tribunal révolutionnaire. 

(2) Ch. Perlet, libraire-imprimeur à Paris, qui eut une existence des plus agi­
tées (V. sa notice à la Biographie nouvelle des contemporains, ete.), fut le 
directeur d'une feuille quotidienne, qui prit son nom. Le Jou1•nal de Perlet dura 
pendant presque toute la période révolutionnaire, paraissant tantôt sur 2, tantôt SUl' 

4 feuilles in·So, 
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reçu une lettre du Président des !500 annonçant la réception de mon dis­
cours et le renvoi au Directoire sans un mot d'improbation. èette honnêteté 
a déplu fort à l'homme de l'administration centrale qui me menaçait de me 
dénoncer parce que je signais évêque du Finistère. C'était aussi pour cela 
que j'avais adressé l'Hommage aux conseils, persuadé que peut-être par là 
j'échapperais enfin aux tracasseries du Département. Jusqu'ici il paraîtrait 
que j'aurais réussi. Ou le Directoire ne dira rien et voilà cause gàgnée pour 
nous tous, ou s'il écrit il me donnera occasion de répondre. Je leur Q.éfie (sic) 
à tous de me trouver une loi qui nous défende de nous. appeler évêques. 

Voici la réponse que j'envoie pour Grand Maison, au métropolitain. Il 
l'enverra après quelques jours de silence du Directoire, s'il .la trouve con­
venablement exprimée. 

« L'ex-conventionnel AunREIN au citoyen GRAND MAISON, représentant du 
peuple. 

» Croyez, citoyen représentant, qu'en prenant dans mon Hommage 
» funèbre la désignation d'évêque, je savais parfâitement bien que je ne man­
>> quais à aucune loi et vous le savez aussi, (ce qui n'est pas defendu pcw la 
» loi, ne peut être empêché; Droits de l'homme, art: VII). Quand on a 
» l'habitude. de prêcher aux autres, même au péril de sa vie, la soumission 
» aux lois, on ne peut êtr·e tenté d'y manquer pour son propre compte. 

>> Je désire qu'une autre fois vous parliez avec plus d'attention, lorsqu'il 
» s'agira ·de ces vieux frères d'armes qui peuvent compter des victoires ». 

Salut et fraternité, 
Y.-M. AunREIN, Evêque du Finistère(i). 

Cet Hommage funèbre semble poursuivre Audrein comme un 
véritable cauchemar ! 

Les autres lettres pourtant n'en parlent plus. 
Dans celle qui suit, adressée vraisemblablement a Desbois, sa 

grande préoccupation du moment est la publication d'un « Mé­
moire », auquel il attache une importance quelque peu exagérée. 
Nul doute qu'il ne s'agisse de son opuscule, le dernier qu'il 
publia a l'Imprimerie-librairie chrétienne : Adresse du citoyen 
A un REIN, ex-député à l'Assemblée législative et à la Con­
vention nationale aux Consuls de la République française 
pour prouver que les lois subversives du culte catholique 
en France sont essentiellement.jrappées de nullité. 

Quimper ce 27 nivôse an VIII (11 janvier fSOO). 

MoN VÉNÉRABLE CoNFRÈRE ET MON TRÈS CHER noN A~n, 

J'attends tous les jours votre réponse et vous fais passer d'avance un 
mémoir'e que j'ai travaillé de tout mon mieux et sur lequel j'ai imploré plus 
d'une fois les bénédictions de notre Dieu. 

(i) Fonds GAZIER. - èette fin de lettre, qui donne une rédaction nouvelle de la 
réplique d'Andrein au député Grandmaison, laisse supposer que le premier projet 
avait été écarté par l'évêque Desbois, 

{: 
;,' 

J ' · que le ton d'énergie et de franchise qui me réussit si bien à la . ar cru · . · · 1 d 
C 

tion devait avoir lieu ici quoique Je ne sots p us éputé. Mon ami, 
onven ' ' ê d'' d t l' · d 't • · .· ·e· st fort comme la vérité ; et un ev que e1en an sa re tgwn 01 etre nen n . 

au-dessus de toute crainte. 
. Dans la première pensée, je. d~vais sé~~rer le.s tr?is mémoi~es .. L'indif­
.f, en ce pour la religion m'a fait JUger qu tl valait mteux les reumr en un er .. 

1 seul et le rendre le plus court posstb e. 
·· Si vous y trouvez quelque morceau tant soit peu inutile, retranchez-le; 
si quelques expressions sentaient le goût de terroir, auquel échappent diffi­
cilement les pauvres gens de province, corrigez-les par le bon attique: je m'en 
~apporte à votre excellence en fait de goùt. 

Si quelque partie de la combinaison générale vous pàraissait défectueuse, 
. alors faites moi savoir votre idée et sur le champ je tâcherai de vous donner 
toute satisfaction. 

Je n'ai voulu attaquer directement personne cette fois, pas même Chénie1·, 
quoique je connaisse son triste vers (1); j'ai cru devoir ce sacrifice à la 
religion qu'il faut voir avant tout. 

J'ai crù aussi de la bonne politique de recourir attx v·rais philosophes, 
Deus scit, si ce n'est pour les gagner, du moins pour les empêcher de nous 
faire auprès du Premier (Consul) tout le mal qu'ils pourraient. 

Je tremble quand je pense à l'entourage! c'est-à-dire je frémis 1 etc., etc ... 
En conséquence, tout en disant la vérité avec cette sainte audace qui lui 

convient, je me suis appuyé et des ministres et des législateurs et des consuls 
eux-mêmes; et j'ai tâché de me bien servir contre eux de leurs propres 
armes. • 

Dans le cas où le mémoire aurait le suffrage de nos vénérables frères, il 
faudrait jusqu'à nouvel ordre, se contenter de le faire lire aux curés et aux 
bonnes âmes qui pourraient concourir aux frais d'impression, en faire tirer 
dans la suite de manière à le répandre par tout Paris au même moment où 
on l'aurait envoyé à toutes les autorités. II serait aussi utile que chaque 
évêque se chargeât d'un certain nombre pour le peuple. Quant à moi, je me 
chargerais de la vente de quelques centaines ... 

J'ai·dit «jusqu'à nouvel ordre» parce que nous avons ici une misérable 
petite chouannerie qui ne fait quelque bruit que parce que nous avons une 
administration imbécile et un comma,1dant sieur Colon qui n'y entend rien 
ou qui aime la ville; on ne manquera,it pas de dire que je m'entens avec ces 
misérables. Les méchants se soucient

1 
peu d'être absurdes. J'espère pourtant 

que cette triste guerre ne durera pas. · 
Quant à Cambacérès de qui j'attends une lettre encore, lorsque nous en 

serons au moment de. publier le mémoire je lui écrirai que n'ayant pas les 
moyens nécessaires pour faire le voyage de Paris, je me vois dans l'impossi­
bilité de lui lire mon manuscrit ; je lui en dirai quelques mots et l'on pourra 
aller son train. Je suis sûr de ses sentiments. A coup sûr il nous aidera 
auprès de ses collègues. 

Je désire bien que mon énergie convienne. Ma conscience me rlit qu'il faut 
étonner ces graves persontiàges par la puissance irrésistible de la vérité. 
C'est en les.défiant de répondre que je leur en imposai à tous et dans l'affaire 
des églises et dans l'affaire des Bourbons. Quelle différence 1 Hélas! le mot 
seul de religion glace d'effroi nos petits athées. Comment donc s'y prendre 

(1) Ce dernier mot est illisible et nous le suppléons par conJecture, 
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pour se· faire lire? Vous nous direz si nous pouvons espérer 1l'avoir du­
moins quelques lecteurs. 

Je finis, car je ne sais plus ce que je dis. J'écris difficilement et j'ai fait de 
grands efforts pour qu'on puisse me déchiffrer. 

En grâce, en grâce outre la lettre que je recevrai sûrem~Jlt ces jours-ci, 
écrivez-moi dès que vous m'aurez lu et mettez-moi au fait des combinaisons 
arrêtées. A cette condition je vous embrasse mille fois plutôt que d'y manquer. 

La chouannerie me fait perdre beaucoup et je suis aux abois ; mais que 
faire? sans doute espérer: c'est ce que je fais. 

Pourquoi donc l'évêque de Paris et le bon Sa urine ne sont-ils pas députés? 
On ne cesse de me dire que Grégoire est censé s'être démis, etc., etc. Cec1 
me fajt peine. Certes je n'en crois pas un mot. Pour un monde, .et je l'ai 
écrit, je ne me démettrais pas. 

Souvenez vous de moi, ou vous· êtes bien coupable, car personne ne vous 
aime plus que moi. 

Ma main refuse d'en dire plus. Je vous embrasse iterum. 
t Y.-M; AUDREIN. 

Un cri public qui stupéfie nos athées : un homme qui ose les écraser l et 
la religion reprend son empire l Amen (1). 

Illusion naïve l Il ne s'apercevait pas que ces athées qu'il 
croyait << écraser » un jour ne s'en portaient pas plus mal le 
lendemain ! 

Il écrit encore à Grégoire au sujet de l'Adresse aux Consuls : 
Quimper ce 10 prairial an 8, r (30 mai 1800). 

Je disais au citoyen Mau viel il y a quelque temps: surtout consultez le bon 
ami Grégoire sur la destinée du mémoire et faites ensuite ce qu'il aura jug·é 
bon à faire. 

Je vous dois des remerciements, mon vénérable collègue, pour toutes les 
peines que vous avez prises. Si mon malheureux frère obtient sa liberté, il 
vous donnera, je crois, un bon moment car il a l'âme bien sensible. La sen­
sibilité est chez [nous] un bien de famille. C'est aussi le seul que la fortune 
nous ait donné. · 

Je fais passer à votre secrétaire quelques pièces de ma façon dont vous 
ferez justice suivant que vous le jugerez convenàble. 

Ici tout cela est bien accueilli par les patriotes ; mais je suis loin de don­
ner Quimper Corentin pour bon juge. Jugez d'après vous-même et alors nous 
serons sûrs d'avoir ce que nous méritons. 

Je vous embrasse à la hâte. J'ai envoyé mon Te Deum (2) au gouvernement 
et à quelques ministres, parce que j'ai cru qu'il était bon qu'on sût que les 
préfets spirituels, malgré tous les assauts de l'indigence, travaillent aussi à 
leur manière à ramener au gouvernement et à pacifier les esprits. 

Je vous embrasse et vous recommande bien le mémoiTe qui va parattre. Je 
serai prêt à répliquer si besoin est. Salut et actions de grâces 

t Y-M., Evêque dtt Finistère.· 
Tournez S. V. P. 

(1) Fonds GAZIER. 
_ (2) C'est-à-dire son mandement pour faire chanter un Te Deum pour l'élection du 
nouveau pape~ Le à préfet spirituel » du Finistère y prodigue des élofl'es à Bona· 

(V. P-44)· 
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Les miiitaires sont encore au séminaire et déjà, m'a avoué le préfet, on 
travaille à y mettre l'hospice civil. Cependant on doit croire que la première 
justice q_ue le gouvernement ou le cri public fera rendre à la religion, ce 
seront (ste) le-s maisons d'enseignement, du moins les invendues. Ceci regarde 
vraisemblablement un grand nombre de diocèses et ce serait un coup digne 
de l'Evêque de Blois que de sauver ces séminaires pour la religion. · 

On pol!rra dire qlle l'hospice actuel n'est. pas assez grand; mais il va être 
riche et il a du local pour s'étendre. D'ailleurs la maison des Ursulines, qui 
est immense, n'est pas vendue (1). Il est vrai que d'anciens administrateurs 
ont permis que des anglais qui y furent logés, brûlassent les portes et les 
fenêtres, et même les planchers. 

Jugez quel cadot (sic) voulait me faire notre brave et aimable préfet (Dide­
lot), en disant: « Eh l bien, on vous donnera en échange les Ursulines ». 

Je vous en conjure, voyez, pressez le Ministre de l'Intérieur, cet homme 
que je redoute depuis la ruine de la chapelle des Invalides. 

Ici tout le mémoire consiste à dire: les séminaires sot1t la première justice 
à rendre nécessairement à la religion, d'après le mémoire en disposer autre­
ment ce serait annoncer des desseins perfides et scandaliser les catholiques, 
etc., etc .. je m'en rapporte à votre zèle. Ceci est digne de Grégoire. S'il me 
donne nouvelle à ce sujet, je l'aimerai mille fois plus. 

t Y.-M. (2). 

Le billet suivant, qui n'a qu'une date incomplète et pas de 
· suscription, fut sans doute adressé par Audrein à son ami et 
collègue Grégoire, l'avant-veille du synode de Quimper : 

Quimper ce 13 juillet (1800) et le soir bien tard. 

Je n'en peux plus de fatigue. Je suis arrivé chez moi plus tard que je ne 
comptais. Je suis obligé de forcer la besogne pour mon synode. 

N'importe, je vous embrasse bien de tout mop cœur, et compte toujours 
sur votre zèle pour mon malheureux frère (3). · 

Le méchant curé de Saint-Sulpice devait, m'a marqué Mauviel, me faire 
passer les titres pour ma pension. Son silence à mon égard devient inexpri­
mable. Réveillez-le je vous prie. Je n'oublierai pas qu'il faut aller au secours 
de la correspondance: soyez-en bien sûr. 

Iter·um je vous embrasse et termine là ma veillée. 

Je vous envoie pour le 3• consul (4). 

* * * 

t Y.-M. AunREIN. 

Une des dernières lettres d' Audrein fut sans doute la suivante 
qu'il adressa à Talleyrand, ministre des relations extérieures : ' 

(1) L'enclos des Ursulines de Quimper occupait le terrain où sont aujourd'hui la · 
caserne, la maison de justice et une partie de la place La Tour-d'Auvergne. 

(2) Fonds GAZIER. 
(3) Voir p. 63. 
(4) Roger-Ducos, son ancien collè~ue à la Convention. 



70 

Quimper, 10 vendémiaire an IX (2 octobre 1.800). 

CITOYEN MINISTRE, 

Vous savez, si, comme j'ai lieu de le présumer, l'Adresse aux Consuls ne 
vous est pas inconnue, que l'abbé Andrein, quoiqu'à Quimper-Corentin, n'a 
cessé de s'intéresser au sort de la Religion catholique en France. Je remplis 
de mon mieux cette partie de la tâche épiscopale, mais tout mon zèle me 
laisserait encore bien des craintes si je ne comptais infiniment sur celui de 
mes confrères de Paris. 

Citoyen ministre, mon cœur me dit que vous la servirez aussi dans ce 
moment décisif, je connais votre belle âme et je suis sûr que malgré toutes 
les tempêtes révolutionnaires, votre respect pour la Religion de Bossuet et 
de Fénelon est demeuré tout entier. Ma confiance est à son comble quand je 
pense que c'est par une disposition toute particulière de la Providence que 
vous vous trouvez placé entre le Pape et Bonaparte à l'époque même ou 
précisément son sort va être fixé. 

Doué de l'heureux talent d'insinuer vos pensées et déjà en possession de 
la confiance de l'homme miraculeux de qui tout va dépendre, combien d'inap­
préciables services ne pouvez-vous lui rendre 1 Accoutumé toute votre vie à 
aider les malheureux, vous voudrez nécessairement venir à son secours. 

De fait la Religion est parmi nous à la dernière période de l'avilissement. 
Un simple maire de village est beaucoup plus maitre dans nos Eglises que 
le plus respectable curé, que l'évêque lui-mème. Chaque jo.ur nous voyons 
encore circuler les tentatives de plus d'un bel esprit. Citoyen ministre, tirer 
de l'avilissement cette sublime, cette consolante Religion et lui rendre la 
dignité nécessaire pour honorer la divinité et rétablir la paix parmi les 
citoyens, quelle tâche plus digne du vrai talent 1 Quel succès plus désirable 
pour l'homme de principes ! Cette tâche vous êtes fait pour la remplir, ce 
succès vous ne pouvez manquer de l'obtenir. Oh 1 combien je vous embras­
serai un jour de bon cœur 1 Comme toute la France catholique bénira votre 
zèle 1 Je le dis avec une franchise connue, ce trait seul de votre gloire effacera 
tous les autres et deviendra pour vos vieux jours comme une de vos plus 
solides consolations. 

Salut et hommage, attachement, éternelle reconnaissance. 

t Y.-M. AUDREIN. (1). 

P.S.: Lorsque Chénier demandait à la Convention votre retour, je ne cessais 
de faire retentir la salle des cris de la justice, et j'eus la satisfaction d'en­
tendre crier de toutes parts, même p·ar les plus révolutionnaires : « L'abbé 
Andrein, l'abbé Andrein a raison » (2). 

. (1) Cette lettre, communiquée à M. Léon Séché, directeur de l'Archiviste, par 
M. Emmanuel de Beaufond, a paru dans le n• du 6 mai 1893 de ce recueil, qui a 
peu vécu et est déjà devenu assez rare. 

(2) Au sujet de Talleyrand, voir les Tables du Moniteur. - C'est au début de la 
séance de la Conven1ion du 18 fructidor an Ill (4 septembre 11951 que Joseph-Marie 
Chénier demanda et obtint, au milieu des applaudissements, lé rapport du décret 
d'accusation rendu contre Talleyrand, le 5 décembre 1192. 

« C'est un homme, dit-il, que ses talents distingués et les services qu'il a rendus 
« dans l'Assemblée constituante placeront au nombre des fondateurs de la liberté. 
« L'ancien évêque d'Autun n'a point, comme ces enfants dénaturés, tourné contre 
« la patrie un fer parricide ; il est sorti de France avèc une mission du Gouverne-

1 
1 

1 
1 

l 
t 
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Cette lettre, écrite si près de sa mort, semble indiquer qliè 

l'évêque du Finistère avait eu antérieurement des relations avec 
le ministre des affaires extérieures, qui n'est autre que le fameux 
Talleyrand. Tous deux, on peut le rappeler ici, avaient présenté, 
au début de la révolution, des plans complets d'éducation de la 
jeunesse. 

Quant au but qu' Audrein se propose, qui ne le voit? Ici encore il 
poursuit le relèvement de la religion, et~ pour y arriver, on peut 
penser qu'il fait une large application de la maxime: la fin-justifie 
les moyens. Au point de vue religieux, en effet, on s'étonnera de 
trouver sous la plume d'un prélat, même d'un prélat constitu­
tionnel, les éloges outrés qu'il adresse a cet ancien évêque, qui, 
après avoir renoncé a toute fonction·du culte, avait encouru l'excom­
munication (avril1791), et avait ensuite contribué de tous ses efforts 
au renversement du pape (février 1798). Mais, si l'on se reporte a 
une des lettres précédentes (1), on se convaincra facilement 
qu'ici encore Audrein ne fait que poursuivre cette tactique, qu'il 
y développait avec complaisance : flatter , les philosophes, les 
députés, les ministres, l'entourage des consuls et les consuls eux­
mêmes, se servir contre eux de leurs propres armes, à seule fin 
de les empêcher d'agir auprès de Bonaparte, déjà tout 'puissant~ 
de Bonaparte que beaucoup d'entre eux poussaient à mettre des 
restrictions au rétablissement et au libre exercice du culte. 

" ment. Voici l'original de son passeport, signé Monge, ClcwièYe, Roland, Lebrun, 
« Servan. Nos divers ministres à Londres attestent la bonne conduite qu'il a tenue 
" et les services qu'il a rendus. J'ai entre les mains un mémoire qui prouve qu'il 
« s'occupait à consolider la République, lClrsque, ·sans rapport préalable et sans motif, 
« on l'a décrété d'accusation. Cet acte d'accusation est encore à rédiger. Dans le 
" temps où il était proscrit en France par Robespierre et J\Iarat, Pitt le proscrivait ~ 

« en Angleterre ... etc. "· 
Plusieurs orateurs vinrent appuyer cette motion. Leurs noms sont au 1lfoniteur ; 

celui d'Andrein n'en est pas. Un membre, - est-ce lui? - qui n'est désigné au 
procès-verbal que par des astérisques fit cètte singulière déclaration : " A l'époque 
« où Talleyrand {ut décrété d'accusation, j'étais membre du Comité des décrets 
« et je fus chargé de rédiger l'acte d'accusation. Je demandai, je cherchai.pa?·­
« tout les pièces qui devaient le motiver,· malgré tous mes efforts et toutes mes 
« recherches, je n'ai jamais .pu trouver même un· seul renseignement, et l'actif 
« est encore à rédiger. Le fera qui pourra , (On rit). 

(1) Lettre du .21 nivôse an VIII (11 janvier 1800). 
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AUDREIN ET LES QUESTIONS D'ÉDUCATION 
NATIONALE ET D'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

« Toute ma vie j'ai étudié l'éducation >> a écrit Audrein, alors 
qu'il n'était que vice-gérant du collège des Grassins. Dans un dis­
cours sur l'organisation des comités de l'Assemblée législative, il 
disait encore : « Dans le grand nombre d'ouvrages qui ont paru 
sur l'éducation nationale, il en est de vraiment estimables et 
qui ont obtenu a juste titre les suffrages de l'Assemblée consti­
tuante. Je ne citerai pas le mien, quoiqu'il soit le fruit de trente 
années d'expériences ... >> On peut ajouter que, jusqu'à sa mort, 
ce fut encore là sa principale préoccupation, et .il y a lieu de 
s'étonner que pas un de ses biographes n'ait insisté sur l'ardeur 
et la conviction qu'il déploya à maintes reprises en traitant, soit 
par la plume, soit pa:r la parole, ces brûlantes et étemelles ques­
tions d'instruction et d'éducation publiques de la jeunesse, ques­
tions qui, alors, plus encore qu'aujourd'hui peut-être, faisaient la 
grande préoccupation des penseurs et des philosophes. 

La création d'une éducation nationale (a dit justement un universitaire, 
qui a fait une étude aprofondie de,ces questions),la création d'une éducation 
conforme aux principes introduits dans le monde par la Révolution française, 

, n'a cessé d'être une des préoccupations les plus vives des différentes assem­
blées issues de l'immense mouvement social et politique qui a eu pour point 
de départ la réunion des Etats généraux de 1789 (1). 

Les législateurs, dès le début Çe leurs travaux, se trouvèrent 
singulièrement aidés et encouragés par les cahiers envoyés~ après 
la convocation des États généraux, aux trois ordres qui aliaient 
se réunir et se fondre dans une assemblée vraiment nationale, 
symbole de l'unité française. 

Dans cet ordre d'idées, les hardis novateurs ne manquèrent 
certes pas alors, et sur ce grave sujet, rapports~ mémoires et 

(1) C. HIPPEAU. L'inst1·uction publique en France pendant la Révolution. - La 
Révolution française etî'éducation nàtionale (Révolution française. - Revue histo-
1'ique, 1883. 
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traités réformateurs, plans et programmes nouveaux se succé­
dèrent rapiÇlement, dédiés le plus souvent à l'Assemblée nationale, 
qui, régulièrement~ les dirigeait sur son Comité de Constitution 
ou sur son ,Comité de l'Instruction publique. Pour s'en convaincre, 
il suffit de feuilleter Le Mont'teur universel des années 1790 
et 1791 (1). 

Dès le 7 mars 1790, ce journal publiait un article bibliogra­
phique élogieux sur un Notweau plan d'éducation pour toutes 
les classes de citoyens. Tel était le titre-ambitieux de cet ouvrage, 
écrit sans doute par un M. y er lac, avocat, qui sentant la témérité 
de sa tentative de réforme, la présentait modestèment au public 
comme un « traité extrait d'un ouvrage anglais •>. 

Quelques lignes empruntées à cet article donneront une idée de 
l'originalité du plan présenté à la Nation. Après avoir constaté 
avec M. Verlac « que le vœu d'une réforme dans l'éducation 
était général >>, après avoir proclamé avec lui « que l'on ferait 
en vain les meilleures lois, qu'elles ne pourraient rien sans le 
secours d'une bonne éducation >>, le rédacteur du compte-rendu 
continuait ainsi : 

... L'auteur commence par plaindre le sOl't de cette multitude d'enfants 
que des parents peu fortunés s'efforcent de tenir pendant dix ans dans un 
collége, guidés par la dangereuse vanité de leur donner des états brillants 
et sous le frêle espoir qu'ils seront protégés. Il désire que le collège latin 
soit interdit à tout enfant dont le père ne justifiera pas avoir assez de moyens 
pour le maintenir dans la carrière du sacerdoce, de la médecine ou du 
barreau, seuls états'ou l'étude du latin soit nécessaire .... 

Passant ensuite aux vices de l'éducation, quant à la manière d'enseigner, 
l'auteur, surpris que l'étude du latin occupe dix ans, et que les sujets desti­
nés à divers états apprennent tous la même chose, voudrait que le latin, qui 

(!) On peut dire que pendant une bonne moitié du xvm' siècle, la· question 
d'éducation fut toujours à l'ordre du jour. En 1763, un illustre breton, le procureur 
général La Chalotais, avait publié, à Rennes, un Essai d'éducation nationale ou 
plan d'études poul' la jeunesse, qui avait fait grand tapage, autant par la hardiesse 
que par l'originalité de certains aperçus. Quelques lignes de la Biobibliographie b!'e­
tonne en donneront idée : 

<< La Chalotais, après avoir enlevé l'enseignement aux Jésuites, s'était occupé de le 
<< rétablir sur de nouvelles bases, en excluant le clergé. C'est un des pères de l'en­
" saignement laïque. Pourtant, il ne voulait pas que le bienfait de l'instruction fut 
" donné à tout le monde,,. " Les frères ignorantins, dit-il, sont survenus pour 
<< achever de tout perdre. Ils apprennent à lire et à écrire à des gens qui n'eussent 
" dll apprendre qu'à dessiner et à manier· le rabot ou la lime. Le bien de la soeiété 
,, demande que les connaissances du peuple ne s'étendent pas plus loin que son 
" éducation "· 

Quant à ceux qui voudraient 'étudier plus spécialement les questions d'éducation 
et d'instruction pendant la Révolution, ils auront un excellent guide pour leu~s 
reche1;ches dans les tables de Réimp1·ession de l'ancien Moniteur, en se reportant à 
l'article : Insti'Uction publique. · 
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ne doit être qu'une connaissance de mots, une fois appris et cela dan~ l'es­
pace de trois ans, les élèves fussent séparés en diverses classes où on 
appliquât chacune d'elles à l'étude dei connaissances préliminaires de la 
science principale, relative à l'état qu'ils ont en vue, et il indique quelles 
sont ces connaissances par rapport à l'église, au barreau et à la médecine ... 

L'auteur finit par recommander l'éducation du peuple de la ville et des cam~ 
pag~s ... Il désire que l'ol agrandisse le cercle des connaissances de ce peu­
ple, si précieux lorsqu'il est instruit, et si dangereux lorsqu'il est dans 
l'ignorance ... Il s'élève avec force contre les couvents, traite cette matière 
avec sensibilité et propose une éducation plus domestique. 

Le croirait-on ? L'apparition de cet ouvrage fut la cause d'une 
véritable émeute à Vannes, où habitait M. Verlac, et c'est lui­
même qui nous l'apprend dans une lettre que publia le Moniteur 
du 20 avril. Nous en détachons quelques lignes : 

.... Permettez moi de vous adresser un mémoire imprimé, que j'ai présenté 
à l'Assemblée nationale, et qui vous apprendra un événement que vous ou 
la plupart de vos lecteurs ignorez peut-être. Vous y verrez que ce même 
ouvrage, que vous avez jugé digne de se montrer parmi ceux qui serviront 
de base i\U nouvel édifice de notre éducation politique, m'a attiré une insur­
rection de la part de six ou sept cents écoliers, qui peuplent le collège latin 
de la ville de Vannes en Bretagne, suivie de menaces et de violences, dont 
un enfant au berceau, mon épouse et moi avons failli devenir les victimes; 
insurrection machinée par des prêtres intéressés, et dont. j'avais prouvé les 
injustices à mon égard, dans l'exercice de ma place de professeur à une 
école royale de marine dans cette ville de Vannes ... (1). 

Le 8 juillet 1790, Le Moniteur, sous la rubrique Livres nou­
veaux, annonçait la publication d'un autre ouvrage du même 
genre, mais celui-la sans nom d'auteur. En voici le titre : « Nou­
veau plan d'éducation et d'instruction publique, dédié à 
l'Assemblée nationale, dans lequel on substitue aux universités, 
séminaires et collèges, des établissements plus raisonnables, plus 
utiles, plus dignes d'une grande nation, aussi propres à former 
des négociants instruits, des bons marins, des militaires sur les­
quels on puisse compter, ·que des ecclésiastiques respectables, des 
magistrats éclairés ... , etc.» 

Le livre avait cette épigraphe : Flumen maris humani, quis 
resistet tibi? Quandiu non siccaberis? Quo usque vulves Evœ · 
filios in mare magnum et jormidolosum .~ (St-Augustin. Con­
fessions. L. I. chap. XVI) ... 

(1) Vannes avait alors une école de marine. Le no du llfoniteur du 16 avril 1793 
annonce un autre ouvrage du même auteur : Observations des Cn• Dup1'é, gmveur 
généml des monnai~s, et Verlac, homme de loi, su1' le système dé ?'efonte génémle 
des monnaies présenté à la Convention nationale par le C" Clavière, m111istre des 
contributions publiques, etc. ' 

15 
Dans le courant de cette même année, Debry (Jean-Baptiste), 

député de Paris, avait publié son ouvrage : Èssai sur l'édu­
cation nationale, et Mirabeau l'aîné avait prononcé· un discours, 
toujours sur l'éducation nationale. 

Le 10 et le 11 octobre 1790, Talleyrand, qui était encore 
évêque d'Autun, présentait au nom du Comité de Constitution un 
plan complet d'éducation qu'on n'eut pas le tempE de discuter 
avant la fin de la session, mais qui servit de point de départ aux 
projets qui furent élaborés dans ;Ia suite (1 ). S'il faut en croire 
les Annales de la Rel(qion, <<le plan d'Andrein ne fut pas 
négligé dans le travail proposé par le citoyen Talleyrand » (2). 

A la séance de l'Assemblée législative du 22 octobre de la 
même année, un membre eut la pàrole pour lire une adresse de 
MM. Champagne et Guéroult frères, professeurs à l'Université 
de Paris )), qui offraient à l'Assemblée un plan d'éducation et 
d'enseignement national >> (3). 

Le 24 janvier 1791, Le Moniteur rendait encore compte d'un 
Plan d'éducation, présenté à l'Assemblée nationale au nom 
des instituteurs publics de l'Oratoire, et ·le rédacteur de l'ar­
ticle ne ménageait ses compliments ni à l'ouvrage,· ni aux mem­
bres de la congrégation qui l'avaient élaboré. 

Le 27 mai, la même feuille annonçait la publication d'un 
Mémoire sur l'instruction et SW' l'éducation nationale, par 
M. Léonard Bourdon, et le 6 et le 24 juillet, l'apparition et la· 
mise en vente d'un Plan d'éducation nationale, de M. Ernest 

'Barruel. 
On nous en voudrait d'allonger cette sorte de catalogue, mais nous 

avons hâte d'arriver au travail d'Andrein, qui, comme celui du 
vannetais Verlac, paraît avoir causé un peu plus d'émotion que 
les autres. 

Le 11 décembre 1790, il avait présenté à l'Assemblée natio­
nale un Mémoire sur l'éducation nationale jrançalse, précédé 

(1) Séance de l'Assemblée nl)-tionale du 13 octobre 1790 et Dict. des Pal'lementai1'es. 
Talleyrand ne put donner lecture de son projet qu'aux séances des 10, 11 et 

19 septembre 1791. A la séance du 25 septembre il demanda à soumettre à l' Assem­
blée le projet de décret " où il avait renfermé les bases principales de l'éducation 
publique ». L'assemblée, sur la fln de son mandat, vota l'ajournement, mais, sur la 
proposition de Le Chapelier "pour témoigner son estime pour le précieux travail,, 
ordonna qu'il serait imprimé et distribué aux membres de la prochaine législature. 

(2) V. pièce justificative p. 183. Notice su1' Aud1·ein (Annales de la Religion, t. XII, 
p. 133 et 39). 

(3) Monitew· du 27 : Erratum. 
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d'un projet de décret, et quelques mois après, il avait cru 
devoir recommander lui-même ce travail dans l'entrefilet suivant 
que publia le Moniteur universel (no du 6 mars 1791) (1) 

LIVRES NOUVEAUX, 

Epître aux Pères de famille, par M. l'abbé Andrein, vice-gérant du collège 
des Grassins. 

Quand on veut fortement le bien, le zèle doit élever !tu-dessus de toute 
crainte. Au risque donc de paraltre singulier à quelques-uns, je vous' invite 
à lire mon ouvrage sur l'éducation nationale francaise. 

Ne le confondez pas avec cette foule de plans qui semblent pour la plupart 
n'avoir pour motif que l'envie de parler ou le besoin d'écrire. Toute ma vie 
j'ai étudié l'éducation; j'en parlerai avec franchise. Si vous entendez les 
vrais intérêts de vos enfants, vous ferez cause commune avec moi. 

Voici les deux moyens principaux que je propose: d'abord de retirer du 
sein des corporations particulières toutes les ·écoles du royaume pour les 
rassembler sous un même mode et les déposer ensuite dans les mains de la 
nation ; ce moyen, qui établit nécessairement un grand ensemble, m'a paru 
essentiellement propre à former un grand esprit public ; en second lieü, 
d'instituer légalement un patronat général qui attache les citoyens au sort 
de la jeunesse. Ce moyen, en mettant en activité notre patriotisme, ne peut 
manquer d'avoir les plus heureux effets ; peut-être même est-il permis d'y 
entrevoir la source de la régénération de la France. 

Pères de famille, plus d'une fois les augustes représentants de la nation 
Qnt consulté l'opinion publique ; jamais elle ne fut plus nécessaire. 
C'est à vous à la préparer pàr vos réflexions. Mettez-y tout l'intérêt 
dont votre cœur est capable; voyez tout au flambeau de votre amour pater­
nel ; ensuite faites connaître des vœux dictés par le civisme. Le comité de 
Constitution, accoutumé à jouir de la confiance publique, nous donnera en 
ce moment une nouvelle preuve de son zèle pour le bien; il accueillera avec 
intérêt vos lumière~!~ et les miennes; il les appuiera de toute sa recomman­
dation auprès de nos légistateurs, et l'éducation nationale sera tout à la fois 
et le fruit de leur sagesse, et le résultat des vœux de tous les bons citoyens. 

Sans insister sur un sujet a la fois si grave et si délicat, 
observons que l'opinion d'Andrein fut celle de presque tous · 
les hommes de la Révolution et du premier Empire. 

L'éducation publique (déclarait le ministre Portalis), appartient à l'Etat, 
car les familles particulières doivent être dirigées par le plan de la grande 
famille qui 1!3S comprend toutes. Il ne faut donc pas qu'à l'insu de l'Etat, 
une multiplicité d'instituteurs, qui ne seraient pas suffisamment connus et 
dont l'enseignement ne serait pas avoué, vienne joindre au danger d'occa­
sionner de mauvaises études, le danger plus gt·and encore de préparer de · 
mauvais citoyens. 

(1) 1J-foniteU1' unive1'sel, no du 6 mars 1791." Cet ouvrage in-~o de 13 feuilles d'im­
pression, prix 36 sous, se vend chez M. Voland, libraire rue des Augustins, n• 25 et 
chez les marchands de nouveautés », sous ce titre : Mémoire SUl' l'éducation natio­
nale française, présenté à l'Assemblée nationale, le 11 décembre 1790. Paris, 1791. 

\ 

\ 
\ " . 

\On ne peut, effectivement) se dissimuler qu'une éducation qui serait dol_l­
née\par des instituteurs de parti, ou entêtés de certains préjugés, ne serait 
rien ~~oins que nationale (i). . 

Le Mémoire d'Andrein paraissait précisément au milieu de 
l'agitation causée par ces séances :de l'Assemblée législative, où 
avaient été discutées avec tant de passion et de confusion les ques­
tions concernant les rapports entre l'Eglise et l'Etat, et oil bon 
nombre de députés, reprenant les exigences des évêques du 

siècle précédent (2), avaient demandé qu'avant toute discussion, 
« il fût reconnu préalablement que la religion catholique, apos­
tolique et romaine était la religion nationale et que seule elle 
devait avoir droit ·à la solennité du culte public » (3). Les 
propositions de réforme laïque de l'éducation se produisaient 
au lendemain de la suppression des ordres religieux et des 
décrets sur la Constitution civile et sur le serment imposé aux 
membres du clergé. On le devine, le 111émoire devait déchainer 
bien des colères. 

Ceux qui protestèrent avec le plus de vivacité furent les pro­
fesseurs mêmes du collège des Grassins. Ils s'empressèrent non 
seulement de désavouer l'ouvrage de leur vice-gérant, ce qui 
était leur droit, mais encore de répudier son auteur comme 
leur collègue, ce qui était peut-être excessif. Le Moniteur 
universel, qui avait donné la publiCité a l'EpUre auz pères 
de famille; leur parut désigné pour recevoir leur lettre, qui 
y fut insérée peu de jours après, le 13 mars, dans les termes 
suivants · 

cc Vous ave~ annoncé, Monsieur, un plan d-'éducation nationale, par 
M. l'abbé Andrein, vice-gérant du collège des Grassins. Nous l'avons lu, et 
nous croyons qu'il est de notre honneur d'avertir le public que le vice-gérant 

{1) Circulaire aux évêques, du ti pluviôse an XI (25 janvier 1803). 
(2) Les prélats les plus illustres, Bossuet, Mascaron, Fléchier et tant d'autres pro­

clamaient" que le Roi était en droit de faire des lois pour obliger tous ses sujets 
sans distinction à un seul culte "• et ils le sommaient d'éviter " par une contrainte 
salutaire, qu'il y etît dans le sein de ·l'Eglise et de la République deux peuples diffé­
rents, qui se combattraient l'un l'autre ... "· D'où la révocation de l'édit de Nantes 
et êes édits qui allaient jusqu'à empêcher les protestants d'élever leurs enfants dans 
leur religion (Voir DE JAN7.É : Les Huguenots. Paris, Grassard, 1886. - J. LEMOINE 
(ancien archiviste du Finistère, actuellement au Ministère de la Guerre): Les évêques . 
de France et les pl'otestants, 1698. Paris, Chaix (Extr. de la Revue de Paris du · 
15 novembre 1900), etc. 

(3) Voir les séances du 13 février et du 13 avril 1790, notamment le discours du 
duc de la Fare, évêque de Nancy, au sujet duquel le baron Menou de Boussay, 
député de la noblesse déclara " qu'il ne tendait à rien moins qu'à renouveler le~ 
guerres de religion ", · 
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des Grassins n'est que l'homme chargé de la recette et de la dépense du pen 
sionnat, qu'il ne remplit dans notre collège aucune fonction relative à J'édu-
cation publique. << LES PROFESSEURS DU COLLÈGE DES GRASSINS. )) 

Cette protestation était accompagnée de cette note brutale, 
signée de simples initiales : 

« Nous serions humiliés que le public regardât comme notre collègue un 
homme qui, entre mille et une extravagances, propose à nos législateurs 
(p. 98) de décréter constitutionnellement que, à la fin de chaque année de 
pratique du Dauphin, ses gouverneurs seront embrassés par le président de 
l'Assemblée nationale. " A. M. 

Nous n'avons sous les yeux ni le plan, ni le projet de décret, 
que nous avons recherchés en vain, mais il s'agit évidemment ici 
d'une disposition que nous explique la Biographie bretonne : 

... Un titre spécial était consacré à l'éducation du Dauphin. Deux commis­
saires de l'Assemblée devaient la surveiller de concert avec le Roi, et selon 
les progrès de l'élève, ou des félicitations, ou des couronnes civiques lui 
auraient été décernées par l'Assemblée ... 

Au reste il ne serait pas impossible qu'une autre disposition du 
même titre eût prévu le cas où, en récompense des soins donnés 
au Dauphin, c'est-à-dire à un prince appelé à gouverner le 
royaume, les précepteurs, quand ils rendraient compte des pro­
grès de leur élève, suivant le résultat obtenu, recevraient l'acco­
lade du Président de l'Assemblée nationale. On sait qu'avant, et 
surtout pendant la Révolution, du haut en bas de l'échelle sociale, 
on s'embrassait solennellement et publiquement. Parmi les <<mille 
et une extravagances» d'un Mémoire (dont plusieurs biographes 
d'Andrein ont fait l'éloge), l'auteur de la note anonyme aurait 
donc pu choisir mieux et ne pas condamner si dédaigneusement 
un plan d'éducation nationale, qui, ultra-révolutionnaire, à 
l'époque où il paraissait pour la première fois, a été repris depuis 
dans ses grandes lignes, par des esprits sérieux, par des cons~r­
vateurs libé1 aux, par des monarchistes com~titutionnels, qui ont 
cru y voir un moyen de pacification religieuse et de rappro­
chement entre tous les citoyens d'un même pays (1). 

Observons toutefois- sans rien juger, - que cette doctrine de 
l'Etat éducateur et instructeur est désormais de plus en plus dis-

(1) Voir notamment res délibérations du Conseil d'arrondissement de Saint-Brieuc, 
du 17 mai 1832 et du 8 janvier 1833, ainsi que les délibérations du Conseil général 
des Côtes-du-Nord, du 16 mai 1831, 8 juin 1832, etc. 

(A1·chives des C6tes-du-No1·d, Heg. des Délibérations. - Le Conseil général des 
CtJte!l-du Nord il y a 50 ans, p. 6 et s. (Saint-Brieuc, Guyon, 1882). 

i . 
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cutée et qu'elle rencontre des adversaires jusque chez les répu~ 
blicains d'avant garde. Beaucoup partagent aujourd'hui l'opinion 
qu'un personnage politique développait récemment, et, comme 
lui, considèrent la liberté d'enseignement comme intangible, mais 
<<avec le droit souverain de l'Etat pour le contrôle et l'inspection>>. 

<< Cette garantie (disait M. Poincaré), est suffisante, et nous ne voyons pas 
ce que gagnerait l'Université à la suppression plus ou moins déguisée d'une 
concurrence qui est pour elle un précieux stimulant >> (1). 

* * * 
A défaut du Plan d'éducation, nous avons sous les yeux 

un ouvrage antérieur, le premier dans lequel Andrein traita de 
cette matière en même temps que de questions religieuses . 

En voici le titre qui, presque toujours, a été donné inexacte­
ment: 

Recueil de discours à la jeunesse dont le but est de former 
le citoyen par les prmcipes de la morale et de la religion, par 
M. l'abbé AuDREJN, vice-gérent (sic) du collège des Grassins. 

La table des matières donne la division de l'ouvrage : 

- Epitre dédicatoire à Mg' le Dauphin. 
- A vaut-propos qui explique le projet de l'auteur. 
- Discours s.ur l'éducation, ou la supét·iorité de l'éducation qui a la religion 

pour base. 
- Discours à l'occasion des prières publiques pour le rétablissement de la 

santé de feu Mg' le Dauphin. 
- Discours à l'occasion d'une assemblée de charité tenue dans la chapelle 

du Collège. 
- Discours sur l'émulation, où l'on fait connattre les merveilleux effets 

qu'elle produit et les différents motifs qui doivent porter les jeunes 
gens à la faire régner parmi eux. 

- Discours sur les dangers de la dissipation, l'importance de s'accoutumer 
de bonne heure à réfléchir. 

- Discout·s sur les avantages de la discipline, où l'on porte les jeunes gens 
à l'amour de l'ordre en leur faisant sentir que c'est le défaut d'ordre 
qui rend l'homme malheureux. 

- Discours sur la douceur; son influence sut' l'éducation et les avantages 
inestimables qu'elle, procure. 

- Premier discours pour la première communion. 
- Deuxième discours pour la première communion. 
- Troisième discours pour la première communion. 
- Discours prononcé au moment de la procession duT. S. Sacrement, où 

l'on excite les jeunes gens à toute la piété nécessaire dans une si 
auguste cérémonie. 

(1) Discours de Nancy (12 mai 1901). 
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- Discours prononcé le dernier jour de l'an en actions de grâces. 
-.Discours pour le premier jour de l'an, à l'occasion d'une cérémoliie en 

usage dans cette maison, 
- Premier discours sur le bonheur, où l'on prouve aux jeunes gens que 

l'on ne peut être vraiment heureux que par la sagesse. 
- Deuxième discours sur le bonheur, dont le but est de convaincre les 

jeunes gens qUe les libertins sont nécessairement malheureux. 
- Discours à l'occasion des prières publiques ordonnées, conformément à la 

lettre du roi, où l'on montre que, pour être vraiment libre, il faut 
savoir jouir de sa liberté suivant les lois. 

Discours sur la comiÙémoration des morts, où l'on prouve par toutes 
sortes de motifs que la vraie ·piété filiale doit embrasser l'avenir comme 
le présent. 

Discours sur la cérémonie des cendres, o~ l'utilité particulière de la 
pensée de la mort pour les jeunes g·ens. 

- Discours sur le jugement universel, combien il y a de sagesse à prévoir 
ses fins dernières et à se préparer au jugement de Dieu pal' son 
propre jugement. 

Cet ouvrage, dit M. Levot dans la Biographie b1'etonne, n'est pas dépourvu 
d'un certain mérite, mais il respire une morale facile, telle qu'on devait du 
reste l'attendre du professeur qui répétait .à ses élèves, - Robespierre et 
Camille Desmoulins étaient du nombre : c< - Vive la liberté l mes amis au 
diable la cagoterie ! ll ' 

C'est dans la Biographie moderne (Leipzig, 1806) que M. Levot 
a recueilli ce propos, qui a été reproduit depuis par presque tous 
les biographes d'Andrein, mais souvent dans des termes plus 
mesurés. 

A la suite de la table du Recueil, il est fait mention de l'appro~ 
bation qui lui a été donnée en Sorbonne, le 30 juillet 1789. Elle 
est contresignée Asseline (1). 

Devenu député du Morbihan à l'Assemblée législative, où 
presque aussitôt il fut nommé membre du Comité de l'Instruc­
tion publique, Andrein n'eut garde de renoncer à son projet 
d'unification de l'éducation, et, a la séance du 8 octobre 1791, il 
terminait ainsi un long discours qu'il prononçait sur l'organisa­
tion des Comités 

, (1) AssELINE (Jean:Renel.' ~rofesseur d'hébreu à la Sorbonne, g·rand vicaire de 
1 archevêque de Paris, pms evêque de Boulogne-sur-Mer non seulement rejeta la 
constitution civile, mais encore enjoignit à ses prêtres d'ir~iter sa résistance. Réfugié 
en Angleterre, il refusa, en 1801 de se soumettre au Concordat. JI devint plus tard 
confesse~:~r de l;ouis :XVIII, · 

Si 
... Je dois parler d'un 10' comité, non moins essentiel que les premiers. Si 
à tant d'autres comités l'Assemblée Constituante eût ajouté un comité 
d'éducation, la jeunesse serait élevée aujourd'hui dans des principes consti­
tutionnels, et nous n'aurions pas à gémir sur une foule d'abus qui, peut~ 
être, retarderont la régénération morale de plusieurs années. Dans le grand 
nombre d'ouvrages qui ont paru sur l'éducation nationale, il en est de 
vraiment· estimables, et qui ont obtenu à juste titre les suffrages de 
l'Assemfilée Constituante. Je ne citerai pas le mien, quoiqu'il soit le fruit 
de trente années d'expérience. Dernièrement encore il en fut présenté un 
plein de lumière et de patriotisme. · 

Il s'agit de recueillir tous ces précieux matériaux, de les rapprocher~ de 
les retravailler pour en extraire un ensemble de principes propres à former 
des hommes libres et dignes de perpétuer la Constitution. 

Le procès-verbal de la séance relate qu'Andrein déposa en 
même temps un projet de décret renfermant les propositions 
développées dans son discours; mais soit que son système ne plût 
pas a une grande partie de l'Assemblée, soit que l'atten Lion gé­
nérale fût distraite par d'autres préoccupations, l'opinion de l'ora­
teur .fut fréquemment interrompue par des murmures. Enfin, 

.J'entrée dans la salle de tous les ministres, appelés par un décret 
a venir rendre compte ce jour même de la situation intérieure et 
extérieure du royaume, détermina « l'ajournement de la discus­
sion commencée l>. 

L'ajournement ~ N'est-ce pas plutôt l'enterrement de la discus­
sion qu'il faut lire puisqu'il n'en fut plus question à la tribune de 
l'Assemblée législative~ 

Quelques jours après,· le 23 octobre, le député breton inter­
venait, - avec plus de succès cette fois,· - ·dans une affaire 
concernant l'instruction publique. 

Plusieurs professeurs d'un institut du ci-devant ordre de l'Oratoire, 
admis à la barre, réclament contre des destitutions, des suspensions, des 
déplacements arbitrair.es, ordonnés par les chefs de l'ordre, même par ceux 
que le défaut de la prestation du serment des fonctionnaires écclésiastiques 
rend inhabiles à exercer aucune influence sur l'instruction publique. 

Sur.la proposition de M. Andrein, le décret suivant est rendu: 
L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence sur les motifs que 

l'instruction publique serait en danger si les supérieurs des Congrégations, 
auxquelles une portion de ladite instruction se trouve confiée, pouvaient 
arbitrairement priver les professeurs de leur état, et que la rentrée pro­
chaine des écoles nécessite les plus promptes mesures sur l'abus des desti­
tutions arbitraires, décrète ce qui suit : 

cc Art. 1". - Les memb1'es laïques ou ecclésiastiques des cong1'égations non 
supp1'imés; qui exercent les fonctions de p1'o{esseu1·s dans les colléges où l'ins­
t?'uction publique est confiée aux dites cong1'égations, et qui ont prêté leur 
serment civique, sm·ont maintenus dans l'exercice de leurs places, sans pouvoir 
en être p1·ivés, si ce n'est en vertu d'un a1-rêté du Directoire du département, 
rendu SU1' l'avis de celui du District. 
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Art. Ji. - tous instituteurs, qui auraient été destitués par:lèurs supérieurs, 
depuis l'époque de la prestation du se1·ment civique, pou1·ront adresser leurs 
1·éclamations au Directoi1·e du Dépa1·tement qui, après avoir pris les instruc­
tions nécessaires et sur l'avis du Directoire du District, pourra réintégrer 
lesdits instituteu?'S dans les fonctions de leurs places. 

Toutefois, aucune des questions les plus importantes, relatives 
a l'éducation et a l'instruction publique, ne devait recevoir sa 
solution au cours de l'Assemblée législative. Le 21 avril 1792, 
Condorcet avait, il est vrai, commencé la lecture du travail impor~ 
tant du Comité, qui maintenait l'intervention absolue de l'Etat 
en matière d'enseignement, en attendant l'époque <1 où tout éta­
blissement public d'institution deviendra inutile, lorsque chaque 
homme trouvera dans ses propres connaissances, dans la recti­
tude de son esprit, des armes suffisantes pour repousser toutes 
les ruses de la charlatanerie ». Condorcet proposait d'ailleurs la 
gratuité a tous les degrés; mais, a la séance du 23 mai, quand il 
se présenta à la tribune pour faire une seconde lecture, plusieurs 
représentants réclamèrent la priorité pour« la discussion relative 
aux troubles religieux. Ce fut un député du Finistère, Bouëstard 
de la Touche, médecin a Morlaix, qui prit la parole en cette occa­
sion : 

BoiSTARD (sic) : « Il est d'autant plus instant de s'occuper des moyens de 
détruire l'influence des prêtres réfractaires, que tous les jours ils sont les 
auteurs de nouveaux désordres et de nouveaux crimes. Dans mon dépar­
tement, un malheureux, égaré par leur impulsion, vient de massacrer sa 
femme, ses enfants et son beau-père, parce qu'ils étaient restés attachés aux 
prêtres fidèles aux lois. Je demande donc que la priorité réclamée soit 
accordée. » 

La proposition de M. Boistard (sic) est adoptée (1). 

A la Convention nationale, l'attitude d'Andrein ne varia. pas 
quand ces mêmes questions y furent discutées (2); seulement ses 
interventions y furent moins fréquentes, ou du moins passèrent 
inaperçues. Il était surtout alors absorbé par les affaires reli­
gieuses et très occupé par les nombreuses polémiques qu'il entre­
tenait a leur sujet. 

(1) Moniteur du 211 inaL 
(2) Pour se convaincre de l'importance que la Convention attacha à ces questions 

d'instruction et d'éducation, on peut se reporter aux ouvrages de M. Hippeau, cités 
déjà plus haut et aux Tables du Moniteur, articles Instruction publique, Lan· 
thenas, etc. Ce dernier est l'auteur de l'ouvrage : Bases fondamentales de l'Instruc· 
fion publique et de toute constitution libre, ou moyens de lie1' l'opinion publique 
la morale, l'éducation, l'instruction, etc., au gouvemement 1'épublicain (1 vol, in-so: 
;paris, an III). · 
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Son nom né figure même pas parmi ceux des orateurs qui, en 
juillet et en août 1793, présentèrent ou critiquèrent divers pro­
jets de décrets sur l'instruction et l'éducation publiques. 

L'auteur d'un de ces projets) Le Pelletier Saint-Fargeau, avait 
été assassiné le 20 janvier 1793; par un garde du corps, qui lui 
reprochait (ce que les chouans devaient reprocher plus tard a 
Audrein) d'avoir voté la mort du roi, et son travail n'avait été 
connu que six mois après. Le plan Sieyès-Daunou-Lakanal ayant 
été rejeté (:3 juillet 1793) la Convention avait chargé six commis­
saires de lui en présenter un autre, et, en même temps, avait 
décrété l'impression du manuscrit de Le Pelletier. Le 13 juillet, 
en séance publique, Robespierre donna lecture du mémoire pos­
thume dont il s'était approprié les articles, ce qui donna lieu, 
non seulement à la Convention, mais aux Jacobins, a de longues 
discussions. Ce plan, établi par son auteur a la fin de 1792, était 
destiné a servir de complément a celui de Condorcet. Le Pelle­
tier demandait seulement une organisation plus efficace du pre­
mier d\?gré d'instruction des écoles primaires : << Ces écoles, 
disait-il, ne pourraient donner une éducation vraiment et univer­
sellement nationale qu'à la condition d'être transformées en 
mais~ns d'éducation, où tous les enfants seraient élevés en 
commun, de cinq à douze ans, aux frais de la République sous la 
sainte loi de l'égalité, recevant mêmes vêtements, même nourri­
turé, mêmes soins >>. Le Pelletier proposait, en outre, que la 
République prit a sa charge un certain nombré d'élèves, désignés 
au concours parmi les plus méritants, etc. (1). C'était là le pro­
gramme d'Audrein, et il y a lieu de s'étonner de son silence, 
surtout quand on constate qu~ les arguments de Robespierre 
furent, a la séance du 13 août,, combattus par plusieurs députés 
et notamment par Guyomar (des C6tes-du-Nord) (2). 

(1) Amendé par la Commission des six, ce plan fut adopté le 13 août avec cette 
double réserve, que les maisons d'éducation commune seraient destinées aux garçons 
seulement, et que le placement des enfants dans ces maisons communes serait facul· 
tatif pom les familles. Mais, le 20 octobre, sur la proposition de Léonard Bourdon, 
la Convention rapporta le décret du 13 aoüt et décida de s'en tenir à l'organisation 
de simples écoles primaires (Dict. des Pa1'lementaires). ' 

(2) Sur GuYOMAR (Pim•re-llfw·ie-Augustin), qui fut membre de la Convention, 
député aux Cinq-Cents et au Conseil des Anciens, et qui, dans ces assemblées, joua 
un rôle très actif, voir Dict. des Pw·l., Biog. bretonne, Tables du Moniteur, Biog. 

. nouvelle des contempo1'ains, etc. 
Guyomar a écrit un grand nombre d'opuscules parlementaires, dont la Bibliothèque 

nationale possède une partiQ. 



Je combats, dit-il en substance, le projet des établissements nationaux et 
de l'éducation forcée, et je soutiens que le lien le plus sûr des républiques 
est l'attachement des enfants pour leurs pères. Je demande qu'on leur 
laisse le soin de leur éducation. 

Audrein se mêla toutefois, et dès le début, le 26 brumaire 
an III (16 décembrA 1794) à la discussion du projet de « décret 
sur les écoles primaires ». 

Le rapporteur, Lakanal, proposait comme texte de l'art. 1•r 

« Les écoles primaires ont pour objet de donner aux enfants de l'un et 
l'autre sexe l'instruction rigoureusement nécessaire à des hommes libres. )) 

LEVASSEUR (de la Sarthe): Je demande la radiation du mot rigoureusement. 
BoiSSY-n' AN GLAS : Les écoles primaires sont créées pour enseigner ce 

qui est rigoureusement nécessaire à l'instruction des hommes libres; c'est 
là ce qui établit leur difiérence avec les écoles secondaires. Je demande que 
le mot t·igoureusement soit maintenu. 

AunREIN : II ne faut point présenter au peuple d'abstraction métaphysique; 
dès qu'il y a le mot nécessaire, il est inutile d'y joindre le mot rigoureusement. 

La radiation est décrétée et l'article adopté. 

L'intervention d' Audrein est ici plutôt oiseuse ; mais, dans la 
discussion qui se poursuivit et se termina le lendemain, elle fut, 
a notre avis, assez mal inspirée. 

Une idée presque générale à cette époque, c'était que l'exis­
tence d'un patois, d'un idiome, d'une langue à côté de l~ langue 
française dans un qépartement ou dans quelques districts, créait 
un obstacle insurmontable pour tout progrès, pour tout enseigne­
ment sérieux et pratique. Certains. représentants, on va le voir, 
poussaient même de ce côté l'intransigeance jusqu'aux dernières 
limites. On n'était pas loin de cette séance du 16 prairial 
( 4 juin 1794), où le célèbre abbé Grégoire avait lancé son fameux 

. Rapport sur la nécessité d'anéantir le patois et d'universaliser 
l'usage de la langue française, dont la Convention avait voté 

. l'impression et l'envoi aux autorités constituées, aux sociétés 
populaires et à toutes les communes. Elle avait, en outre, decidé 
que le Comité d'Instruction publique présenterait un rapport sur 
le moyen d'exécution pour une nouvelle grammaire et un voca­
bulaire nouveau de la langue française; qu'il presenterait égale­
ment des vues sur les ch;mgements qui pourraient en faciliter 
l'étude et lùi donner le caractère qui convient a la langue de la 
liberté » (1). 

(1) Grégoire, dans toutes les assemblées où il siégea s'occupa, avec le plus grand 
~èle, de la conservation et de l'entretien des objets et des monuments publics ~ui · 
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C'était la m~me question qui allait être debattue a la seancê 
du 27 brumaire an III (17 novembre 1794) a propos de l'art. 3 du 
décret sur les écoles primaires, que le rapporteur avait ainsi 
rédigé : 

<< Dans les contrées où l'on parle un idiome particulier, l'enseignement se 
fer·a en même temps dans l'idiome du pays et en langue française, de manière 

. qu'elle devienne, dans peu de temps, d'un usage familier à tous les citoyens 
de la République. » 

Voici, d'après le Moniteur universel, le résumé d'un débat 
qui démontre qu'à cette époque, les législateurs se faisaient par­
fois de singulières illusions. Ainsi, dans cette question~ ils s'ima­
ginèrent que rien n'était plus facile que de faire abandonner aux 
popula~ions les langues parlées par leurs ancêtres tant de siècles 
avant elles : 

DuHEM : Je vais proposer, comme doutes, quelques observations sur cet 
article. Je voudrais qu'au lieu de donner la faculté d'enseigner dans 
l'idiome, on se bornât à l'enseignement en langue française. Par là vous 
forceriez bientôt tous les habitants des départements qui conservent des 
idiomes à ne parler que la langue-mère. Si, a:u contraire, vous donnez vos 
leçons dans les deux langues, vous consacrerez naturellement l'idiome, le 
patois barbare; vous accoutumerez les citoyens à regarder le français 
comme une langue savante, à se faire une espèce de gloire de conserver 
celle que parlent leurs parents; au lieu que si les enfants étaient .instruits 
forcément dans la langue française, ils finiraient par y habituer peu à peu 
même leurs parents. Je désirerais donc que la langue française fût la langue pré­
dominante dans les écoles, sauf à faire usage de l'idiome comme d'un moyen 
accessoire. Je prie donc le rapporteur de donner son opinion à cet égard. 

LAKANAL, mpporteur : Il est impossible, dans l'ordre actuel des choses, 
d'enseigner exclusivement dans la langue française. Il faut d'abord se faire 
entendre des élèves qui, dans les pays d'idiomes, arriveront aux écoles à 
six ou sept ans, n'entendant, n'ayant parlé que cet idiome. Il faut encore 
qu'ils puissent eux-mêmes être entendus des autres citoyens; autrement 
vous en feriez de petits êtres isolés, très malheureux. · 

Au surplus, le Comité de l'instruction publique n'a point perdu de vue la 
nécessité de rendre la langue françkise dominante, et la révocation de l'ar­
ticle le prouve. II n'a voulu, en laissant subsister les idiomes dans l'ensei­
gnement, s'en servir que comme d'un véhicule qui fit mieux comprendre la 
langue française. 

RoMME : II est facile, je crois, de concilier toutes opinions; c'est d'adopter 
cette rédaction: <<L'enseignement sem fait en langue française; les. idiomes ne 
seront employés que comme moyen auxiliaire». 

MAssiEu : J'appuie cette rédaction ; la langue françJ.ise est déjà devenue, 
je ne sais par quel empire, c'est sans doute par celui de sa beauté, de sa 

avaient un caractère artistique ou historique. Il s'était aussi fait une vraie spécialité 
des questions concernant l'instruction publique et l'éducation (Voir notamment son· 
Discou1'8 su1· l'1ducation commune, prononcé à la séance de la Convention du 
30 juillet 1793). 
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clarté, par celui des ouvrages sublimes qu'elle a produits dans tous les 
genres ; la langue française, dis-je, est devenue la langue universelle de 
l'Europe. C'est donc une raison pour que, dans les écoles de la République, 
cette langue soit préférée exclusivement autant que possible, et que, si les 
idiomes sont nécessaires, ils ne soient employés que comme des langages 
subsidiaires; mais avant tout parlons aux enfants la langue de leur pays, 

la langue française. 
LE RAPPORTEUR : Il n'y a qu'à ôter de l'article l'alternative de l'idiome, et 

alors l'article satisfera tous les esprits. 
AunREIN : .Je cJ_emande donc que nous nous en tenions au principe, et que 

nous décrétions simplement que l'enseignement sera fait en langue française. 
EHRMANN: Si vous adoptez cette rédaction, vous allez jeter la consterna­

tion dans tous les départements frontières, où, dans ceux du Rhin, par 
exemple, on ne parle et on n'entend que l'allemand. Décréter que l'ensei­
gnement se fera exclusivement en langue française, c'est comme si vous 
décrétiez qu'à Paris on apprendra en grec les arts et métiers. Je demande 
la priorité pour la rédaction de Romme. 

BoisSY n'ANGLAS: Elle n'est pas française. 
D'autres la demandent pour celle du rapporteur. 
La priorité est accordée à la rédaction de Romm'e. 
L'article III est adopté avec cet amendement. 

En matière d'instruction populaire, ce sont encore ces principes, 
soutenus comme transitoires par Lakanal, Homme et Massieu, 
qui s-ont encore la règle dans beaucoup de nos écoles, de la cam-

pagne surtout. 
Nous regrettons toutefois que, dans cette discussion, Audrein, 

d'origine bretonne et même paysanne, député d'un département 
breton, où l'on parle presque universellement le breton, ait été 
pour cette vieille langue plus exclusif que ses collègues. Nous 
aurions préféré, pour notre part, trouver dans sa bouche une rude 
protestation comme celle du représentant alsacien Ehrmann, 
contre une interdiction brutale et immédiate, qui, nuisible a l'ins­
truction primaire, portait en même temps un rude coup a la 
langue celtique. · 

Quant a l'anéantissement de tous les idiomes particuliers, on y 
songe aujourd'hui moins que jamais et bien peu s'obstinent a ne 
pas voir qu'il y a utilité et agrément a fàvoriser leur conserva­
tion, la langue française demeurant «la langue dominante» bien 

entendu. 
.C'~st ainsi qu'a une séance très récente de la Chambre (1), un 

député socialiste ayant mis en cause la langue celtique, en pré­
tendant qu'il était odieux de voir, en Bretagne, les prêtres 
prêcher en cc patois >>, provoqua non seulement des protestations 

(1) !:léance du 26 février 1902. 
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de plusieurs représentants des départements bretons mais encorè 
cette déclaration de M. Leygues, ministre de 'l'Instruction 
publique : 

. « Je suis de ceux qui pensent qu'il faut respecter les idiomes locaux. II 
Y,It. en eux quel~~~~ chose de nos vieilles provinces qu'il faut conserver, 
J a1me beaucoup li~IO~~e de ma région ; je le parle et je lui trouve un charme 
et une saveur partiCuhere. Je regretterais vivement qu'il disparût ... 

N'importe ! Il aurait reçu un singulier accueil de Grégoire 
d'Audrein et même de la Convention entière celui qui, lisant dan~ 
l'avenir, eût osé leur prédire qu'il viendrait un jour, après un 
siècle écoulé, où les administrations des cinq départements de la 
ci-devant Bretagne s'accorderaient pour subvention~er une chaire 
celtique a la Faculté des lettres de Rennes ! (1) 

Après la séparation de la Convention, Audrein s'occupa encore 
de ces questions d'éducation et d'instruction et c'est, croyons~ 

n~u~, yeu d~. temp~ avant d'être appelé au siège épiscopal du 
Fm1stere qu Il pubha ce nouveau travail : De l'lmportance de 
l'éducation publique et de son lnfluence sur toute la vie 
(1798) (2). 

(i) C'est la même thèse que développait récemment dans un beau discours l'un 
de ~os amis, ~L Loth, doyen de la Faculté des Lettres de Rennes et titulaire de la 
chair~ de celtique: Après avoir fait bonne justice des allégations d'un journaliste 
rennms, un certam Spectator (?) qui prétendait « que les bas-bretons étaient tous 
d'affreux r?actionnaires parce qu'ils parlaient breton », après lui avoh• démontré 
que la ~artw bretonnante ~.tait au c~ntraire la partie la plus· républicaine, alors que 
le dépa1tement le plus arrwré au pomt de vue politique, le plus chouan, pour em­
,Ployer le. vocable de Spectator, était la Loire-Inférieure où trois ou quatre douzaines 
de paludwrs seuls parlent breton, M. Loth faisait ces remarques bien justes : " Une 
langue, en elle-même, n'est ni monarchiste, ni républicaine, ni catholique ni pro­
testante : elle reflète plus ou moins bien, suivant leur talent, les idées de ~eux qui 
~a parlent. Non, le breton n'a rien de subversif ni de dangereux · il pourrait même 
a mon. avis, grandement f~ciliter à nos enfants des campag·nes la connaissance d~ 
francais: Son ?rt!10~raphe est des pllls simples. En très peu de temps, un petit bre­
ton appiendrait a lire dans sa langue. Ce serait ensuite un jeu que de lui enseig·ner 
les f?rmes et ,la s.yntaxe fra~çais~s. » (Disco~1·s prononcé à la distribution dPs prix au 
Lycee LA Toua _n AuvERGNE, a Qmmper. V. JOurnal Le Finistère, 3 août 1901). 
. (2) Par ce qm précède on s'apercevra que ce chapitre était déjà composé lorsqu'est 
mtervenue la circulaire ministérielle du 19 septembre 1902, interdisant l'emploi de 
la ~angu~ bretonne dans les églises de Bretagne. A ce sujet voir notamment la 
pro~estahon de M. Loth (Annales de B1·etagne, janvier 1903) et les discours prononcés 
à la séance de la Chambre des députés du 16 janvier de la même année par 
MM. Lamy, Hémon, etc ... 
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LA MORT D'AUDREIN 

Dans le siècle qui s'est écoulé depuis l'assassinat de l'évêque 
Audrein, bien des écrivains ont tenté d'en reconstituer la scène 
tragique et un seul pourtant, et . à une date récente, est 
parvenu à être exact. C'est M. l'abbé Peyron, vice-président de 
la Société archéologique du Finistère (1). Il est vrai qu'il s'est 
attaché scrupuleusement(ce que ses devanciers avaient plus ou 
moins négligé de faire), à rechercher les pièces officïelles, les 
actes d'accusation_, les interrogatoires des accusés et les déposi­
tions des témoins cités à l'occasion du procès des assassins. 
M. Peyron est exact, venons-nous de dire; mais son récit est un 
peu succinct et même incomplet par certains côtés. Cela tient à 
ce qu'il s'est contenté d'étudier, aux archives départementales du 
Finistère, le dossier concernant cette aff(l.ire, sans s'occuper des 
registres qui dorment dans la poussière du greffe des assises. 
Constatons aussi que, - volontairement sans doute, ___,.il n'a pas 
cherché à suivre pas à pas, à la su.ite de l'attentat, la marche 
assurément intéressante, mais aussi bien hésitante de l'action 
judiciaire. 

*' * * 
Tout d'abord on peut se demander si ce crime était prémédité 

et s'il amait pu être évité. Oui, assure l'évêque métropolitain Le 
Coz, qui écrit à l'auteur d'un dictionnaire historique au sujet 
d'une notice d' Audrein : 

Le jour de son depart fut connu : la veille, sa.mort fut décidée dans une 
maison que l'on montre encore à Quimper. Une somme assez considérable 
fut destinée pour acheter des assassins; quelques-uns· de ceux-ci en firent 
l'aveu dans la prison. Il se répandit dans la ville quelque bruit de ce projet 

(1) PEYRON (abbé). Fin de l'Eglise constitutionnelle dans le Finistère : AuDREIN 

(Quimper, A. de Kerangal, 1897, br. in-8° de 38 pp.). Ce très intéressant opuscule 
est un tirage à part d'une série d'articles qui ont paru dans la Semaine 1·eligieuse 
du Diocèse de Quimper et dP Léon (Voir le dernier trimestre de l'année 1897). 
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horrible; d'honnêtes gens voulurent détourner M. Audrein de se mettre en 
route. Mais sa parole était donnée, et il était attendu à Morlaix; d'ailleurs, 
n'ayant fait que du bien dans ces contrées, et n'ayant encore que des vues 
de religion, de charité et de concorde, il ne pouvait croire qu'il y eut des 
hommes assez atroces pour l'en punir avec des poignards (1). 

Certains écrivains ont aussi prétendu qu'au moment du départ 
de la diligence, on criait, à Quimper, sur la place publique : 
« Bonsoir, Audrein, nous ne te verrons plus! » Mais ces propos 
paraissent avoir été inventés après coup; il n'en est pas question 
en effet dans les minutieuses informations auxquelles se livra la 
justice, qui pourtant en recueillit de bien insignifiants (2). 

Il résulte enfin de plusieurs passages de la correspondance 
d'Audrein, qu'il avait une certaine appréhension du triste sort 
qui lui était réservé, mais que, ni ces pressentirhents, trop jus­
tifiés, ni les avertissements venus de divers côtés et dont 

·nous parlerons, ni l'insécu~ité des routes ne purent le détourner 
de l'accomplissement de son devoir p~;tstoral, de son œuvre de 
pacification : « Plus j'en fais, déclarait-il à Un ami dans une de 
rr ses dernières lettres, mieux je me trouve, j'en prépare mieux 
« ma mort». 

Quelques jours avant d'entreprendre ce voyaga pour Morlaix, 
qui eut une issue si fatale, il écrivait encore au m.ême ami : 

« Vous ne croyez donc pas à l'âme chaleureuse de l'abbé Andrein ? Quel 
<< reproche j'aurais à vous faire, si nous sommes destinés à nous revoir! Nuit 
<< et jour je travaille une prédication pacifique pour Morlaix, où 60 ou 80 
« réfractaires, favorisés par un sous-préfet, subjuguent et vexent un vieux 
« curé (M. Derrien), que j'ai dans cette vme, On croit que ma présence et 
« mon zèle pourront rassurer la paroisse; je vous l'avoue et n'ose l'espérer. 

(1) Co1•respondance de Le Coz, p. 376. Dans une autre lettre, à son collègue Gré­
goire (o frimaire an IX, 26 novembre 1800), Le Coz écrivait encore en racontant 
l'assassinat d'Andrein : " Quatre hommes arrêtent la voitw·é, demandent st l'évêque 
de Quimper y est. Les scélùats, ils le savaient bien déjà!, (V. pièces justificatives). 

(2) V. aussi TRÉVAUX (abbé), Hist. de la persécution 1·eligieuse en Bretagne 
(Réimpression, Il, 404). Dans un récent ouvrage, La Police et les Chouans sous le 
Consulat (Paris, Plon, p. 133, 1895), M. Ernest Daudet a réédité cette légende. Il nous 
représente, par une nuit brumeuse et froide, un vieillard couvert d'un manteau, 
sortant de sa résidence épiscopale située sur le Pont Sainte-Cathe1•ine, traversant la 
Place Saint-Corentin, pour se rendre au bureau des Messageries et, au moment où 
il s'y engage, un homme surgissant de l'ombre et le saluant de ce singulier bonsoir. 
Avec un peu d'ironie et beaucoup de raison, M. l'abbé Peyron fait remarquer (p. 13) 
qu'Andrein n'était pas un vieillard (il n'avait pas soixante ans), qu'il ne portait pas 
de manteau, qu'il habitait à l'entrée de la Rue du F1·out et non sur le Pont Sainte­
Catherine : << Après cela, ajoute-t-il, il est permis de douter de l'authenticité de la 
phrase la;ncée sur le passage d'Andrein », 
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Cependant comme mes intentions sont pures, j'irai, au nom de Dieu que 
:: je veux se;vir jusqu'au moment de ma mort >> (1). 

* * * 

Le 28 brumaire an IX (19 novembre 1800), entre 9 et 10 heures 
du. soir, l'évêque Audrein, aprés avoir fait porter aux :messa­
geries une valise contenant son modeste bagage, quelq~es .effets 
et quelques papiers, ainsi qu' cc une boîte longue de trois pieds >> 

contenant des ornements épiscopaux, prenait place dans la dili­
gence faisant le service de Rennes à Brest~ en passant par 
Lorient. Son intention était de la quitter a Landerneau, pour se 
diriger ensuite sur Morlaix, oü il devait prêcher l'Avent (2). 

Dans l'intérieur étaient assis avec lui trois autres personnes : 
Jean-Baptiste FERA Y, négociant, habitant Brest, côté de Recou­
vrance (34 ans), Aymar-Joseph-Emmanuel-Raphaël DE BLOis, 
rentier, demeurant au Launay, commune de Ploujean (40 ans), 
et Louise CoTHEREAU, femme du en FIDIÈRE, inspecteur-vérifi­
cateur des domaines a Quimper (23 ans). Sur le devant de la 
voiture se trouvait un cinquiéme voyageur, Yves-Bonaventure 
OLLIVIER, homme de loi~ de Landerneau (64 ans) et, à ses côtés, 
le conducteur, Jean-Marie FoucAULT, domicilié d'Houdan 
(35 ans), et le postillon, Jean CHARTIER, de Chàteaulin (30 ans). 

Vers minuit, la voiture était arrivée a deux lieues environ de 
Quimper, au commencement de la descente si rapide de Saint­
Hervé, et venait d'être rejointe par un courrier monté, le jeune 
Julien BmARD, de Rennes(16 ans), quand une détonation retentit, 
une balle siffla, en même temps qu'une voix impérieuse criait à 
ce dernier, qui avait été visé sans être atteint : « Halte ! 
coquin ! >> (3). 

Le courrier arrête son cheval. Le postillon fait aussi arrêter la 
diligence, qui, en un instant, se trouve entourée. de gens armés, 

(i) Ces lettres vraisemblablement adressées à Le Coz, métropolitain du nord-ouest, 
ont été publiées dans les Annales de la Religion (t. Xli, p. 129 et suivantes). 

(2) M. Daudet (p. 131), après l'abbé Tresvaux (11, 404), ne voit que de la peur chez 
Andrein dans cette résolution « de partir seul, la nuit par une voiture publique, où 
sans doute ceux qu'il redoutait ne s'aviseraient pas de l'aller chercher"· Que n'a-t-il 
lu les dépositions qui se succédèrent dans le procès des assassins? Il aurait pu y voir 
que l'évêque était si pauvre que, pour faire ce voyage, en diligence, il fut obligé 
il'iol,mm•nnt:,.,. de l'argent à son vicaire Guino (V. abbé PEYRON, 18). 

Daudet (p. 134), coinmet ici une double erreur; d'abord en disant que le 
coup de feu fut tiré sm· le conducteur et ensuite que le courrier suivait 
· seconde voiture. Dans plusieurs pièces, le nom de ce dernier est écrit Ridw'. 
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D'\ les uns habillés en bourgeois, les autres en paysans. ou pou-
vaient venir ces étranaes rôdeurs de nuit dont on ne devinait que . 0 . 

trop les intentions criminelles? Qui étaient-ils~ C'étaient, pour 
la plupart, d'anciens chouans qui, l'année précédente, avaient 
fait leur soumission et qui, en dépit de la foi jurée, venaient de 
reprendre les armes depuis quelques heures à peine. Cette fois, 
ils avaient un nouveau chef, et c'était, en réalité, le début de 
cette cc bande LE CAT » qui allait désormais, et rapidement, 
obtenir par ses forfaits une si triste et si terrible notoriété. 

La Chouannerie n'avait jamais réussi a s'organiser dans le 
Finistére et, si une seule fois, un rassemblement de 1000 a 
1200 briaands était parvenu à y faire une incursion, signalant 

0 • • 

son passage dans chaque commune par des excés et des assassi-
nats, on peut affirmer que bien peu d'entre eux étaient originaires 
du pays terrorisé, et que presque tous avaient été recrutés dans 
le Morbihan (1). 

C'est aussi de ce département que LE CAT avait reçu d'abord 
des offres, puis des instructions, en même temps que les fonds 
nécessaires, - de l'or anglais- afin d'entrer en campagne. Pour 
réunir « les gas >> on avait pu le voir, depuis quelques jours, 
parcourant les communes de Briec et de Landudal, << coiffé d'un 
chapeau a trois cornes, quA recouvrait une toile cirée et vêtu d'un 
gilet bleu de dessus ou carmagnole, d'un gilet rouge de dessous 
et d'un pantalon bleu garni de cuir ». 

Le jeune chef,- Charles-François LE CAT, dit La Volonté 
n'avait que 24 ans, - avait été aidé dans cette besogne par des 
affiliés, munis presque tous de noms de guerre et dont plusieurs 
le remplaçaient au besoin dans le commandement : Louis MICHEL, 
Hervé BENDEN, dit Sans-Quartier, fils d'un sabotier de Lan­
dudal, Jean-Baptiste LrGNARoux, dit Brise-Bat·rières, de Crozon, 
LE GoFF, dit La Grandeur, garçon meunier de Pont-Croix, et 
un nommé LouiS déserteur allemand, dont on ·n'a jamais su le ' . . . 
véritable nom. 

Dans la nuit qui avait précédé, et pendant ce jour même, ces 
misérables, avecd'orce promesses et surtout force menaces, avaient 
réussi a entraîner avec eux quelques pauvres cultivateurs ou 
valets de ferme des environs, la plupart anciens chouans, levés. 
déjà un~ première fois par contrainte et qui avaient profité de la 

(1) DlicHATELLIER, 't. v, p. 68. - v. aussi lettre d'Andrein du 2. ventôse an III 
(20 février i79tîJ. 

/'c .: 
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dernière amnistie pour se soumettre. C'étaient Daniel GouLIEN, 
François LE GRAND (dit Sans-Chagrin), Jean LE GUILLY, 
Charles LE MOINE (dit Paot-Quimper), Yves JAoUEN, Jean 
RoPARS (dit La Rose). 

* * * 
Le lieu du rendez-vous général avait été fixé pour le commen­

cement de l'après-midi, chez le nommé Laurent Coatalen, fermier 
du manoir de Trefflez, en Briec, et c'est là que se fit la distribution 
des armes. Les meneurs eurent des fusils doubles, des pistolets, 
des sabres. Aux autres ils donnèrent des fusils a un coup, après 
les avoir chargés a balle, et, en plus, une provision de trois 
cartouches. 

A 3 heures, cette troupe de 12 hommes armés se mit en marche 
pour se rendre au village de Kerho, qui n'est plus qu'à une demie 
lieue de la grande route, et, arrivée là, se fractionna en deux. 
Six hommes pénétrèrent et s'établirent chez Pierre Le Tymen. 
Les six autres s'en furent chez Hervé Louboutin, qui était absent, 
mais, rencontrant sa femme (Anne Ollivier, 32 ans), lui deman­
dèrent effrontément a souper. Dans ces deux maisons on fuma, 
on mangea, on but, et comme l'eau-de~vie manquait, Le Cat 
dépêcha Le Goff et Lemoine pour en chercher deux litres, en 
même temps que du tabac chez la femme Martin, aubergiste au 
village de Peunimjeun (1) .. Entre 7 et 8 heures, la troupe se 
réunit, se remit en marche et ne tarda pas à arriver à la grande 
route de Quimper à Châteaulin, non loin de la côte Saint-Hervé. 
Là, elle se divisa de nouveau en· deux groupes, qui se postèrent­
à environ trois cents mètres l'un de l'autre. 

Vers minuit, Le Cat, qui était aux aguets, apercevant de loin 
le fanal de la diligence, dit à ceux qui l'entouraient : « Voilà 
« ceux que j'attends. Si la voiture n'est escortée que par des gen­
« darmes, tirez. Ne tirez pas, si elle l'est par des militaires >>. 
C'est un instant après que Lignaroux fit feu sur le courrier à 
cheval, qu'il prit pour un gendarme. 

Une fois la diligence arrêtée, les brigands commencèrent par 
s'assurer de la personne du conducteur qu'ils sommèrent de leur 
remettre l'argentqu'il pouvait avoir appartenant a la République. 

(1) « Anne Loden, femme du C" Thomas Martin et ci-devant veuve Pennanjeun, 
30 ans, demeurant au village de Permanjeun. Dans la procédure elle est presque 
toujours nommée « vv• Pennanjeun n (Voir p. Ui3). 

t. 
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Vainement celui-ci leur affirme qu'il n'a point de fonds, vaine­
ment il exhibe sa feuille de charge, ils insistent et déèlarent 
qu'ils v~nt fouiller les bagages, briser les coffres à coups de 
hache, le menaçant dA mort au cas où il les aurait trompés. Puis, 
ils exigent que les voyageurs descendent et montrent leurs passe­
ports, qui leur sont aussitôt rendus. 

Seui Andrein était resté assis à sa place. Le Cat, montant alors 
sur le marchepied, lui réclama aussi son passeport. Andrein pré­
texta qu'il était dans sa malle : « Sors de la voiture, cria alors 
Le Cat ». - « Je ne puis, je suis malade >>. « Sors, nous te 
guérirons». Alors, pénétrant dans l'intérieur, le chef des brigands 
porta la main sur l'évêque, et, voyant son visage à. la lueur du 
fanal s'écria : « Je te reconnais, Andrein, le louche (1), il y a 
« longtemps que je te cherche. Tu as voté trois fois la mort du Roi 
« sous trois noms différents, tu vas mourir>>. 

Malgré sa résistance, Audr~in est arraché de la voiture, frappé 
avec un canon de fusil, puis saisi au collet par Le Cat, qui veut 
le contraindre a se mettre à genoux au milieu de la route et à 
recommander son âme à Dieu. L'évêque demande grâce, qu'on 
lui laisse la vie. Comme il se débattait, Le Cat qui ne pouvait le 
maintenir, donne ordre à Lemoine de l'empoigner de l'autre côté. 
C'est à ce moment, parait-il, qu'Andrein mordit ce dernier au pouce 
de la main droite et Le Cat à la jointure du pouce de la main 
gauche. Le malheureux parvient quand même à se dégager et 
fait quelques pas pour s'enfuir. Lè Cat commande à Lemoine de 
tirer sur lui, et celui-ci presse deux fois la gâchette de son arme, 
mais sans que l'amorce parvienne a s'enflammer. << Tire, toi ! >> 
dit alors Le Cat à Michel, et Michel, épaulant son fusil abat 
l'évêque qui tomqe à la renverse près de l'avant-train de la voiture. 
Un second coup de feu, tiré par Le Goff, l'acheva. Les deux 
coups l'avaient frappé dans la poitrine (2). 

(1) Sans être absolument louche, Audrein avait une certaine inégalité dans les 
yeux. Il est regrettable que ses traits ne nous aient pas été conservés par l'une de 
ces collections, Quenedey ou autres, qui ont reproduit ceux de tant de membres, 
souvent inconnus des Assemblées de la Révolution. Chose étrange 1 nous n'avons 
pas un seul portrait d'Andrein, alors que son vicaire épiscopal Guino, qui ne siége1 
qu'à la Constituante, en a deux, l'un gravé par Allais, d'après Lambert (collection 
Le Vachez) et l'autre gravé par Courbe, d'après Moreau (collection Dejabin). 

(2) Procès-verbal de levée du cadavre (V. pièces justificatives). 
11 parait désormais impossible de fixer exactement l'heure. du crime. Andrein est 

décédé le 28 brumaire (19 novembre), d'après l'inscription de sa tombe ·et d'après 
les registres pal'oissjaux, alo:rs que ceux de l'état civil donnent la date du lendemain 
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Le crime consommé, Le Cat et les autres bandits rassurèrent 
les voyageurs, leur disant << qu'ils n'avaient pas affaire à des 
voleurs », et celui-ci ajouta «·qu'il était plus heureux d'avoir tué 
Andrein que s'il a v ait trouvé cent louis dans la voiture ». 

. Ils se livrèrent alors au pillage de la valise et à l'effraction de. 
la boîte appartenant à la victime, dont ils dépouillèrent le 
cadavre encore chaud. L'un lui enleva son chapeau, un autre ses . 
chaussures. Lignaroux, après lui avoir ôté sa redingote, osa même 
s'en affubler .. 

Puis, emportant les objets volés, les Chouans reprirent le che­
min de Kerho, où ils voulurent entrer chez Le Tymen. Comme 
on tardait à leur ouvrir, ils heurtèrent violemment sa porte à 
coups de crosse de fusils, menaçant, s'ils ne pouvaient l'enfoncer, 
de mettre le feu à la maison. Trois jeunes domestiques de la 
ferme, logés dans un bâtiment contigu, Louis Ollivier, Pierre 
Cazou et Joseph Le Guillon, réveillés en sursaut, se risquerent à 
regarder par ':Ille lucarne, mais effrayés par ce qu'ils entendaient, 
se gardèrent bien de révéler leur présence. Enfin, une servante 
de la maison, Marie-Anne Cozien (23 ans) se décida à ouvrir la 
porte, et, tandis qu'elle se sauvait pour se blottir dans son lit, les 
Chouans firent irruption dans l'intérieur. 

Aussitôt entrés, ils s'empressèrent d'étaler sur une table les 
effets, la montre, les boucles d'argent, la crosse et les ornements 
d'Andrein, se les partagèrent et se firent servir de l'hydromel par 
Le Tymen, qui, plus mort que vif, s'était décidé à paraître. Pen­
dant ce temps, Le Cat donnait lecture à haute voix des écrits 
trouvés dans la valise. 

Cela fait, les meneurs recueillirent les armes du reste de la 
bande et tous se dispersèrent. . 

Maintenant que l'on connait la scène, la '\Traie scène du crime, 
reconstituée a l'aide de pièces historiques et surtout des déposi-

29 brumaire - 20 nov~mbre). 11 est vrai que la date a été raturée sut· l'acte. La dili· 
gence fut attaquée, " environ H heures "• d'après un des assassins (Le Moine) · 
" environ minuit "• dit l'acte d'accusation ; " à minuit " porte le jugement de corn~ 
pétence du 19 messidor (8 juillet). 
. Nous inclinons à p~nser que l'assassinat eut lieu avant minuit, car, même en 

tenant compt~ de ~~ difficulté extrên:e de la route, même en admett&nt que la dili­
gence ne ~arht qua 10 heures du smr (certains témoins déclarèrent que ce fut. vers 

. 9heures), Il semble peu probable qu'elle ait mis plus de deux heures pour parcourir 
deux lieues et parvenir à la descente Saint-Hervé. · 
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tions des témoins et des interrogatoires des accusés, on ne sera 
peut-être pas fâché de voir a quels écarts de plume et d'imagi­
nation se sont livrés la plupart des écrivains qui se sopt occupés 
de la mort d'Andrein. 

L'un d'eux, son ancien élève, M. Ollivier Le Gall, dans un 
article, reproduit par P.lusieurs recueils, « Une scène de la Chouan­
nerie en 1800, » offre au lecteur une scène toute de fantaisie. 
Le Cat, accoutré d'une nouvelle façon, bonnet en peau de renard, 
longues guêtres de chasse, etc ... , est un homme de 35 à 40 ans. 
Ses complices sont des personnages d'invention : c'est Paugam, 
un vieillard, dit Saigne- Toujours, qui a vu Quiberon, connu 
Tinténiac, Georges, de Paliern, de Franc-Bernard, Guillemot, dit 
le roi de Bignan, de Sombreuil et .d'autres encore. C'est ensuite 
Bihannic, un enfant, qui est chargé de porter le premier coup de 
poignard, car c'est sous les poignards que l'évêque doit succomber. 
Et l'article se termine par cette phrase: « Ceci est historique>> (1). 

Un biographe d'Andrein nous dit qu'au moment de sa mort, il 
« se rendait de Morlaix. à Quimper ,, (2), un autre « qu'il est 
mort (sic) en 1800 sur la route de Quimper à Morlaix >> (3). Plu­
sieurs assurent qu'il fut assassiné au moment où il se rendait dans 
son diocèse >> (4). M. Miorcec de Kerdanet nous le représente 
« attaqué par une troupe de soldats et tombant sous les coups de 
sabre et de fusil dirigés contre lui >) (5). M. Cayot-Délandre en 
fait la victime « d'une bande de chouans, commandés par un 
nommé Debarre, dit Pièche >> (6). Vient ensuite M. Duchatellier, 
d'ordinaire plus exact, qui met, cette fois, le lecteur en défiance, 
par le romantisme de ses tableaux et de ses dialogues (7). 

(1) LE GALL (Olivie1·), avocat et ho!pme de lettres, né à Morlaix en 1772, morL 
en 1810. V. sa notice dans la Biogr. nouv. des Contemp., t. XVIII, Suppt. 

(2) RoBERT (J. B. M.). Vie politique de tous les députés à la Convention nationale, 
- Biographie nouvelle, d'Arnault, Jay, etc., 1820. 

(3) Annuai1·è des CiJtes-du·Nord, Saint-Brieuc, 1836. 
(fJ.rBiog1'aphie unive1·selle de llfichaud - Habasque, t. I, 375. - Dict. LAuoussE­

GI'ande Encyclopédie (art. Le Goffio). 
(5) Notices chronologiques, Paris, mars 1818. 
(6) Annuaire Mm•bihannais, Vannes, De Lamarzelle, 1833.- V. notice de_ Délandre 

(Cayot), dans la Biog1·. b1·etonne, dont il fut collaborateur. 
(7) Histoil·e de la Révolution en Bretagne. Paris et Nantes, 1836, t. VI, p. 242, 267 J 

etc. Si M. Duohatellier s'était borné à dramatiser son sujet et à nous représenter les 
chouans, se ruant sur la diligence, " la cocarde blanche au chapeau n, on pourrait 
passer là-dessus ; mais, dans son récit, il commet des erreurs autrement sérieuses. 
Il cite' d'abord parmi les assassins un nommé Yves Pétillon, dont le seul crime fut 
d'avoir eu Lemoine comme v11let. (M. Crétineau-Joly, IV, 1181 a reproduit la même 
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Dans son Histoire de la persécution t'évolutionnaire en Bre­
tagne, M. l'abbé Tresvaux raconte que les meurtriers, avant de 
quitter le théâtre du crime, mirent dans une main d'Andrein une 
boite à saintes huiles et dans l'autre un mandement qu'il venait 
de publier (1). Plus pres de nous, voici deux recueils, qui rééditent 
une fable étrange, << Andrein, arrêté à Briec, forcé par les chouans 
de revêtir ses habits épiscopaux, puis fusillé et son corps jeté dans 
une fosse creusée à quelques pas de la route >> (2). Enfin, voici 
un ouvrage récent, couronné par l'Académie française, La police 
et les Chouans sous le Consulat, par M. E. Daudet, qui contient, 
au sujet de la mort d'Andrein, bon nombre d'appréciations fan­
taisistes, et même d'erreurs. Nous eri avons déja relevé quelques­
unes et nous continuerons à les relever au passage (3). 

Tous ces récits, celui de M. l'abbé Peyron excepté, témoignent 
avec quelle facilité certains auteurs acceptent sans le moindre 
contrôle des renseignements pris on ne sait où, et les glissent 
ensuite dans des relations qu'ils donnent comme rigoureusement 

' historiques. Hâtons-.nous de dire aussi qu'aucun des écrivains que 
nous venons de citer n'a essayé de rabaisser le caractère d'Andrein 
à ses derniers moments. D'autres devaient tenter de le faire. Sans 
nous arrêter a la plaisanterie de goût douteux de la Petite bio­
graphie conventionnelle (4), qui choisit précisément ce moment 
pour traiter Andrein d' « évêque de nouvelle fabrique )), arri­
vons de suite a la version donnée par M. Crétineau-Joly, dans 
son Histoire de la Vendée mt'litaire, ouvrage sur la valeur his­
torique duquel on se tromperait bien, si on le jugeait d'après le 
nombre considérable d'éditions qu'il a eu depuis 1840. Nous allons 
mettre sous les yeux du lecteur ce qu'écrivait, à cette date, l'his­
torien ou plutôt le romancier vendéen, qui, en ce passage de son 

erreur). Ensuite il fait jouer au chef de bande, à Le Cat, dit La Volonté, un rôle 
qui n'est pas du tout le sien. · 

(f) Réimpression, II, 405. 
(2) Dictionnaù·e des Pm·lementaù·es français (1891) et Dictionnai·re historique et 

biographique de la Révolution (1899). La Galerie histo1'ique des Contemporains ou 
Nouvelle biog1·aphie (Bruxelles, 1818), avait mis en circulation une partie de cette 
fable, que les auteurs du Dictionnaire des Parlementaires font suivre de la mention: 
Archives du Finistère. 

(3) En outre, chez cet auteur (par suite de fautes typog·raphiques peut-être), les 
noms des personnages sont étrang·ement défigurés. C'est ainsi qu'il faut lire BENDEN 
RU lieu de BAUDAU, GouLIEN RU lieu de POULIEN, LIGNAROUX au lieu de LEO!RAHOU: 
LE GUILLY RU lieu de LAOUILLY, RANNOU RU lieu de RAUNOIR, LOUIS, déserteur alle­
JD,and, au lieu de un nommé LoUis ALLE;IIANo, déserteur. 
. (4) Ba:bier, dans so~ JJ_iction~aù·e des Anonymes, attribue cet ouvrage ultra-roya­

hste, qUi parut ·en t8f5, & AntoiQe Baup de Baptestein de Moulières. 

l 

livre, comme en beaucoup d'autres, a brodé un de ces canevas, 
qui devait servir de sujet, de développement à tant de fables et à 
tant de légendes qui circulent encore aujourd'hui : 

.•. A minuit les voyageurs arrivaient à la descente de Saint-Hervé, non 
loin de Châteaulin. Le postillon est arrêté. Do!Jze Chouans se présentent à 
la portière. Ils sont armés, ils ordonnent aux voyageurs de descendre. Tous 
mettent pied à terre; Andrein seul reste caché à sa place. Les Blancs 
aperçoivent cet étranger; ils lui enjoignent de se montrer : « Si vousn'avez 
rien à, vous 1'eprocher contre le Roi et cont1'e nous, ne craignez rien, disent­
ils, nous ne sommes par des brigands, mais des Royalistes >>. 

Andrein obéit en tremblant. A la pâle clareté que projette la lune dans les 
ravins de l'ancienne Cornouailles, un de ces insurgés reconnait l'évêque consti­
tutionnel. Aussitôt, saisi par sa soutanelle, il entend La Volonté lui dire dans 
cette vieille langue bretonne, si riche en sauvages et poétiques expressions : 

" As-tu avec toi tes ornements pontificaux ? 
- Oui, répond l'évêque. 
- Eh bien 1 continue le Chouan, habille .. toi en p1·élat; U y a longtemps 

que nous n'en avons pas vu >>. · 
Quand Andrein fut couvert de ses insignes pontificaux, les paysans se 

rangèrent en cercle, le firent avancer au milieu d'eux, et, après quelques 
moments de lugubre silence : 

« Nous allons, dit Paud-Quimper, procéder à, ton jugement. Prêtre de Dieu, 
tu as trahi l'Eglise; enfant de la France, tu as condamné le roi Louis XVI: 
qu'as-tu à, repondre pour ta justification ? >> 

L'accusé balbutie : 
« Citoyens ... , J11essieurs, je me repens de ce que j'ai {ait; j'en demande 

pardon à, Dieu et aux hommes. 
- Les hommes, interrompt Lignaroux, ne peuvent te pardonner cw· tu 

1·ecommencerais encore : le Révolutionnaire change de peau, et jamais de 
cœur. Tu n'as plus que la mort à, attendre des hommes; implore Dieu pour 
qu'il soit plus indulgent >>. 

Le régicide courbe la tête. Tout-à-coup, frappé par une idée de salut : 
(( J'ai voté, s'écrie-t-il, la mort du Roi avec une espèce de sursis ; le roi 

était innocent, mais j'avais peur. 
- Alors tu es un lâche et un apostat. Nous ne sommes pas prêtres, nous; 

et cependant nous allons êt1·e plus justes que toi : tu as {ait mourit· un 
innocent, nous punissons un coupable>>. 

A ces mots l'évêque constitutionnel expirait sous les balles des Chouans. 
Ils le dépouillèrent de ses ornements; l'un prit sa crosse, l'autre sa mitre, 
un troisième son étole dont plus tard ils firent un auto-da-fé, et après avoir 
fait remonter dans la diligence les quatre voyageurs sous les yeux desquels 
ce jugement venait de s'accomplir, ils regag·nèrent la vallée de Kerhau (1). 

(1) Histoire de la Vendée militaù·e, IV, 118-120. 
Dans un autre passage de cèt ouvrage, M. Crétineau-Joly est un peu moins iiljuste 

à l'égard d'Andrein : 
'' Les évêquès constitutionnels bretons, Lecoz, Lemasle, Andrein et Dorlodot.entre 

" autres, étaient des hommes graves. Entraînés dans le schisme par la peur, par 
" l'orgueil ou par un sentiment de patriotisme mal entendu, ils n'avaient converti 
" personne aux croyances civiques, ils avaient même souffert pour leur religion 
" constitutionnelle. Néanmoins ces souffrances, venues par le fait de la Religion don~ 
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Quelque chose de plus curieux peut-être que le récit m~me de 
<< . ce jugement et de cette exécution >l , c'est la réflexion 
morale dont M. Crétineau-Joly a jugé à propos de le jaire 
suivre: 

Nous la citons sans commentaires 

Une exécution entourée de tant de dramatiques circonstances, et qui prou­
vait que les paysans ne se laissaient pas dominer par la crainte, devait 
donner l'éveil à tous les régicides au pouvoir. Ceux qui, en Bretagne, exer­
Çaient des fonctions publiques, firent retentir bien haut le cri de leur f,rayeur. 
On parla. de meurtres aussi sanglants ; on inventa des crimes qui ne furent 
jamais commis, mais qui, répandus dans la France entière,~faisaient exécrer 
le nom de Chouans. Des forces considérables furent envoyées dans le Finis­
tère, et, sans jamais parvenir à se rendre mattres des juges d'Andrein, les · 
Bleus comprimèrent tellement les campagnes de la Cornouailles que peu à 
peu les Blancs en sortirent et vinrent faire leur jonction avec d'autres 
bandes ... 

* * * 

On peut juger maintenant avec quelle méthode, peu scrupuleuse, 
M. Crétineau-Joly et M. Muret, qui l'a copié, ont écrit l'histoire, 
comment ils ont fait parler et agir leurs personnages, comment 
enfin ils sont arrivés à surprendre la bonne foi, même d'écri­
vains bretons, c'est-a-dire d'écrivains voisins des sources les plus 
sûres d'informations. A la vérité historique, assez saisissante 
pourtant, ils ont préféré une mise en scène théâtrale, a laquelle 
un romancier seul avait le droit d'avoir recours (1)• Au fait 
brutal d'un honnête homme sans défense, lâchement fusillé à 
bout portant par une poignée de bandits, dont· le but principal 
paraît avoir été de piller une diligence, ils ont substitué des 

" ils étaient les apôtres, ne leur avaient point conquis de prosélytes. Ils étaient seuls. 
" dans leurs temples, seuls dans leur foi, seuls avec les quelques hommes sans reli­
" gion qui espéraient ainsi briser à la longue l'unité catholique " (t. lV, p. 111). 

(1) C'est dire que nous comprenons à merveille qu'un auteur bien connu du public 
breton l\1. A. Le Braz ait cherché, dans un roman, à tirer parti de cet épisode et 
même 

1

à ie rendre plus mélodramatique, en y faisant figurer des brigands masqués 
qui montent sinistrement la garde autour de la Chapelle Saint-Hervé, où, à la pâl~ 
lumière des cierges, il nous fait assister au jugement de l'ex-conventionnel et à 
bien d'autres scènes plus ténébreuses encore (Voir Union agricole (de Quimperlé), 
17 janvier 1890-Hi février 18.91, et, Dépêche (de Brest), 1'" mars-18 juin 1894 : 
L'ÉvftQUE AuoREIN, roman historique). Mais M. Le Braz a pris soin de nous dire que 
c'était là un " 1•oman .. , c'est-à-dire une œuvre d'imagination, et c'est tout au plus 
si l'on aurait le droit de le chicaner sur le mot " historique " qu'il y ajoute. 

Ce que nous comprenons moins, par exemple, c'est que ce récit de M. Crétineau­
Joly ait inspiré un peintre de talent, M. H. D. Berteaux; dont le tableau, - où il a 
cru peindre une scène vraiment historique, - a figuré au Salon de 1889 et se trouve 
110tuellement au Musée de Quimper, 

l 
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·. gens désintéressés, uniquement armés pour la défense du trbne 
et de l'autel, qui, remettant leB choses à leur place, rendent la 
justice et punissent un coupable. Aussi, peut-on appliquer à 
l'un ou a l'autre de ces prétendus historiens ce que M. Lejean 
a dit de M. Miorcec de Kerdanet : « Je le prends parfois en 
flagrant délit d'erreur, .et même, je le crains, de mensonge 
prémédité. Il aime les effets et leur sacrifie la vérité quand la 
vérité lui paraît vulgaire >l (1). 

On est èn droit dès lors de se demander pourquoi ces ouvrages, 
qui n'ont d'historique que le titre, sont encore réédités sans 
rectifications, comment il peut se faire qu'ils forment le fonds 
indispensable des bibliothèques de certains cercles ou patronages 
dits moralisateurs, et, chose triste à dire, qu'ils soient distribués 
comme livres de prix aux élèves de certains établissements d'ins­
truction et d'éducation. 

* * * 

Nous n'aurions probablement pas eu l'idée de donner tout au 
long le récit de cette scène dramatique, qui est imaginée à plaisir, 
si, depuis plus d'un demi-siècle, - et aujoùrd'hui même, - on 
n'essayait de la faire passer encore pour absolument historique. 

En 1847, un curé de Tréguier, M. Durand, se piquait de tra­
duire presque mot pour mot cette page de Crétineau-Joly « dans 
cette vieille langue bretonne, si riche en sauvages et poétiques 
expressions ))' ce sont les termes mêmes de M. Durand (2). 

L'année suivante, M. Muret, avec quelques légères modifications 

(1) G. LE JEAN: La Bretagne, s01~ histoire et ses histo1'Ïens, Nantes, 18tiO, in-8°, p. 160. 
Il est certain que l'imag·ination de M. Miorcec de Kerdanet fut des plus fécondes 

en inventions et il serait long de relever dans ses écrits toutes ses trouvailles, disons 
le mot, toutes ses supercheries bibliographiques ou archéologiques, nous ne croyons 
pas toutefois qu'aucune d'elles ait porté atteinte à l'honorabilité d'un personnage 
quelconque. 

(2) DuRAND (L.). A1· feiz hag w· vro, Vannes, De Lamarzelle, 1847, p. 359. 
Dernièrement un jeune celtisant d'avenir, mais qui, avec les années, modifiera 

sans·doute certaines de ses opinions historiques et littéraires, citait très sérieu­
sement cet ouvrage parmi ceux dont les bretons peuvent se vanter : « On nous 
objectera écrit-il de n'avoir pas d'histoire, de critique, de roman, quoiqu'en réalité 
nous ayo~s l'Histo1· B1·eiz de la ·sœur Anne de· Jésus, Le Feiz hag ar V1'0 de l'abbé 
Durand, œuvre de critique sur la Chouannerie, le roman Eingan Kergidu, en 2 v?lumes 
de Lan !nizan, qui est une beauté dans le genre ... "· (JAFFRENNou (Françozs) : La 
B1•etagne de demain (Indépendance b1·etonne de Saint-Brieuc, 16 juillet 1898). 

Heureusement que la Bretagne peut, à bon droit, se vanter d'avoir d'autres richesse$··· 
}listoriques et littéraires ! 
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de détail, reproduisait le même récit dans son Ht'stot're des­
guerres de l'Ouest, en y ajoutant ce simple commentaire à la 
Pilate : 

L'exécution de Saint-Hervé ne fut ordonnée par aucun des chefs supé­
rieurs de la Chouannerie, ce fut l'act~ de quelques hommes isolés qui, dans 
leur sombre exaltation, ne crurent pas commettre un crime (1). 

Plus pres de nous, en 1879, M. Téphany, chanoine de 
la cathédrale de Quimper, reprenait pour son compte la même 
légende, et, sans rien changer au sens général, se plaisait a 
rajeunir seulement le style quelque peu démodé de certains 
détails. Ainsi, avec lui, l'événement tragique ne. se passe plus 
« à la pâle clarté que projette la lune dans les ravins de l'ancienne 
Cornouailles ». Non ! cela est trop vieux jeu, et il lui suffit de 
« la lueur de la lanterne, qui éclairait l'intérieur du compartiment 
de la voiture ». C'est a ce modeste éclairage, auquel viendra 
s'ajouter (( la terne lueur d'un fanal » que « le coupable » (sic), 
<< le pistolet sur la gorge », devra faire « sa toilette épiscopale, 
qui était celle du condamné à mort ». 

Avec M. Téphany, d'autres détails sont encore modifiés. Ainsi 
la douzaine de chouans est; a tort, portée par lui à une vingtaine 
à qui l'évêque, (( d'une voix pleine de sanglots, demande grâce a 
plusieurs reprises, en les appelant: mes amis ». Nous allons citer 
ces dernières lignes du récit de M. Téphany, moins, cette fois, 
pour faire ressortir d'autres détails aussi inexacts que les premiers, 
que pour enregistrer sa curieuse appréciation sur « les membres 
de ce coupable tribunal » (sic) : 

Ce crime accompli, - car c'était un grand crime, - les assassins, - car 
c'étaient de vr::tis assassins,- dépouillèrent leur victime de ses ornements 
sacrés en s'écriant : " Nous sommes plus contents d'avoir tué cet homme 
que si nous avions trouvé cent louis 1 », 

L'un prit sa mitre, l'autre sa crosse, un troisième son rochet et son étole, 
dont ils firent plus tard un auto-da-fé. Après l'avoir ainsi dépouillé, ils lui 
mirent dans une main une botte renfermant le saint-chrême, et dans l'autre 
un exemplaire d'un mandement qu'il venait de publier. 

Puis revenant vers les voyageurs, ils les firent remonter dans la voiture, 
les rassurant par ces paroles : « Vous n'avez rien à craindre ici pour vous, 
<< ni pour ce qui vous appartient; nous avons puni un homrrie qui a voté 
« trois fois et sous des noms différents la mort du Roi ; nous ne sommes 
« pas des voleurs de grand chemin, ni des brigands, mais des royalistes "· 

Nous n'avons pas à rechercher ici quel fut le parti ou l'influence auxquels 
est dû l'assassinatdel'évêque Andrein. Quels qu'ils soient, l'historien doit les 

!1) MuRET (Théodol'e) : Histoil•e des guel'res de l'Ouest, V, p. 238 et suivantes, 
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blâmer sévèrement et les flétrir; quelles que soient les mains qui ont trempé 
directement ou indirectement dans son sang, ces mains restent souillées 
d'une tache d'autant plus flétrissante que celui qu'elies ont frappé était, 
malgré son indignité, revêtu d'un caractère sacré auquel on ne peut toucher 
sans un double crime. 

D'ailleurs, quelles que fussent les iniquités de l'intrus du Finistère vis-à­
vis de la Société et de l'Eglise, ceux qui osèrent le juger et lui enlever la 
vie n'avaient ni qualité ,ni mandat pour en agir ainsi (1). 

M. l'abbé Téphany ne devait pas être le dernier il pro­
pager la légende. Plus récemment, en effet, en 1897, un religieux 
augustin de l'Assomption s'est chargé de la remettre en circu:.. 
lation par la publication d'une nouvelle édition annotée, illustrée 
et même légèrement augmentée de l'Histoire de la ·Vendée 
militaire (2). Le Père J. Emmanuel Drochon (c'est le nom de cet 
éditeur), annonçait aussi l'intention de rectifier les erreurs qu'il 
relèverait dans l'ouvrage. Hélas ! c'était la un vrai travail de 
bénédictin, que le pauvre augustin n'a pas dû poursuivre long­
temps ! Comme preuve, nous avons précisément le passage qui 
se rapporte à la mort d'Andrein. Certes, M. Drochon s'est bien 
rendu compte que la rien n'était exact. Dans une petite note, 
il a même consenti a reconnaitre « que le récit de son auteur 
était différent de celui de M. Ernest Daudet », mais il n'en 
a pas dit plus long, se gardant bien de prendre parti pour l'un 
ou l'autre. Qu'est-il arrivé~ C'est qu'une reproduction pour ainsi 
dire pure et simple du livre si discuté de Crétineau-Joly a 
provoqué des protestations. Elles n'ont pas manqué de se 
produire, mais, chose aussi étonnante que louable, la plus 

(1) TÉPHANY (Joseph-Mw·ie) chanoipe titulaire de la cathédrale de Quimper: His­
~où·e de la pwsécution 1'eligieuse da!l's les diocèses de Quimper et de Léon, de 1790 
a 1801. Quimper, De Kérangal, 1879, in 8', pp. 4,00-424, 629-637. 

C'est aussi l'opinion de M. l'abbé Üoussel qui, au sujet du jugement sévère porté 
par Le Coz sur les réft·actaires et les Chouans, a écrit : " L'exécution du pauvre 
A,udrein, après un jugement sans doute un peu sommaire, lui tenait à cœur n. 
(Un évêque ass_ermenté, 407). 

Un autre ecclésiastique, M. Thomas, est encore allé plus loin en déclarant que 
·-" si les mèurtriers d'Andrein n'avaient pas le droit de le frapper, il n'en avait pas · 
moins mérité la mort n (Semaine 1•eligieuse de Quimpe1·, 1899, p. 516). . 
, (2) Au sujet de cette réédition (5 vol. in-8° illustrés, llfaison de la Bonne Presse 

, !897), on lit dans le Polybiblion (n° de novembre 1896) : " C'est ici le li(lu de ·rendr~ 
hom.mage au sùin avec lequel le savant éditeur, sans changer le texte de Crétineau­
Joly,_ s'est efforcé de le compléter ou de le rectifier au besoin à l'aide des nombreux 

. documents qu'il a eus sous la main et des plus récentes découvertes de l'histoire , 
(llf. de la 'Rochetel'ie). Et, dans la même revue, en mai 1897, le mêm\) critiqu~ 
célèbre encore " cette splendide publication, légitime hommage rendu aux héros 
de la ST(Inde guerre par. une plume et un burin dignes deux "· 

8 
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vigoureuse est venue d'un admirateur sincère et passionné des 
Vendéens. 

Un ecclésiastique, connu déjà par des publications historiques 
de valeur, M. l'abbé Eugène Bossard, a compris que les pro­
cédés employés par M. Crétineau-Joly et les écrivains de son 
école, n'étaient pas consciencieux et que, tôt ou tard, ils devaient 
se retourner contre ceux qui les employaient. Alors, au grand 
effarement de plusieurs de ses amis, il a revendiqué hautement 
le droit « avec tant de bons esprits, chercheurs et' amis de la 
vérité, de prendre la légende à bras-le-corps et de la combattre 
quelle qu'elle fût, et de quelque source qu'elle vînt pour lui 
substituer l'histoire, l'histoire fût-elle inférieure à la légende ». 
Or, d'après M. Bossard, ce n'est pas le cas quand il s'agit des 
guerres de l'Ouest. Pourquoi donc, quand on s'en occupe, avoir 

. recours aux artifices de certains auteurs dont il énumère les 
noms~ 

Le chef de file, (écrit-il\, fut Bourniseaux ... Quant au troupeau, Muret, 
Montorval, Johannet, Crétineau-Joly, -l'Homère de la Vendée, selon l'ex­
pression malheureuse, si elle n'est ironique, de Mme de la Rochejaquelin, -
Eugène Loudun, Eugène yeuillot, Edmond Stofflet, de Brem, etc.,· etc. Ils 
auront la foi du charbonnier : erreurs, vérités, contradictions, absurdités, 
appréciations mensongères,. faits controuvés, sont acceptés comme parole 
d'Evangile, sans aucun réveil du sens critique, amplifiés sans scrupules, 
présentés pèle-mêle, dans un fouillis inextricable << labyrinthe», dont 
Crétineau-Joly dira qu'il n'a jamais pu sortir. 

Et puisque le nom de Crétineau-Joly revient ici sous ma plume, je ne 
puis taire le regret que j'ai de voir rééditer son méchant livre. J'en parle 
d'autant plus aisément, que la part personnelle de l'éditeur est très remar­
quable. -Mais je crains que la partie artistique de l'ouvrage, précisément par 
son mérite, ne lui donne une valeur que le fond n'a pas et ne serve à une 
nouvelle diffusion de tant d'erreurs accumulées I Pourquoi le P. Drochon, 
qui pouvait si bien gréer sa propre nef, s'est-il embarqué sur cette galère 
vermoulue, qui fait eau de toutes parts? ... (1). 

(1) Mémoires d'un pè1•e à ses enfants: Une famille vendéenne pendant la gmnde 
guerre (1793-1795) par BouTILIER DE SAINT-ANDRÉ, avec introduction, notes, notices et 
pièces justificatives par l'abbé Eugène BossARD, docteur ès-lettres (Paris, Plon et 
Nourrit, 1896, in 8° de LVII-373 p.). 

" Ces mémoires, a dit un critique, contiennent quelques erreurs, mais ils ont un 
accent de· mérite qui· frappe et qui convainc .. Ils forment un fond précieux qui 
servira· à rectifier bien des erreurs et à écrire cette histoire complète et impartiale 
des guerres de Vendée qui, malgré tant de travaux de ,valeur, n'est point encore 
faite. Pourquoi une telle œuvre ne tenterait-eUe· pas le distingué éditeur de ces 
Mémoires, qui les a enrichis d'une si lumineuse et importante Introduction, 
et qui a déjà étudié avec tant de soin et de sagacité ce grand et héroïque 
sujet,? (M. DE LA. RocHETERIE, Polybiblion, 1897, 2• série, t. LV). 

Voilà certes une appréciation trè~ flatteuse pour l\1, l'abbé Bossard. Muis n'est-il 
pas piquant de la rapprocher de celle non moins flatteuse du même M. de la Roche-
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En. ~e q,ui c~ncerne l'a~sassinat d'Andrein, il est d'autant plus 
malmse d e~phquer les Inexactitudes des écrivains que nous 
venons de citer, que tous, à n'en pas douter, connaissaient l'ou­
vrage de M .. l'abbé Tresvaux, qui, lui, raconte à peu pres exacte~ 
~en.t ~a scene dans une page que M. Levot a transcrite .Pour 
ams1 dtre mot pour mot dans la Biographie bretonne (1). Chez 

. M. l'abbé Téphany surtout, ces erreurs se comprennent d'autant 
mo~ns ~u'il a pris le soin de reproduire parmi les pièces justifi­
catives a la fin de son volume, les dépositions devant le juge de 
paix de Châteaulin des sépt témoins du crime (2). Or, dans la bouche 
d'apcun d'eux il n'est question de l'étrange toilette épiscopale, 
pas plus que des propos plus étranges encore attribués, d'une 
part à Audrein, pour l'amener à renier tout son passé, et d'autre 
part aux Chouans pour expliquer la formation de ce semblant de 
tribunal et la mise en scè!J.e de cette parodie de jugement. Enfin, 
c~ qui met 1~ comble à l'in~raisemblance _d'une .pareille scène, 
c est que pluswurs des assassms ne savaient que la langue bre­
tonne, que l'un d'eux ne parlait qu'allemand et que celui que 
l'on fait présider les débats était un misérable valet de ferme . . . ' 
qm ne connaissait pas le français, Charles Lemoine, dit Paot-
Quimper, qui assura plus tard, dans son interrogatoire (15 nivôse 
an IX -- 5 janvier 1801) « qu'il avait été entraîné de force et 
sous peine d'être tné » (3). 

Ce crime eut un grand retentissement dans toute la France et 
1 

. . . 
te rie à prop?s de la réédition par le P. Druchon de l' llisloire de la Vendée militai1·e? 
(V. note precédente). ' 

On trouvera dans la Bio-bibliographie bretonne, une liste des écrits de l'abbé 
E .. Bossar~ d~ Clos, docteur ès-lettres, ancien élève de l'école des Hautes Etudes 
~amt-~u~m dAngers, membre de la Société archéologique d'Ille-et-Vilaine et de 
1 Assocmtwn br~!onne, professeur à l'externat de la rue de Madrid et Paris (école 
St-~gn~ce) ~t à lmte:nat d~ la rue Lhomond (école Ste-Geneviève), puis professeur 
à 1 umverslté catholique dAngers. Son principal ouvrage sujet de sa thè 
doctorat, Gilles de Rais, mw·échal de Fmnce dit BARBE BLE~E a fait 1 sbe e~t - lo d 't' R . . , • · · , que que rm 

rs e son appur1 wn. edtgé d après les documents inédits recueillis par M R d 
Maulde, jle volume,_ dédi~ à Mg•· ~reppel, a paru en 1886 à la librairie Champfon·. e 

(1) TR~SVAux_ (abbe) : ~~u~presswn, II, 40~ et 4ŒS.- LE VOT: Biog1•aphie bretonne, I, M. 
(2) A1ch. dep. du Ftmstere: Greffe des Assises (V. p. 11>2). 

.. (3) N'es~-il pas au moins étrange que, dans une liste des principaux personnages des 
~'!JSU?'1'(3clz()'flS lie. l'Ouest de 1800 à 1832, publiée aux ·pièces justificatives' de la 

. Breta~ne moder~e (!:>. IS77), ~- Pitre-Chevalier ait cru devoir citer les noms de ces 
. vulgaires assnssms, en oubliant celui· de Le Cat, leur chef ? 

• 
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* * * 
Clément, évêque de Versailles, où Andrein avait plusieurs fois 
prêchéJ crut devoir, à son occasion, lancer un mandement où il 
s'attachait à justifier Andrein, sinon comme régicide, du moins 
comme juge du roi (1). On est surpris de ne pas même trouver 
mention de l'assassinat dans le Moniteur universel, alors que 
les autres feuilles publiques s'en emparèrent. Le Citoyen français, 
journal quotidien, aujourd'hui assez peu connu, en informa ainsi 
ses lecteurs : 

On nous écrit de Quimper, 30 brumaire : 
Un évènement atroce vient d'étendre ici un voile funèbre. 
Le 28 de ce mois, à dix heures du soir, l'évêque constitutionnel du Finistère, 

le citoyen Andrein, ex-conventionnel, allant de Quimper à Morlaix, a été 
arrêté et fusillé à Cinq quarts de lieue de Quimper, par vingt-cinq à trente 
hommes armés. Ils n'ont fait aucun mal aux personnes qùi se trouvaient 
avec lui dans la diligence de Brest. 

Son corps à été transporté hier soir à Quimper) et ce matin, il a été 
inhumé avec pompe; le préfet, toutes les autorités civiles et militaires, et 
le peuple en masse ont assisté à ses obsèques. 

Cette mort épouvantable nous fait horreur. Elle tient à des eauses trop 
faciles à pénétrer. Le cœur gonflé d'indignation, on ne nous aec11sera pas 
de voir en noir, quand nous fixons ce corps inanimé d'un homme qui a 
donné solennellement des gages à la révolution, Tout notre sang bouillonne, 
en plongeant nos regards dans l'avenir 1 

Serait-ce donc là le sort qui attendrait tous ces prêtres qui eurent le 
courage de se soumettre aux lois de leur pays? Serait-ce donc une mort 
cruelle qu'on réserverait à tous les fondateurs, à tous les amis de la liberté? 

Ici on prend pour otage un sénateur) recommandable par.ses vertus (2), là 
on fusille un évêque con~titutionnel, et pas une voix ne s'élèverait pour 
accuser hautement ces forcenés qui préparent sourdement, mais ne pourront 
parvenir à amener une grande catastrophe. • 

Pourquoi ceux là qui crient sans cesse contre l'abominable TERREUR 
QUI N'EsT· PLUS et exhument encore les restes de ses auteurs engHmtis dès 
longtemps dans les vastes catacombes où ils gisent pèle-mêle avec leurs 
victimes, ne s'élèvent-ils pas avec la même tenacité, avec la même vigueur 
contre les nouveaux agents d'une terreur nouvelle qui, malgré la sagesse, la 
justice et la modération du gouvernement, immole chaque jour à la rage du 
fanatisme, quelques infortunés, pour cela seul qu'ils se sont dévoués à la 
République ? On garde un silence stupide sur ces atrocités révoltantes, et 
on raconte avec plus de froideur l'assassinat d'un citoyen vertueux que la 
chute d'une comédie, tandisqu'une arrière pensée dirige le bras meurtrier 
d'une bande de scélérats, spécialement chargés d'exercer des vengeances 
royales et d'éteindre enfin dans ie sang tout amour de la patrie, toute idée 

. libérale, tout sentiment de dignité humaine (3). 

(1) Voir ce mandement aux pièces justificatives. 
(2) M. Clément de Ris (V. E. DAUDET: La Police et les Chouans: Enlèvement d'un 

SénateUI', p. 90-129. - Dict. parlementaù·e, etc.). 
(3) Le Citoyen français, journal politique, commercial, littéraire, etc., no 380 
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A côté de cette protestation indignée, mais un peu déclama­
toire d'un journaliste contemporain d' Audrein, on ne lira pas 
sans intérêt celle de l'auteur de l'Histoire de la Révolution 
dans les départements de l'ancienne Bretagne : 

Et quelle était cependant la victime que ces misérables venaient ainsi 
d'abattre sous leurs coups? C'était l'un de ces prêtres, qui restés sur la 
brèche au jour du danger, avait demandé, au milieu de la Convention, le 
sursis à l'exécution de Louis XVI, et qui, dans toutes les occasions, avait 
élevé la voix pour réclamer l'ouverture des temples et le rétablissement du 
culte. Depuis peu, évêque du Finistère, on l'avait vu, quelques jours avant 
sa mort, se porter de son libre mouvement à la barre du Tribunal, s'y 
déclarer le défenseur de deux de ses prêtres mis en jugement pour être 
sortis processionnellement de leur église. Et quand la parole lui eût été 
accordée, plaidant pour eux avec cette chaleur de cœur qui lui était natu­
relle, on l'entendit s'élever avec tant de force et de conviction contre les 
entraves apportées au libre exercice de la pensée religieuse, que le commis­
saire du Gouvernement, craignant sans doute l'explosion des mêmes sen­
timents dans la masse des Sl)ectateurs, requit du Tribunal que la parole lui 
fut retirée. · 

Mais, ni le cat·actère privé de l'homme, ni son saint ministère n'auraient 
pu le faire échapper à la vengeance des misérables, qui persistaient à trou­
bler le pays pour sauver leurs propres têtes, encore plus que leurs opinions. 
La mort de l'évêque Andrein ne fut pas en effetle seul crime commis par ces 
bommes dans le Finistère. Les cantons de Scaër, de Rosporden, de Briec, 
depuis la chouannerie de l'an VII n'avaient cessé d'être troublés par des 
malfaiteurs, et les noms de Cornouailles, de Geslin, de l'abbé du Bot, de 
Debar et de Lignaroux y avaient successivement acquis une célébrité redou­
table, qui allait jusqu'à prescrire le silence à ceux-là mêmes qui tombaient 
leurs victimes .... (1). 

Il n'était peut-être pas inutile de citer cette appréciation de 
M. DuchatellierJ mieux placé que personne pour bien juger 
l'évêque constitutionnel, cet évêque que M. Daudet, au contraire 
(p.130), nous représente encour~geant «les excès derigueurinspirés 
par l'esprit terroriste et jacobin,contre les prêtres qui refusaient le 

(9 frimaire-an IX, 30 novembre 1800). Cette feuille publia, le lendemain, un second 
article emprunté du Joumal de Paris du 8 frimaire, où elle donnait quelques détails 
sur le crime et sur les obsèques de la victime : " Toutes les autorités constituées et 
la gm•nison, disait-elle, y ont assisté. La doulew· était SU1' tous les visages. Tout le 
monde désil•e le chdtiment du Cl'ime. Ce sera le seul moyen de consei'VPI' la t?~an­
quillité dans ces contrées, où jusqu'à p1·ésent elle n'avait point été troublée. 

Cette note est empreinte de quelqu'exagération s'il est vrai, comme le dit M. l'abbé 
Housse! (Un évêque asser·menlé, p. 367), que les vicaires épiscopaux annonçant cette 
mort à leur métropolitain, lui écrivaient que, l.orsque le cortège funèbre dont ils 
faisaient partie entra au cimetière, ils entendirent des hommes connus pour 
ennemis du défunt, dire en les fixant d'un air insultant : " Autant leur pend à 
l'oreille ». 

Au sujet de la mort d'Andrein, on peut lire aussi l'extrait du ·Jou!'nal de Paris 
cité dans les Annales de la l'eligion, t .. XII, p. 137. · · ' 

(1) Duchatelier, VI, 267. 
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serment et les vexations odieuses contre les fidèles qui approu~ 
vaient le.ur résistance>>. 

On a lu ce que ce- persécuteur des prêtres insermentés leur 
écrivait quelques jours avant sa mort (1). 

Cet assassinat(dit un autre écrivain breton (2), M. Cayot-Delandre), iniligna 
les Finistériens, qui repoussèrent toutes les tentatives que firent par 'la 
suiteles Morbihannais pour provoquer parmi eux la chouannerie. Andrein 
avait un talent d'élocution très remarquable; ses principes de tolérance et 
de charité lui avaient g·agné l'estime de la population entière et de son 
clergé qui, pendant le cours de la guerre civile, donna l'exemple d'une 
soumission qui décida l'opinion de ce département. 

Recueillons encore cet aveu de M. E. Daudet, qui, on le 
. sait, en plusieurs endroits dans son étude, n'a guère ménagé 

l'êvêque constitutionnel et qui, on vient deJe voirJ l'a rendu bien 
a tort principalement responsable de la persécution religieuse 
dans le Finistère : 

Aucun de ses actes ne permettait de le considérer comme un homme mé­
chant ou cruel. Prêtre, il avait prêté serment à la Constitution civile du 
clergé ; mais c'était à ses yeux l'unique moyen de sauver la religion. Membre 
de la Convention, il avait voté la mort du roi, mais sous la réserve d'un 
sursis à l'aide duquel il croyait pouvoir épargner à l'infortuné Louis XVI 
les horreurs de l'échafaud. Avant et après, en plus d'une circonstance, il 
s'était mont~é humain et généreux, Pendant les massacres de septembre, il 
s'était entremis pour les arrêter. Plus tard, il avait contribué à tirer du 
Temple Madame Royale et à renvoyer en Autriche (3). 

* * * 

L'acte de décès de l'évêque constitutionnel n'ayant pas encore été 
donné par ses biographes, nous allons ,le reproduire tel que nous 

. l'avons copié sur les registres de l'état civil de la ville de 
Qui~per: · 

Aù1ourd'hui trente brumaire l'an neuf de la République française 
(2L'novembre 1800), devant moi Claude-Hyacinthe BRINDEJONc, second 
adjoint, officier public de Quimper, a comparu à la maison commune Domi­
nique MouGEAT, âgé de 43 ans, profession d'ecclésiastique, odginaire de 

. (1) Aux fidèles de lapm·oisse de llfol'laix (V. p. 49). 
(2) CAYOT-DELANDRE : Annuaire Mm·bihannais, 1833. Vannes, de Lamarzelle. Sur 

cet auteur, collaborateur de Levot à la Biographie bretonne, voir ce recueil (I, 502) 
et Bio-bibliographie bretonne (VIII, U7). 

(3) P. 132. - M. l'abbé Tresvaux, lui-même, parlant de la mort d'Audrein, 
évènement qui eut, dit-il, beaucoup de retentissement, n'hésite pas à le déclarer 
déplorable (II, 404). 
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Saint-Miel (Si-Mihiel); département de la Meuse; accompagné de Noël 
LE FEBVRE, profession de relieur et de llfaurice KLEN, profession de cordon­
nier, tous domiciliés de cette commune et ayant l'âge compétent, lequel m'a 
déclaré que Yves-J1far·ie AunREIN, âgé de soixante-deux ans, profession de 
chef ministre du culte catholique, originaire de Gouarec, département des 
Côtes-du-Nord est décédé à environ une lieu (sic) de Quimper par suite 
d'assassinat le jour d'hier (1) sur la route de Quimper à Châteaulin. 
. D'après cette déclaration,· certifiée véritable par les témoins, j'ai dressé le 
présent acte que ceux qui savent écrireont signé avec moi. 

MouGEAT, aîné, diacre.- LEFEBVRE. -RLEN. -BRINDEJONC, adjo·int. 

En rapprochant l'acte de baptême d' Audrein de son acte de 
décès, on peut constater que ce dernier ne donne pas exactement 
son âge. Il n'avait pas en effet soixante-deux ans, mais exacte­
ment cinquante-neuf ans, un mois et quatorze joUrs. 

Dans la mention des obsèques, inscrite ·aux registres parois­
siaux, il n'est pas question de son âge, et l'omission est peut-être 
volontaire : 

« Le 21 novembre (30 brumaire an IX), le citoyen Yves-Jifarie AunREIN, 
Révérendissime Evêque .du Finistère, élu le second dimanche après Pâques, 
22 avril1798, mort le,.19 de ce mois, a reçu la sépulture ecclésiastique à 
laquelle ont assisté toutes les autorités constituées civiles et militaires en 
costume, et une foule immense de fidèles >>. 

Signé: J. LE Coz, prornoteul'. --.,. GuiNO, doyen du presbytère.- SÉRAN­
noun, membre du presbutè1·e, LE GAc, membre du pr~sbutère (2). 

Le corps d' Audrein · fut inhumé à Quimper dans le cimetière_ 
Saint-Marc. On y voit encore sa tombe, recouverte d'une simple 
dalle de granit sur laquelle on a sculpté un calice, une mitre et 
une crosse épiscopales avecees mots : 

CY GIT AUDREIN, EVÊQUE DU FINISTÈRE, DÉCÉDÉ 
1 

LE 19 NOVEMBRE T8oo, PRIEZ POUR LUI (3) . 
. ; 1 

(1) Sur le registre les mots le joUI' d'hie1· ont été raturés. 
(2) Abbé PEXRON (p. 27). 
(3) C'est donc à tort que plusieurs auteurs, confondant sans doute la tombe du 

. ·père avec celle.du fils, s'obstinent à placer celle de l'évêque dans le cim~hère de 
... _. 'Gouarec. 

" L'(!ncienne chapelle tréviale de Saint-Gilles, dit un ou l'l'ag·e connu, est près du 
. , cc cimetière qui renferme le tombeau de Yves· :Marie Andrein, évêque constitutionnel 

. _: (, d~ Q~imper ... , etc. » ( Géo,qmphie dépm·tementale' des Cd les dn-Nord, par M. J . 
.. ,,,,.:c>cl:•j}a:u1t(ercdu Mottày, conseiller général, Ed. Vivier, anèicn sous chef de divisioil à 

· ,;,la Préfecture et J. Rousselot, inspecteur des ,écoles primaires). Saint-Brieuc, Guyon 
, · {r~res~ .·Paris, Jlachette, 1862, p. 756. ·· · 
-:-?:Cette' erreur a~ ~téreprQduite dans la Géographie historique des Cdtes-du-Nm·d, 
·<''.r_éçljgé~cd,'àprèsi'01JYra,ge mécédent par J. Rigaud, inspecteur de~ écoles primaires, 

... aveè'le .OQ!ÎC()urs.de M;· Hélary, agent-voyer en chef, de :\L llelhoiJlmè, -inspecteur du 
servtce·yic~n'àr: ci; de plusieurs instituteurs du. département (Saint-Brieuc, Guyon, 
i~oo, P• 45?. · --
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Ce modeste monument a été longtemps une occasion de manife&­
tations patriotiques et, en outre, quoiqu'on ait pu dire ou faire, il 
n'a cessé, depui.s qu'il existe, d'être le but de naïfs pèlerinages, 
que plusieurs membres .du clergé ont pu constater eux-mêmes : 

Nous avons visité cette tombe en juillet 1891> (écrit M. l'abbé Roussel, de 
l'Oratoire). Nous ne fûmes pas médiocrement surpris de la trouver couverte 
de fleurs. Le vénérable chanoine qui nous accompagnait nous dit qu'Andrein 
était considéré par certaines personnes comme un saint et un martyr en 
dépit de sa double qualité de régicide et d'intrus, que çl'ailleurs elles igno­
raient. C'était chez elles une tradition de famille. De là les fleurs dont est 
perpétuellement jonchée la pierre tumulaire où se trouve sculptée, avec une 
crosse et un calice, une mitre qui longtemps fut peinte aux couleurs natio­
nales, sans doute en mémoire des vertus civiques du défunt; De temps à 
autre on rafraîchissait la peinture; mais depuis plusieurs années on a cessé 
de le faire et la pluie l'a complètement effacée (1). 

Un rédacteur de la Semaine religieuse du diocèse de Quùn­
per et de Léon, M. le chanoine Thomas, a relaté les mêmes faits, 
mais d'une façon moins évangélique encore : 

Presque chaque année, dit-il, cette mitre était peinte et repeinte en t1'ico­
lore; c'était: la manière qu'avait trouvé M*** (2), pour perpétuer le souvenir 
de son héros. Depuis longtemps la peinture tricolore a disparu, mais les 
fleurs ont pris maintenant possession de la tombe, et des gens simples y 
viennent prier un prétendu martyr. Il importe que les vrais fidèles soient 
mis en garde contre ce culte inacceptable. Le malheureux qui est enseveli là 
est mort victime d'un attentat; mais si ses meurtriers n'avaient pas le droit 
de.le frapper, il n'en avait pas moins mérité la mort; de plus, il était fauteur 
du schisme, évêque intrus, et il a succombé sans avoir donné aucune marque 
de repentir. Ces traits ne sont pas précisément ceux qui caractérisent les 
saints (3). 

Nous sommes loin de penser que jamais quelqu'un ait l'idée 
de demander au Saint Siège la canonisat~on d'Audrein, et l'on 
peut affirmer sans crainte de se tromper, qu'il n'obtiendra 
jamais les honneurs du culte de dulie. Mais comment pourrait-on 
contester qu'il soit mort, victime de son devoir, martyr de sa foi 
politique? «Aux époques de guerre civile, a dit M. Kerviler en 
parlant de lui, il y a des martyrs dans tous les partis>> (4). 

(1) A. RoussEL: Un évêque assm·menté: Le Coz, 368. 
(2) L'abbé Dominique Mougeat, croyons-nous, qui était neveu d'Andrein, dont il 

déclara la mort à l'état civil (V. plus haut). 
Il prêta serment et fit partie de l'Administration municipale de Quimper. En 

décembre 1793, il avait été incarcéré par ordre cle Hérault et Leclerc, commissaires 
délégués des représentants en mission à Brest. 

(3) No du 11 août 1899, p. tî16.Article bibliog-raphique sur Un évêque assermenté, 
par A. Roussel. · 

(4) - Bio-bibliographie b1·etonne,.- Cent ans de 1'ep1·ésentation bretonne : Légis­
lative, - (Id,) : Convention, 
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~ne autre cause a contribué puissamment a entretenir cette 
vén~ration populaire 
C'~t l'horreur du nom de choua'! (1). G:âc~ a l'énerg~e des 

admini~trateurs du Département et du distriCt de Qmmper, 
grâce â l'esprit patriote de la population, la chouannerie n'était 
parven\1e a aucun moment à s'organiser dans cette région du 
pays breton, et, si l'on excepte les poignées de brigands, ras­
semblées à grand peine par Cornouaille et Le Cat, on est forcé de 
reconnàitre que les bandes un peu importantes qui y péné­
trèrent; venaient toutes du Morbihan. Or, les crimes odieux 
commis par ces bandes, laissèrent, après leur passage, des sou­
venirs d'autant plus cruels, qu'elles n'avaient jamais eu un 
prétexte pour invoquer « la triste nécessité d'exercer des repré­
sailles>> (2). 

Faut-il s'étonner désormais que le peuple, se souvenant aussi 

(1) Ce que nous disons du pays de Quimper, l\I. l'abbé Duine, de l'Oratoire: le dit 
du pays de Dol, ce qui indiquerait que cette horreur du chouan est ylu.s genérale 
en Bretagne que certains écrivains le prétendent. Il est vrai que plusieurs confondent, 
ou affectent de confondre le vendéen et le chouan. 

M. Duine établit nettement la différence. D'après lui, dans la région, dont il relate 
les traditions populaires, "le nom de Vendéen excite la pitié », et il ajoute: K Celui 
" de Chouan, au contraire, inspire l'horreur et il n'est pas de turpitude qu'on ne lui 
« attribue. Quelles que soient d'ailleurs les explications des écrivains royalistes, les 
" Chouans ont commis dans notre pays des monstruosités. Hencontrant un Bleu, ils 
" lui disaient: " Allons, Jean, fait ta tombe "· Et Jean faisait sa tombe et on le 
" couchait dedans pour l'y mutilet• d'une façon hideuse. Qu'on nomme cela des repré 
" sailles, si l'on veut, Plus quam civilia bella»! (ANNALES DE BRETAGNE, nov. 1900, p. 79). 

Ces appréciations n'ont rien qui étonne chez M.l'abbé Duine, qui habite ce dépar­
tement d'Ille-et· Vilaine, dont Le Coz, qui en était l'évêque, écrivait, à la date du 
30 thermidor an VI (17 août 1798) : " Sorti de prison à la fin de 1794, j'ai réussi à 
" rétablir notre culte dans presque tout mon diocèse malgré les atrocités des Chouans, 
" qui y ont égorg·é une quai•i.mtaine de prêtres, sages et vraiment religieux, de la 
" même manière qu'on égorg·e les plus vils animaux... "· Correspondance de. Le 
Coz, publiée pow· la Société d'Jlist~ire contemporaine par le P . .RousSEL, de l'Ord-
toù·e. (Paris, Picard, in 8•, 1900), p. 27tî. · . 

" Nous ne saurions trop recommander de ne point confondre les Chouans avec les 
« Vendéens ., avaient dit en 1822, les auteurs de la Biographie nouvelle des Contem­
po1·ains, au' cou,rs de la notice de David, un des chefs de Chouans, qui a mérité, 
par ses cruautés, une sinistre renommée ». 

(2). DucnATELLIER, V, 68, etc. - CnASSIN: Les Pacifications de l'Ouest, III, 674. 
Le général Tilly, commandant en chef pour Bernadotte, annonçant le :6 novembre 

la mort de l'évêque Andrein, remarque « que qet évènement est d autant plus 
étonnant que le département du Finistère :a été jusqu'alors assez tranquille. » 
(A1·c!t. hist. de la gue1'1'e : armée de l'O.). Le département du Finistère, constate 
aussi M. Daudet (p. 129), n'avait point participé aux campagrfes royalistes de l'Ouest. 
Tandis que le Morbihan, les Côtes-du-Nord, la Vendée prenaient les armes, il 
demeurait sourd aux pressants appels des insurgés, défendait contre eux ses fron­
tières que ses gardes nationales ne franchissaient qu'à de rares intervalles pour aller 
au·delà aider à la répression des soulèvements. « PJ•essé entre les Anglais et les 
Chouans, est-il dit dans un rapport au Conseil des Cinq-Cents, le Finistère a réus.si 
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qu'Andrein l'avait aimé, ait fait de lui, dans sa naïveté, un sÙnt 
en quelque sorte, et ait voué a sa mémoire une. espèce de Julte 
superstitieux~ ' 

A un autre point de vue, si l'on considère la vie privée 
d' Audrein, on doit reconnaître qu'elle fut à l'abri dEl toute 
critique. Ce fut celle d'urt pasteur vertueux et charitable, qui 
donnait sans compter, et même au delà de ses ressources. 

Au moment de sa mort, il habitait une maison d'apparence 
plus que modeste (1), dans laquelle il sous-louait un apparte­
ment a une vieille dame, Victoire-Marie Kerien, qui par com­
misération sans doute, remplissait un peu chez lui le rôle de 
gouvernante. Là, il avait recueilli et il élevait un neveu et une 
nièce encore jeunes, dont le père était depuis longtemps prison­
nier en Angleterre. Pour son service il n'avait qu'une seule 
domestique, Marie-Jeanne Lalouelle, et encore lui devait-il 
150 francs, représentant deux années de gages. Après sa mort; 
un de ses amis revéla qu'il éta'it si pauvre qu'il ne pouvait alors 
payer son loyer, et que, pour entreprendre son voyage â 
Morlaix, il dut emprunter une petite somme à son vicaire 
Guino (2) et partit, emportant dans sa valise, comme linge de 

ù repousser la descente des uns et ù se gamnth· de l'invasion des autres.On ne s'y est 
armé que pour la défense de la liberté, qui, cl.assée des aut1'es parties de l'Oüest, y a 
toujow·s trouvé Wl. 1'efuge assu1'é "· 

Que penser alors de " cette cntelle nécessité de 1'épondre ù des provocations " dont 
certains écrivains royalistes ont un peu abusé, depuis quelques années surtout ? A 
propos des assassinats commis par les Chouans, lVI. Ch. Robert, de l'Oratoire de 
Rennes, atteste que " la plupart du temps c'étaient des représailles de leur part "· 
(Les Chouans, Prudhomme, Saint-Brieuc, etc., 1897, p. 6). A propos des " vols, des 
pillag·es et -des meurtres des paysans des provinces de l'Ouest ,, le P. Biliard, de la 
Compagnie de Jésus, nous dit aussi que ces crimes " furent dùs souvent, il est .bon 
de le rappeler, à une exaspération fort justifiée>> (V. Revue des questions !dstoriques, 
1'1' janvier 1902, p. 202·22~). 

(1) Déposition de l'abbé Mougeat elu fi frimaire an IX (26 novembre 1800). -
PEY~ ON (abbé), p. -18. La maison qu'habitait Audrein, située à l'entrée de larue elu Front, 
a clrsparu lors de la construction des nouvelles sacristies de la cathédrale' : elle 
appartenait alors par usufruit à l'abbé · Mougeat. Le tableau de M. Daudet, qui nous 
représente l'évêque, un homme d'un grand âge, attendant le départ de la diligence 
dàns une salle de la résidence épiscopale (p. -129), située sm· le pont Sainte·Catherine 
(p. 133), est donc des plus fantaisistes, et c'est avec .raison que M. Peyron, qui a 
relevé ces erreurs et d'autres encore, a dit, en parlant du livre de M. Daudet, " que 
l'exactitude historique (il eùt pu ajouter et topogmphique), n'y a pas été traitée aussi 
sc ru puleusemen t que la partie littéraire " (p. 13). 

(2) L'abbé Guino (Jacques-Louis) était alors archidiacœ, membre du presbytère et 
vicaire de la cathéqra1e. Né à Guing·amp, le '19 juin 173~, il devint licencié en droit 
et fut successivement chanoine de Tréguier, député de ce chapitre aux États de 
Bretap-ne en 1776, recteur d'Elliant, et, comme tel, député du elerg·é de Quimper 
aux Etats généraux. Il est mort, le 26 septembre 1807, curé de Recouvrance (Brest, 
2• canton). Plusieurs de ces détails ne se trouvent dans aucune de ses biogTaphies. 
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corps, quelques chemises vieilles et dabonnée& » (raccommodées). 
Il ne se contentait donc pas de prêcher la charité, ilia pratiquait 
aussi lui-même, donnant a tous l'exemple du renoncement le 
plus complet à toute satisfaction personnelle. 

*** 

M. Le Braz, dans l'épilogue de son roman l'Evêque Audrein, 
après avoir rappelé brièvement ce que fut Ja vie du prélat cons­
titutionnel, termine par un tableau très harmonieux, mais aussi 
trè~ poétisé de l'ancienne capitale de la Cornouaille et de son 
vieux cimetière. Empruntons lui quelques lignes, non parce 
qu'elles contiennent une esquisse sympathique çl.e la figure 
d'Andrein, mais parce qu'elles rapportent fidèlement une scène 
vue, une vraie scène de ces naïfs pélerinages, auxquels les abbés 
Roussel et Thomas se sont contentés de faire allusion, et qui 
s'est renouvelée plusieurs fois devant nous quand nous visitions 
les tombes de notre famille, très proches voisines de celle de 
l'Evêque : 

Résolu de faire une visite au cimetière de Saint-Marc, je m'acheminai à 
travers le quartier Saint-Mathieu. 

Saint Mathieu, saint Marc, ces noms d'apôtres des temps évangéliques que 
je lisais sur les plaques i-ndicatrices des rues, ramenaient ma pensée vers 
leur lointain émule, vers ce prêtre-paysan, vers ce bas-breton des montagnes 
cornouaillaises, qui, comme ces antiques et doux révolutionnaires des col­
lines galiléennes, rêva l'émancipation des humbles; et, comme eux, paya de 
sa vie le bonheur de voir son rêve presque réalisé: 

·Après avoir franchi le seuil du cimetière, je fis halte et promenai un ins­
tant le regard autour dO moi. .. 

J'admirais toutes ces choses q~i, avant moi, avaient en chan té Yves Audt·ein. 
Et voici que j'oubliais sa destinée tragique. Voici que j'en venais à me le 
représenter comme le plus heureux des Bretons de la Bretagne finissante: 
<< Oui, doublement heureux, m

1
e disais-je,; homme mûr, il a vécu dans la 

plus noble ivresse d'action qu'il ait été donné au monde de connaître. 
A peine vieilli, on l'a couché dans son rêve, avant que ce rêve eût eu le temps 
de prendre fin. Quel Celte ne lui envierait son lot? » 

... J'étais arrivé devant la tombe. 
Sur la pierre de cette tombe, une femme, une paysanne toute raide, en 

l'hiératique costume Bigoudenn (1), faisait faire à un minuscule enfantelet 
breton ses premiers pas. L'enfant s'amusait à ce jeu. Ses lèvres riaient de 
ce rire étrange qui, même chez les petits bretons qui s'essayent à la vie, a 
quelque chose de grave. 

Quant à la femme, était-ce la mère ou seulement une servante? je vis 
·qu'elle murmurait une silencieuse oraison. 

(1) Femme portant le costume du canton de. Pont-Labbé. 
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le hasard me rendit témoin d'une espèce de cérémonie liturgique, telle 
que la religiosité de notre race en crée par milliers. 

Je m'informai de ce que ce pouvait être. La « bigoudenn >> me répondit 
textuellement: « Le Saint qui est enterré ici d pour vertu de faire marcher 
les énfants de meilleure heure l >> On le voit, la justice populaire s'est pro­
noncée en faveur d'Audrein. La foule le vénère, et, comme dans l'Evangile: 
« Les petits enfants accourent à lui ». Î(1 
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VI 

POURSUITES ET PROCÉDURES JUDICIAIRES APRÈS 
L'ASSASSINAT l:>'AUDREIN 

Le 29 brumaire (20 novembre), vers six heures du matin, lé 
corps d'Audrein, souillé de, boue et de sang fut trouvé, gisant 
au milieu de la route, la face contre terre, par un cultivateur 
des Salles, en Kerfeunteun, Yves Le Guenno, qui conduisait à 
Port-Launay une voiture chargée de grains. Celui-ci, un' peu 
effrayé, garda pourtant assez de présence d'esprit pour aller 
prévenir aussitôt deux fermiers du voisinage, Jean Le Cbalony et 
Jean Le Quéré, du village de Keralier : puis, tous les trois, ils 
s'en furent faire leur déclaration au en François-Marie Duval, 
juge de paix de l'arrondissement rural de Quimper et officier de 
police judiciaire du canton d'Ergué-Armel. Ce magistrat, accom­
pagné de son greffier et du en Poullier, officier de· santé à Quim­
per, se transporta aussi tot sur le lieu du. crime, et il ne tarda à 
y être rejoint par le capitaine de gendarmerie et deux gen­
darmes. Lorsque le procès-verbal de constatation eut été dressé, 
tous revinrent a Quimper, ramenant le cadavre (1). 

La nouvelle de la mort d' Audrein fut d'abord connue à Châ­
teaulin, dès l'arrivée de la diligence, et le juge de paix de ce 
canton, dans une première information, recueillit les témoignages 
des sept personnes qui vdyageaient avec la victime. Toutes 
racontèrent l'événement av~c des détails a peu près identiques; 
toutes assurèrent n'a voir reconnu aucun des assassins, mais 
détail curieux, toutes s'accordèrent à assurer qu'ils étaient au 
nombre.de vingt ou vingt-cinq (2). · 

A Quimper, le en Jean-Marie-Charles Gaillard, juge et direc­
teur du jury d'accusation de l'arrondissement, ouvrit une seconde 
information et crut un instant avoir trouvé une bonne piste. 

Le .chapea·u que portait Audrein quand il fut tué n'avait pas 
étér.etrouvé et avait évidemment été volé avec ses vêtements . 

. Ôr,:'~ deux. joùrs après, un mendiant, le nommé Jean-Louis 

(1) V. le procès-verbal aux pièces justificatives; 
(2) V. ces dépositions aux pièces justificatives, 
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. Le Folcalvez, parcourait les rues de la ville coiffé <<d'un chapeau à 
haute. cuve, chargé de poudre», qui ressemblait, disait-on~ à 
celui que portait habituellement l'évêqu~. On avait appris ~n 
outre que cet individu, après avoir offert à plusieurs personnes 
cette coiffure, qui s'accordait mal avec le reste de son costume, 
après en avoir demandé trois francs et en avoir refusé un franc, 
l'avait laissé en gage, dans une auberge, « pour un coup d'eau­
de-vie>>. Le Folcalvez fut appelé à l'instruction (2 frimaire-
23 novembre). Il y parut, ayant sur la tête le chapeau, qu'il avait 
dégagé en payant sa petite dette, et assura qu'il l'avait reçu 
comme aumône d'une femme habitant Rue-Obscure. 

Ce devait être ·vrai, car l'abbé Mougeat, propriétaire de· la 
maison où logeait Andrein, Mme Kerien, sa voisine et Marie­
Jeanne Lallouelle, sa domestique, appelés en témoignageJ après 
avoir examiné le chapeauJ reconnurent de suite qu'il n'avait 
jamais appartenu à l'évêque, qui n'en avait qu'un seul, presque 
neuf, alors que celui qu'on leur présentait était vieux et crasseux. 

Une troisième information eut lieu à Quimper les 5, 6, 7, 8 et 
9 frimaire an IX (27, 28, 29 et 30 novembre 1800) et vingt-six 
témoins y furent entendus. Aucun d'eux ne put fourni~ la 
moindre indication qui permît de découvrir les assassins. Toute~ 
fois, dans cette instruction, la justice recueillit un certain nombre 
de faits et de propos, qui semblèrent prouver que beaucoup de 
gens de Quimper, et très certainement Andrein lui-même, 
avaient eu de sérieuses appréhensions au sujet de ce voyage à 
Morlaix. 
· Citons, à cè sujet, quelques extraits de plusieurs dépositions : 

M. l'abbé Mougeat s'exprime ainsi : · · 

L'avant~veille, ou très peu de jours avant la mort d'Andrein, un grand 
carreau de vitre fut rompu par une forte pierre lancée de la rue, et qui 
tomba dans s~ chambre. Il ne connatt pas l'auteur de cette voie de fait. 

«Quelqu'un lui voulait donc du mal »J remarqua dans sa 
déposition la servante de l'évêque. Plus ·tard un témoin, Corentin 
Allain, cordonriierJ rue du Front, attesta le mème fait, et sa 
femme fit cette déclaration : 

Lejour où la statue (?) fut placée sur le Champ-de-Mars, envfron les 
:10 h. 1/2 onze heures, elle entendit le bruit des vitres fracassées. Au même 
instant, elle.entendit le c• Andrein, son voisin, qui s'écria: cc Ah l les polis­
sons l » Aussitôt, elle entendit le bruit de quelques hommes qui couraient 
avec vitesse, pour;mivis par la garde. Elle ouvrit ses croisées et vit ces indi-

. vidus, don telle ne reconnut aucun, parce qu'aucune lumière n'éclairait la rue ... 
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Anne-Perine-Jlodeste Desprès, demeurant à .Mescloaguen, 48 ans, dépose : 
II y a environs deux mois, la Cu• Catherine Prigent, revendeuse, femme 
d'un menuisier demeurant à Mescloagen, lui dit, chez elle: <<Je viens de la 
place (1), où j'ai entendu la Martin, revendeuse, qui était ivre, dire qu'elle 
venait d'un bon dé)eûner, où étaient le Cu Kerstrat et autres; j'ai bu toute 
sorte de vin. Ah l ce bougre là avec sa mitre et sa crosse, nous ne l'aurons 
pas longtemps l >> Ensuite, la Prig·ent lui ajouta ces expressions: " Allez 
prévenir le citoyen Andrein qu'on ourdit une trame meurtrière contre lui >J. 
Elle répliqua : << Allez-y vous même n. Elle y fut, mais ne parla qu'avec 
le cu Mougeat (1). 

Catherine Le Saux, femme Prigent, appelée pour contrôler cette assertion, 
dépose: Il y a cinq décades environ, la eue Martin vint la joindre sur la 
place de la République; elle était ivre et lui dit: « Je viens, avec mon petit­
fils, de faire un bon déjeûner avec des gens comme il faut, pas avec des 
gredins comme votre évêque loUche ... » Elle fut chez Andrein, et lui dit ce 
qu'elle avait entendu, la veille, de la Martin : cc Eh hien, mon enfant, il faut 
« se soumettre à la volonté de Dieu ; il n'est personne qui n'ait quelques 
« ennemis, mais le bon Dieu est plus fort que le démon. Je vous remercie, 
« mon enfant,. de l'intérêt que vous prenez à moi; je connais la Martin, elle 
" est venue me proposer des chemises à acheter. » 

Enfin, dans une information postérieure « Fr~nçoise-Pélagie 
Lagarde, fille, 73 anS>), demeurant rue Kéréon, assura cc qu'une 
c""e Després, habitant vis-à-vis la fontaine Saint-Nicolas~ pouvait 
indiquer le nom d'une femme qui lui a dit que le c" Andrein 
était en danger d'être assassiné». 

Le directeur du jury aurait eu fort à faire s'il lui avait fallu 
recueillir toutes ces conversations populacières et tous les on-dit 
de la rue. Une vieille fille, marchande de la Place de la Répu­
blique, Marie-Thérèse Jalès (35 ans), rapportant un propos, qui 

·aurait été tenu devant elle par une dame Le Hars, donna une idée 
exacte de la· situation et de son embarras, quand elle s'écria : 
« Ah! j'en aurais beaucoup à elire, s'il me fallait raconter ce que 

·• ... « j'ai entendu dans ma boutique relativement à la mort du 
çn Andrein! » 

un autt'e milieu se tenaient des propos plus précis encore, 
.. _l'abbé Peyron, qui en cite quelques~ uns (2), en tire 
conclusi~n, un peu risquée peut-être, que plusieurs per-

1\:l.l'abbé·Peyron, il s'agit ici de la Place llfescloaguen; pour nous, c'est 
la. République, aujourd'hui Place Saint-Coi·entin, qu'il est question . 

. les. marchés, et longtemps, à Quimper, après la construction des 
disait couramment " aller à la PlCœe » pour all(lr nu mnrché, 

déposition et la suivnnte·du 7 frimaire .. En réalité elles sont 
· .. lès maintenons ici parce qu'elles se trouvent mieux à 

ir~i>iiti;(b~eJ .à notre démonstration. 
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sonnes, à Quimper, étaient au courant des projets criminels qui 
se tramaient contre l'évêque, ce qui revient a dire qu'il était 
dores et déjà condamné a mort par une sorte de tribunal secret, 
et destiné a succomber a bref délai, frappé èlandestinement 
comme tant d'autres malheureux prêtres assermentés (1). 

A cette époque, Quimper n'avait pas de Cercle, mais au cœur 
de la ville, sur la Place de la République, existait, tenu par un 
en Ponsard, près de l'entrée de la Rue du Guéodet, un esta­
minet, lieu de rendez-vous de la bourgeoisie de la ville et des 
environs. On appelait indifféremment cet établissement Café de 
la Comédie, Café du Jau, Académie du Jeu ou même, par 
abréviation, La Comédie (2). 1 

i.e 26 brumaire au soir, s'y trouvait réunie assez nombreuse 
compagnie, si l'on en juge par les dépositions que durent faire 
les· habitués, qui furent appelés ensuite dans l'instruction. Cette 
fois, les propos suspects n'émanaient pas de gens du peuple, mais 
avaient été échangés entre personnes ayant une certaine éduca­
tion, ou même une certaine notoriété. IL y avait là, par exemple, 
le en Abgrall, directeur des Contributions, après avoir été suc­
cessivement administrateur, puis procureur syndic ,du district de 
Quimper, puis administrateur du département et enfin député 

. (1) On a vu plus haut que ce fut aussi l'opinion de l'évêque métropolitain Le Coz, 
celle de Grégoire, l'évêque de Blois, qui, en cette circonstance, nous le craignons du 
moins, subirent trop facilement l'impression du C• Henriquez (Voir p. 88). 

(2) Cette maison g·arda le nom de Café de la Comédie jusqu'au mois de déèembre 
1887, date de sa démolition. Très peu remarquable en elle-même, elle avait, de temps 
immémorial, sa facade occupée par une salle de café. Mais, en arrière, se développait 
une salle de spectacle, qui a été longtemps la seule existant à Quimper. Le café lui 
avait emprunté son nom. La salle était étroite, les couloirs ne pouvaient laisser passer 
qu'une personne à la fois, et il est certain que si un incendie s'était déclaré là, 
Quimper aurait eu à enregistrer dans ses annales un désastre presque égal à celui 
de l'Opéra-Comique. Pendant bien des années pourtant, le public quimpérois est venu 
intrépidement, dans cette modeste salle, assister aux représentations d'acteurs de 
passage ou même de troupes à demeure. Au commencement de. ce siècle, l'illustre 
M11• Georges n'avait pas dédaigné de se montrer sur la scène 'de la Comédie: nous 
avons souvent entendu rappeler ce souvenir par de vieux quimpérois. Depuis une 
vingtaine d'années, la salle de la Comédie n'a pas revu de représentations théâtrales; 
elle avait été utilisée, d'abord par un cercle (le Ce1·cle de l'Union), puis pour des 
réunions ou des bals. de noces. Une fois reconstruite, elle va servir d'annexe à des 
~agasins de nouveautés (Journal Le FinùJtère, n• du 1.1 déc. 1887). 
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aux Cinq-Cehts (1). Il y avait encore là Baron de BoisjafÏray, 
expert géomètre, qui avait été à plusieurs reprises administrateur 
du département. En 1793 il 'avait été décrété d'accusation avec 
·ses collègues; mais, plus heureux que la plupart d'entre eux, 
se trouvant à Paris et ayant obten.u d'y rester libre provisoire­
ment, il avait évité la sanglante hécatombe d~ 3 prairial an II 
(22 mai 1794). Il y avait aussi le en Hurault (Nicolas), bibliothé­
caire à l'Ecole Centrale, un ci-devant modér~, ancien vicaire 
épiscopal, qui, par peur, avait ensuite célébré le triomphe de la 
Montagne, et, finalement avait renoncé à toute fonction ecclésias­
tique. Citons encore les noms de quelques-uns des habitués de 
ce véritable cercle, qui y étaient réunis, ce soir là : Eugène 
Blain, capitaine de la 4e compagnie du 8• bataillon de la 3e demi­
brigade de vétérans en résidence à Quimper ; François-Marie 
Léon, sieur de Tréverret, rentier, Louis Augustin, contr6leur 
des Contributions de l'arrondissement de Quimperlé, Désiré Ker­
horlay, propriétaire, en Pluguffan. 

Ces brèves indications feront mieux saisir certaines allusions 
dans les dépositions qui suivent 

7 brumaire an IX (28 novembre 1800). - Fran,çois Abgrall· dépose que le 
28 brumaire dernier, étant au Café de la Comédie, il entendit, entre 7 et 8 
heures, s'écrier sur le bonheur du C" Hurault, qui faisait une partie ; que 
lui, déposant, dit à ce sujet: ((Tant mieux, l'Eglise revient donc sur l'eau >>, 
qu'à cela, il iut répondu : ((Bah! il y a) au contraire, apparence que le chef 
va couler >>, que le lendemain, en apprenant la mort du C" Andrein, ·ces 
propos lui revinrent en mémoire; mais comme au moment où ils avaient 
été tenus ils ne présentaient aucune idée, il lui fut impossible de se rappe-
ler par qui ils avaient été .tenus. . 

Baron-Boisjaffray, Charles, 44 ans, dépose que le 28 brumaire, il fut à 
l'Académie de jeu, depuis 6 jusqu'à 10 heures du soir; qu'environ 9 heures; 
il entendit dire, à l'occasion d'une partie d'impér·iale que venait de gagner le 
Cn Hurault: (( Pour moi, je tiens pour l'Eglise, car elle commence à venir 
sur l'eau », que ce propos vient du Cn Abgrall. II ajoute qu'une réponse Iut 
faite. à c~ propos, mais qu'il n'en a pas retenu le sens et qu'il ne connut point 
celm qm la fit .. Il déclare encore que Fidière, vérificateur des domaines 
ayant annoncé qu'il venait d'embarquer sa femme dans la diligence, quel~ 
qu'un dit que Rosmorduc était parti, mais que dans le moment celui-ci 
entra, eL qu'on lui dit qu'il avait été pris pour l'évêque; qu'il était heureux 
que cette méprise n'eut pas eu lieu, parcequ'il aurait couru le risque d'être 
fusillé sur le chemin. Il déclare enfin qu'il pouvait être dix heures quand 
ces propos se tinrent, et qu'il ignore par qui ils ont été tènus. 

(1) A la suite d'une étude sur Fmnçois Delaizire, député des Côtes-du-Nord à la 
Législative (Mém. de .la Soc. d'Émut. des Cates-clu-Nord, 1898), nous avons donné 
des notes historiques sur François Abgrall. 
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Dans une déposition, faite, à quelques jours de la, le 13 frimaire 
(4 decembre), le «en Ange Rosmo!'dac, 28 ans, demeurant à 
Rennes et actuellement à Quimper », rapporte ainsi cette 
conversation : 

Le 28 brumaire, 9 heurê$ et demi, il sortit de l'auberge Le Sourd avec le 
en Golias (receveur de l'enregistrement à Concarneau), et quelques autres 
pensionnaires, et se rendit à la Comédie du jeu, chez Ponsard. En entrant, 
quelqu'un lui dit:<< Vous voilà lon m'adit que vous étiez parti par la diligence>>. 
Il répondit qu'ayant un cheval, son intention n'était pas de partir en dili­
gence. Un autre lui dit: << On prétendait qu'on voulait vous enlever en route, 
vous prenant pour le C'' Andrein. Vous voilà, je vous en fais mon compli­
ment >>. Le en Jean-Baptiste Abrah[!m (de Concarneau) reprit en parlant 
.d'Andrein: <<Vous ne lui ressemblez pas cependant des yeUx >>. Il fut fait 
d'autres plaisanteries insignifiantes auxquelles il ne s'arrêta pas. 

Le en << Fidière, Hyacinthe-Marie-Eugène, 32 ans, vérifica­
teur des domaines, reconnut en effet avoir parlé ce soir la de 
Rosmorduc, d'une diligence qui avait été attaquée, mais sans 
faire allusion aux dangers qui pouvaient menacer l'Evêque. 

Citon'3 un dernier propos rapporté par le en Noël Le Clerc, 
72 ans, sans état, demeurant à Quimper » : 

Il y a tr,ois mois, dit-il, promenant avec le cn Kerjean père, sur le Parc, à 
Quimpet·, et parlant politique, celui-ci dit : << Audrein a voté la mort du 
Roi. C'est un misérable qui mérite de périr >>. Il ajoute qu'il ne s'arrêta pas 
au propos du cn l{erjean que son grand âge rend ?'êrassim-. 

Toutes ces conversations, toutes ces suppositions, où il etait 
assez difficile de démêler quelque chose de precis, témoignaient 
assurément un état d'esprit assez général a Quimper, mais ne 
fournissaient aucun indice sérieux pour découvrir les assassins. 
D'un autre côté, des gens rapprochés du lieu du crime, comme 
Louis Guillon, meunier de Pennanjeun, appeles en témoignage, 
déclarèrent n'avoir rien vu, rien entendu. Dans la campagne il y 
avait évidemment une sorte de conspiration du silence ; un mot 
d'ordre avait été donné et le secret fut bien gardé. Ni Coatalen, du 
manoir de Trefflez, ni les Louboutin et les Le Tymen du village 
de Kerho, ni aucun de leurs domestiques, n'avaient parlé à 
personne des étranges visiteurs qu'ils avaient dû recevoir et 
héberger de jour et de nuit. Aussi aucun d'eux n'avait été 
appele devant la justice, qui - on peut s'en convaincre en 
lisant les nombreuses dépositions déjà recueillies - paraissait a 
cent lieues de soupçonner l'existence de la bande de Le Cat. 

A Quimper pourtant, depuis déjà longtemps, on chuchotait ce 
1. 

,, 
,; 
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nom tout bas. Ainsi; « Catherine Boudehen, servante de la 
0 nne Lagarde, demeurant à Quimper, rue Kéréon, 62 ans», avait 
déposé: 

Que le 6 du présent mois (6 frimaire-27 novembre), environ 2 heures de 
l'après-midi, la cnno Hars, mère, une vieille dame, lui dit : << On ne. sait qui ' 
est l'assassin de l'évêque? Eh bien l on dit que c'est ilf. Rosencoat, qui a eu 
la main mordue par l'évêque >>. 

Appelée à donner des explications sur les paroles qu'on lui 
attribuait, la « cnne Marie-Jeanne-Claude Gourhaël, veuve de 
Jean Le Hars, notaire, demeurant a Quimper, rue Neuve», 
reconnut volontiers qu'elle s'était entretenue du meurtre avec . 
plusieurs personnes et que «les soupçons dans la conversation 
roulèrent sur plusieurs individus, toutefois qu'elle ne se 
rappelle pas avoir nommé Rosencoat ». 

N'est-ce pas plutôt Le Cat, celui qui avait eu « la main 
mordue)>, qu'elle avait dù nommer? 

Ceci n'est qu'une supposition, mais deux autres dépositions 
accusaient positivement Le Cat. L'une surtout (15 frimaire-
6 décembre), que nous reproduirons plus loin, était des plus 
précises pui~qu'elle émanait d'un en François-Pierre Cavelier, 
commis aux vivres de la marine, qui, trois jours avant l'assas­
sinat, l'avait rencontré occupé à recruter sa bande et avait bu en 
sa compagnie. 

18 frimaire (9 décembre). li'Iagdeleine ll'lerpaut, demeurant à Quimper, 
44 ans, sans profession. 

Il y a huit jours la c"n' Le Cat, ouvrière, travaillait chez elle. On parla de 
la mort du cn Andrein et cette cnno blâmait avec chaleur cet attentat. La 

. déposante lui dit alors : << Mais puisque vous en parlez, je ne vous dissimu­
. lerai pas que le public est persuadé' que votre frère est au nombre des assas­

sins d'Andrein >>. La cnn• Le Cat répliqua : << M. Derrien, imprimeur, chez 
lequel il travaille, attesterait au be~oin sa bonne conduite >l. 

Dans une seconde conversation du même jour sur le même sujet, la 
c"n' Le Cat dit : « J'ai souvent dit à mon frère que ce proverbe se justifiait 
souvent:Dites-moi qui vous fréquentez, je vous dirai qui vous êtes. Ce qui a pu 
donner lieu de soupçonner mon frère, c'est qu'il voyait et promenait souvent 
avec ce petit imbécille Kerstrat. Je ne crois pas qu'il soit coupable,mais si 

. malhÉnir arrivait, il y a bien de la canaille à Quimper, je parlerai àlors >>. 

Cette dernière. déposition appartient a une quatrième infor­
mation qui· suivit immédiatement la précédente. Pendant une 
vingtaine de jours, on y entendit soixante-et-un témoins. 

Dès son dëbut elle fut mouvementée, car, a la suite de quel-. 
ques dépositions, on apprit que les 12 et 13 frimaire, (3 et 4 dé~ 
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cembre), des mandats d'amener avaient été lancés contre trois 
jeunes gens: François-Pierre Yincent, né à Beaumont-sur­
Sarthe, enregistrateur à I:Iuelgoat, puis à Douarnenez (depuis le 
1 "" messidor an VIII), un nommé Poullou, demeurant à la Cou­
draye, près de Huelgoat, et Bertrand de. Trédern (îls, sans 
profession, habitant à Quimper, rue Saint-Mathieu. Quel était 
leur crime? Le 26 brumaire (17 novembre), c'est-à-dire l'avant­
veille de l'assassinat, vers 4 heures du soir, tous les trois, qui 
flânaient désœuvrés dans la ville, s'étaient décidés à entrer dans 
la cathédrale pour en visiter l'intérieur; mais, s'il faut en croire 
deux femmes qui y priaient, s'y étaient comportés d'une façon 
peu décente. 

L'une d'elles, «Françoise-Pélagie La,qardeJ. 73ans, demeurant 
rue Kéréon », déposa en effet « qu'elle avait vu les trois jeunes 
gens, accompagnés d'un chien d'assez forte taille, métis de lévrier, 
couleur gris et blanc, qu~ manièrent le linge des autels.;.>> Elle 
avait été telleinent scandalisée qu'elle était aussitôt allée prévenir 
l'abbé Mougeat; mais quand celui-ci arriva, ils avaient disparu. 

La seconde,« Thérèse L(qavan, t?euve Minou, 71 ans, demeu­
rant lt Quimper, rue Saint-Mathieu», ajouta « qu'ils étaient 
entrés dans le vestibule de la sacristie en poussant de grands cris 
et de grands éclats de rire>>. 

La suite de sa déposition contient une observation assez bizarre 
pour être rapportée : 

Elle dépeint l'un d'eux· qui se trouvait à l'église le dimanche précédent 
(et dit) que le en Andrein faisant le prône et ayant annoncé son prochain 
départ, aussitôt ce jeune homme qui écoutait avec la plus grandeattention, 
avec affectation même, prit la route de la porte de l'église. 

D'un autre côté~ à la date du 5 frimaire (26 novembre), Marie­
Victoire Kerlen, âgée de 62 ans, demeurant rue du Frout, et 
en quelque sorte la gouvernante de l'évêque, apprend au tribunal 
comment les étourdis se comportèrent en sortant de la sacristi@ : 

Elle entendit des éclats de rire immodérés dans l'escalier du en Audrein 
par des jeunes citoyens qui étaient entrés dans sa maison par une porte de 
l'église, à côté de celle de la sacristie, Le en Audrein, qui était dans sa 
chambre, cria.à ceux qui étaient dans la cuisine au-dessous, où était la dépo· 
sante·:« Dites-donc à ces gens-là que la loi défend d'insulter aucun culte>>. 
Lors, la déposante se rendit à la porte de cette cuisine, et vit passer à ses 
côtés, un jeune homme bien costumé, cheveux coupés à la mode, et riant à 
force, qu'elle n'a pas reconnu, parce qu'elle ne vit que son dos ... 

Vincent, Paullou et Trédern, dans leurs interrogatoires 
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(18 frimaire-6 décembre) cherchèrent naturellement à se dis­
culper. D'après eux, dans la cathédrale, «ils avaient tout examiné 
sans nuire >> et, s'ils avaient ri en entrant dans la sacristie, c'est 
que dans le vestibule obscur, ils avaient entendu une voix de 
femme qui disait : «Ne faites pas de bruit>>. 

Enfin, tous les trois d~clarèrent qu'ils protestaient énergique­
ment contre l'intention qu'on leur prêtait d'avoir tenu des propos 

· injurieux contre le en Audrein. 
Nul doute qu'ils n'eussent été relâchés de suite, si malheureu­

sement pour eux l'instruction n'avait révélé certains agissements 
singuliers de la part du jeune de Trédern. 

Prëcisément dans l'après-midi du 28 brumaire, de 4 à 5 heures, 
Zacharie de Trédern, frère de Bertrand, était allé chez un sieur' 
Jean-Baptiste Ladouce, arquebusier à Quimper, pour lui emprun­
ter un fusil; mais il n'avait rencontré dans la boutique que la 
femme de l'artisan (Julietme Ameline) qui, en l'absence de son 
mari, «compère ce soir là>>, ne crut pas devoir le satisfaire. De 
là, Zacharie de Trédern s'en était allé chez un autre armurier, 
Michel-Marie Mollet, lui avait demandé s'il ne pouvait lui prêter 
deux pistolets, et la encore, quoiqu'il eût offert d'en consigner la 
valeur en argent, il avait éprouvé un refus. Enfin il s'était adressé 
a un sieur Minou, tailleur, lequel avait consenti à lui confier 
un fusil de chasse, qui, du reste, lui fut rendu le lendemain. 
Cela fut confirmê par la dame Minou, née Jeanne Mazéas. 

Ces démarches pour se procurer des armes, rapprochées de 
certains faits consignés dans les deux dépositions suivantes, 
laissèrent pendant quelques jours planer des soupçons sur les 
trois jeunes gens : 

- Louis Le Gourinelen, du moulin de Kergadou (Rerfeunteun), 21 .ans : 
Dépose que, le 29 brumaire dernim1, il vint, accompagné de sa mère, au mar­
ché de Quimper, f!.Vec une cha1·ge de farine à vendre. Il laissa sa mère au 
marché et vint chez le c" Trédern père, où la cn"•Kernaëret lui dit: cc Annon­
» cez à mes frères (Bertrand et Zachal'ie) que le c" Andrein a été tué sur la 
» route de Châteaulin. Qu'ils s'eh reviennent promptement, crainte qu'il leur 
» arrive quelqu'accident >>. Le déposant·partit, arriva à Kergadou de midi à 
une heure, et dit à Joseph Le Borgne, valet, de recommander aux c"• Tré­
dern frères, qui étaient à table, de se rendre par ordre de leur sœur à 
Quimper sur le champ, parce que le c" Audrein avait été tué. 

Joseph Le Bo1'gne dépose : J1e 29 brumaire dernier, de 9 à 10. heures, 
les c"• Bertrand et Zacharie Trédern se rendirent à Kergadou en chassant,· 
comme de coutume. Environ midi, environ une heure arriva Gourmelen 
accompagné de l'enfànt du en I\ernaëret, qui lui dit : cc Je suis chargé de la 
>> part de Mm' Kemaëret de dire à ses frères de se rendre sûr le champ à 
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<< Quimper parce que le c" Andrein a été tué. All~z le leur dire >>. Le dépo­
sant monta au premier étage où dinaient les deux frères avec la cnn• Veler 
et leur recommanda de la part de la dame Rernaëret de se rendre sm· le 
champ à Quimper. Les en' Trédern restaient stup.éfaits à l'annonce de la 
mort du en Andrein. Presque aussitôt ils partirent pour Quimper (1). 

Les poursuites ~'arrêtèrent pourtant de ce côté, et~ le 21 frimaire 
· (12 décembre), une ordonnance d~ chef du jury rendit la liberté a 
l'accuse de Trédern et a ses deux « complices n. 

Ensuite furent entendus un grand nombre de temoins qui ne 
purent fournir aucun renseignement utile, au moins en ce qui 
concernait l'i:tfïaire de l'assassinat d' Audreih~ et qui ne réussirent 
qu'a lancer la justice sur de fausses pistes. 

Il fut question notamment, et même assez longuement, d'une 
incursion faite, au milieu de vendémiaire, dans les communes 
de Plogonnec et de Guengat par des .hommes armés. Ils parais­
saient obéir a un jeune homme, le sieur Frollo, qui marchait a 
leur tête, un simple bâton à la main. L'un d'eux (en qui des 
témoins crurent reconnaitre un nommé Trévidic, de Quimper), 
en passant par le village de Keranguilly, avait proféré des 
menaces et dit a un sieur Guillaume Seznec et à son fils, qui char­
geaient du bois dans une charrette : •c Si vous parlez de nous, 
vous serez fusillés». Ces gens, qui ne connaissaient pas le pays, 
avaiènt demandé leur route dans beaucoup d'endroits. Au village. 
de Gouesnac'h, en Plogonnec, ils avaient même réquisitionné un 
nommé Guillaume Joncour .pour les mener à CoatgalloJ village 
voisin et~ au Moulin-Gallou~ ils avaient forcé un jeune garçon, Allain 
Bideâu, de les conduire à la route de Châteaulin. Ces deux 
guides, après avoir été un peu -malmenés, avaient ensuite reçu 
quelques sols pour leur peine (2). · 

Vers la même époque, on signala également, a Plogonnec, 
le passage de Cornouaille, voyageant a cheval, escorté de deux 
paysans. Les soupçons pouvaient d'autant mieux s'arrêter sur 
lui~ que, quelques années auparavant, il avait levé une bande de 
chouans, qui s'était rendue coupable d'une foule d'excès. Mais il 
avait profité de la dernière amnistie pour faire sa soumission et il 

(1) Est-ce à ces affaires ridicules que fait allusion !II. Daudet (p. 131) quand il écrit: 
Depuis plusieurs jours, sous des [onnes dive1·ses; des men'aces sinist1•es étaient mTi­
vées jusqu'à Audrein. Des ordw·es avaient été déposées dans son église c;tlhédrale 
avec le dessein avoué de lui faù·e injure . .. 

(2) Nous ignorons ce qu'il en advint des poursuites contre " le jeune Frollo, 
demeurant près de Ooncarneau " au nom de qui un mandat d'amener fut lancé Io 
17 nivôse an IX (7 janvier 1901). 
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s'était retiré dans ses terres,. où il vivait paisiblement. Il dut 
prouverfacilement qu'il n'était alié dans cette partie du Finistère 
que pour recueillir des fermages à Beuzec-Cap-~izun, car il ne 
fut pas inquiété, et ne parut au procès qu'en qualité de témoin. 
Le 22 nivôse (12 janvier), le chef du jury dJaccusation de l'ar­
rondissement de Quimper avait, en effet, reçu la déposition du 
<'citoyen Cornouaille, Michel, Armand, propriétaire cultivateur, 

· âgé de 23 ans, demeurant a Kerlez~ en Briec>>. 
Antoine Mavic, maire de Beuzec-Conq, 33'ans, demeurant a 

Lesnevar, et son adjoint Alexandre Euzenou-Kersalaün, 
39 ans, demeurant a Keryollet, dans la même commune, vinrent 
aussi déclarer que, << dans leur voisinage, il se commettait des 
. vols fréq uénts par des hommes difficiles à reconnaître, parce qu'ils 
se masquaient en se couvrant la figure de couleur». 

DJautres témoins déposèrent au sujet de faits, qui, ceux-là, 
pouvaient n'être pas tout à fait étrangers au crime et se rapporter 
à l'armement de la bande de Le Cat. 

Le Hi brumaire, dit un d'eux (Gabriel Lautrou, 2!:î ans, cultivateur à l{er­
gamabin, en Edern)) deux hommes armés, dont La Grandeur, le forcèrent à 
déterrer des fusils enfouis et à les charger sur un cheval de la veuve Marie 
Nézet, sa maltresse, et qu'il dut les porter à la .ferme de Pierre Philippe : 
« Si vous parlez, lui dirent-ils, vous serez fusillé >J. 

Les freres Pierre et Jean Philt'ppe, cultivateurs au village de 
Kerninon, en Edern, confirmèrent absolument ces faits, et ce 
dernier ajouta que les brigands, au nombre de dix, cette fois, 
<< exigerent de lui un cheval sur lequel ils chargèrent uùe dizaine 
de fusils qu'il transporta chez un aubergiste, Larvor, demeurant 
au Pont-Huar, dans Trégour~z ». 
, Ces fusils étaient-ils ceux1 qui furent ensuite· distribués au 
manoir de Trefflez? C'est possible. L'acte d'accusation, dressé le 
9 thermidor, dit· pourtant que «rien n'apprend le lieu d'où les 
assassins a v aient pris et où ils rapportèrent leurs armes >J. 

La déposition suivante est celle d'uri enfant~ Hippolyte Nédélec, 
âgé de douze ans, aide-boucher a Quimper, qui prétendit avoir 
vu les assassins quelques heures avant le crime. Il raconte : 

Qu'il a rencontré, sur la route de Quimper à Châteaulin, quelques hommes 
habillés· les uns en militaires, les autres en paysans, dont quelques-uns 
fumaient; qu'ils étaient armés de fusils et de sabres ; queJ dans. un champ 
voisin, il en vit plusieurs autres ayant les mêmes armes et les mêmes équi­
pages ; qu'ils pouvaient être une quinzaine, que ces hommes lui dirent : 
·« Passe, petit bougre! » 

\• 
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Est-il besoin de rappeler qu'il était plus de sept heures du soir 
quand les assassins quittèrent le village de Kerho pour gagner la 
route de Châteaulin ? Or, à pareille heure, le 28 brumaire ou 
19 novembre, il est bien peu probable que le jeune Nédélec ait 
pu voir tant de choses. Nous avons aussi quelques raisons de 
nous défier de la déposition un peu bien dramatique de « Jac­
quette Le Guillou, femme Le Baat> surnommé Champagne, 
cloutier, rue Vis, a Quimper». 

Elle~ rencontré ~ur la route de Locronan, entre le village de Rergadonna, 
et celm de Pontuz1en, deux hommes armés faisant pattre leurs chevaux 
dans un chemin creux, qui lui ont adressé brutalement la parole, lui 
demandant où elle allait, si elle ignorait que son évêque était mort. Ces 
hommes l'ont ensuite fouillée, jetant à terre ce qu'elle avait dans les poches. 
Puis, l'un tirant son sabre d'un air menaçant, lui dit : cc Vous me connais, 
sez peut-être? >> - Non 1 sûr. Non 1 sûr! >> - "Vous êtes peut-être un 
espion? Il y en a beaucoup qui courent les campagnes pour voir ce qui se 
passe et le rapporter ensuite ». - «Elle a plutôt l'air d'une mendiante 
riposta le second>>, et tous deux remontèrent à cheval et partirent avec tant 
de vitesse que les chevaux tiraient du feu. 

Malgré son tour romanesque, ce récit peut n'être pas tout a fait 
inexact pour le fonds, car toutes les routes étaient alors parcourues 
par une foule de gens sans aveu, évadés des bagnes ou des prisons~ 
repris de justice, chouans plus ou moins amnistiés, qui ne recu,.. 
laient devant aucun crime, ni le vol, ni le viol, ni même l'assas­
sinat, parfois avec des raffinements de barbarie. Les registres du 
tribunal criminel spécial sont là pour en faire foi (1). 

. Au reste, il n'est pas besoin d'abandonner l'affaire qui nous occupe 
pour trouver un exemple du peu de sécurité des grands chemins. 

A la date du 9 frimaire (30 novembre), lJfaTguei·ite Loubatière femme de 
Henry GuizaTd, capitaine dans la 31• demi-brigade d'infanterie, a~tuellement 
à Quimper, dépose : Que le 7 du présent mois, le en Georges Rutman, .sous­
lieutenant, soupant chez elle, lui dit, en présence du en Patin et du 
en Guino (2), que la veille 6, revenant de Lanvaux et après avoir passé 
Locronan de nuit, il rencontra des hommes armés qui lui crièrent : 
« Arrête 1 >> Il s'arma de son sabre et piqua son cheval, après avoir reçu 
trois coups de fusil. 

(1) Voir notamment, en l'an IX, les affaires suivantes qui, par leurs dates se 
rapprochent de l'affaire Andrein : ' 

28 prairial: Vol à Querrien, avec traitements barbares. 29 pmi?·ial: Vol à Trégunc. 
14 messidor : Vols à Plouigneau, Guimaëc, Plouégat-Guerrand. 11 thermidor: Vol à 
Trégunc. 13 themûdo1•: Jug•ement d'une série de brig·andag·es à Chateauneuf-du­
Faou et dans les communes voisisines. 28 {ructido1· : Jug·ements d'une autre série de 
vols dans les mêmes parages, etc ... , ·etc ... 

(2) Joseph-Ange Patin, directeur des Messageries et Jacques-Louis Guino vicaire 
épiscopal. ' 
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Le lieutenant Rutman, parti en détachement, confirma par 
lettre cette déposition. 

Cette quatrième information, qui avait tant trainé en longueur, 
qui s'était si souvent égarée, allait pourtant, vers sa fin, aboutir 
a un résultat sérieux. · 

'Le 26 frimaire (17 décembre), a la suite d'un mandat d'amener, 
Pierre Le Tymen (de Kerho) et Anne Loden, femme Martin 
(de Pennanjeun), étaient amenés à Quimper et y subissaient un 
interrogatoire, à la suite duquel celle-ci fut relâchée comme 
« s'étant entièrement disculpée». Le fait est qu'elle avait dit tres 
franchement tout ce qu'elle savait. Or, ce qu'elle avait appris 
était de la plus haute importance pour la justice. Elle reconnut, 
en effet, qu'elle avait reçu la visite des deux chouans que Le Cat 
avait dépêchés chez elle pour y chercher de l'eau-de-vie et du 
tabac. En les voyant bousculer, puis menacer deux personnes 
qui se trouvaient dans sa pauvre boutique, elle s'était mise un 
peu a l'écart, mais elle avait pu distinguer les traits de l'un d'eux. 
Elle ne pouvait pas se tromper puisque ce misérable avait été 
quelque temps à son service; C'était Charles Lemoine, fils d'un 
jardinier de Quimper. En outre, elle avait aperçu, passant devant sa 
porte, Sans-Quartier (Benden), fils d'un sabotier de Landudal. 

Deux autres témoignages, ceux de la femme Louboutin, 
(de Kerho) et de Hervé Nicolas, valet cultivateur du village de 
Guerguelen, vinrent, ce même jour, appuyer cette assertion. Eux 
aussi avaient reconnu Charles Lemoine. . 

Quelques jours après, la mémoire revenait à Coatalen (de Tref­
flez), qui finit par avouer qu'il savait les noms de deux des assassins, 
celui de «Charles Lemoine, qu'il avait vu demandant l'aumône à 
Quimper » et celui· de Jean Le Guilly (de Berlogoden). 

Le Tymen, au contraire, s'était imaginé que le seul moyen de 
se tirer d'affaire était de paraitre tout ignorer, et, dans son pre­
mier interrogatoire, aussi bien que dans le second, qui eut lieu le · 
29 frimaire (20 décembre), il fut impossible de lui arracher quoi 
que ce soit. Toutefois ses quatre domestiques parlèrent a sa 
place, et la justice, qui, cette fois, avait des renseignements précis 
sur plusieurs des assassins, lui tint rigueur de son silence obstiné. 

Leur signalement fut vite donné, le 13 nivôse an lX, 
(samedi 3 janvier 1801), le gendarme Benoit 'mettait la main au 

\ 
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collet de LemoineJ en plein marché de Quimper et l'amenait a 
son lieutenant, le en Jouan, qui le fit incarcérer, non sans avoir 
au préalable rédigé un tres long procès-verbal, oû il n'oubliait 
~e~d~e. · 

Interrogé le surlendemain seulement (a cause du dimanche), 
Lemoine entra de suite dans la voie des aveux les plus complets 
et donna les noms ou sobriquets de plusieurs de ses complices, 
ainsi que des indications sur les lieux oû ils habitaient. 

.Munie de ces renseignements, une brigade de gendarmerie à 
cheval se mit en route le soir même et arriva vers dix heures au 
village de Berlogoden, en Landudal, oû elle arrêta Jean Le Guilly; 
mais BendenJ dit Sans-Quartier, de la même commune, avait 
déjà pris la fuite. Se dirigeant ensuite sur Briec, elle y fit trois 
autres arrestations, celle de Ropars, au village de Trémarec et 
celle des deux freres François et Hervé Le Grand, à Kérouzien­
Creiz. Daniel Goulien, dont on devait aussi s'emparer, avait 
disparu du village de Pennanec'h, où il habitait. 

Les gendarmes, escortant leurs quatre prisonniers, rentrèrent à 
Quimper le lendemain matin, et, dans l'un des procès-verbaux 
qu'ils dressèrent, ils constatèrent qu'en passant a l'endroit 
où avait été commis le crime, seul Hervé Le Grand avait fait 
bonne contenance, alors que les trois autres pâlissaient et sem­
blaient pres de défaillir. Cette impassibilité· du seul Hervé Le 
Grand venait sans doute d'une conscience tranquille car, à la suite 
des .interrogatoires de ces accusés, qui eurent lieu .le lendemain, 
le chef du jury ordonna «qu'il serait relâché comme ayant dissipé 
les préventions». 

Quant a Le Ca·t, c'est inutilement qu'on l'avait recherché à 
Quimper, au domicile de son pere, dans la Rue du Frout. Lui 
aussi était en fuite. 

Du 16nivôse. au 12pluviôsean IX(du 6 janvier au 1 e•févrîer 1801) 
eut lieu une cinquième et dernière information du tribunal cri­
minel, au cours de laquelle vingt-huit témoins furent encore 
entendus. 

Dans ce laps de temps) les prévenus subirent aussi plusieur~ 
interrogatoires, oû ils complétèrent leurs aveux. Seul d'entre 
eux, Le Tymen persistait a nier ou à garder le silence. Le 
27nivôse (17 janvier), s'apercevant qu'il ne pouvait continuer à se 
dérober a l'évidence qui éclatait désormais, il ne voulut pas pour­
tant capituler de suite et eut recours à un autre systeme, confessa 
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qu'il avait peut-être bien reçu chez lui 'les assassins, mais qu'il 
était ivre, «ébloui par la boisson » et en conséquence qu'il n'avait 
plus la mémoire de rien. Un quatrième interrogatoire (3 plu­
viôse-23 janvier) vint pourtant à bout de son obstination. Cette 
fois, le pauvre diable éclata en sanglots et raconta tout ce qu'il 
savait. C'est la peur, disait-il, qui l'avait forcé naguère à recevoir 
chez lui, bien a contre cœur, les assassins, et c'est la peur encore 
qui l'avait déterminé à dissimuler la vérité : « Son âme, « ajouta­
t-il, esi encore pleine de terreur, car il sera tué par ces brigands 
ou brûlé dans ses biens s'ils savent qu'il les a décelés>>.· 

En somme il avoua qu'il avait reconnu Le Cat et Lignaroux. 
Que n'avait-il dit cela tout de suite ~ Il eût évité a~nsi plus 

d'un mois de prison et de terribles angoisses. En effet,. à la suite 
de ces aveux, il fut immédiatement élargi. 

* * * 

Si les dépositions des témoins, si les interrogatoires multipliés 
des accusés n'apprirent aucun fait nouveau au cours de cette 
cinquième information du tribunal criminel, la tournure de cette 
singulière affaire n'en allait pas moins se modifier, grâce à divers 
incidents qui se produisirent coup sur coùp. 

Ce fut d'abord la nouvelle sensationnelle de l'arrestation du 
chef de la bande) de Le Cat, surpris le 3 pluviôse (23 janvier) 
dans une auberge de Pont""-A ven, en compagnie d'un nommé 
Louis Poulichet. 

Peu de jours après (8 pluviôse-28 janvier), s'opérait une autre 
arrestation, qui, elle aussi, .remua l'opinion publique : celle du 
sieur Jean Thépaut, qui av~it déposé comme témoin dans l'ins­
truction, le 27 nivôse (17 !janvier). On avait appris que cet 
individu, âgé de 43 ans, greffier du juge de paix de Briec, avait, 
a Trégourez, tenté de recruter pour le compte des chouans, qu'il 
avait en outre tenu des. propos tendant au rétablissement de la 
royauté et qu'enfin il s'était compromis au point de boire avec 
Lignaroux et Benden, deux des criminels recherchés. 

Un troisième événement devait mettre le comble à l'émotion 
générale. Un ordre du Ministre de la Police générale, du 12 plu­
viôse (1er février), adressé au Préfet de l'Ille-et-Vilaine, venait 
de lui enjoindre de renvoyer devant le jury d'accusation de 
l'arrondissement de Quimper deux anciens chefs de chouans, les 
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frères Du Bouays (1), arrêtés à Rennes sous la prévention de 
complicité dans l'assassinat de l'évêque Audrein. . 

Le nombre des inculpés, on le voit, s'augmentait considé­
rablement. Il est vrai que, d'un autre côté, la justice n'avait plus 
à se préoccuper de l'un des plus dangereux de la bande : Le Goff, • 
dit La Grandeur, venait en effet de mourir a la suite des 
blessures qu'il avait reçues au cours d'une reneontre avec des 
troupes réguliéres, dans la commune de Laz, le 26 pluviôse 
an IX -(15 février 1801). 

Il est vrai encore qu'un autre des bandits, Jean Le Guilly, allait 
disparaître, périssant misérablement a l'hôpital de Brest des . 
suites d'une fiévre putride (28 prairial-22 mai). 

La situation n'en: restait pas moins trés pénible pour tous ceux 
qui, de près ou de loin, étaient mêlés à l'action judiciaire. De plus, 
la responsabilité pour quelques-uns était véritablement écrasante. 

En effet, ]a garde des détenus dans des bâtiments. presque en 
ruines devenait de plus on plus difficile et tout était à' craindre 
de ce côté : leur évasion ou même leur enlévement par un coup 
de main. N'avaient-ils pas des parents et de nombreuses relations 
dans la ville et dans ses en virons ~ 

Ces considérations décidérent le préfet Didelot à pes.er sur le 
·commissaire du Gouvernement au prés du tribunal criminel. Le 
12 pluviôse (1er février) le substitut de ce dernier, Ch~ Le Bourg, 
ordonnait en conséquence le transport de tous les prévenus a 
Brest, au Fort-la-Loi, c'est-à-dire à la prison du Château. Tou­
tefois ce réquisitoire devait rester lettre morte. 

On en était la, en effet, quand fut édictée une loi, nécessitée 
··par les événements, celle du 18 pluviôse an IX (7 février 1801), 

organisant une juridiction spéciale dans vingt-sept départements 
de l'Ouest et du Midi, pour juger les faits de chouannerie et de 
brigandage a main armée, qui se multipliaient. dans des condi­
tions vraiment inquiétantes. Ces tribunaux criminels spéciaux 
(c'était leur nom) étaient ainsi composés : le président et deux 
juges du tribunal criminel, trois militaires ayant au moins le 
grade de capitaines et deux citoyens ayant les qualités requises 
pour être juges. Ces cinq dèrniers étaient à la nomination du 
Premier Consul. Enfin, le commissaire du Gouvernement était le 
même que celui qui siégeait prés le tribunal criminel. 

(1) Nous rectifions ce nom qui est écrit en un seul mot dans toutes les pièces de 
!tt procédure. · 

La promulgation de cette nouvelle loi provoqua, le 22 floréal 
(12 mai) une requête du commissaire du Gouvernement au 
directeur du jury de l'arrondissement de Quimper a .cette fin 
« de se déclarer incompétent et de renvoyer tous les actes·et 
pièces d'instruction de la procédure au greffe du tribunal · 
spécial, qui statuera à l'égard des prévenus, attendu que c'est. 
au tribunal spécial seul qu'il appartient de prononcer sur les 
délits dont il s'agit ». 

Comme conséquence, le surlendemain, Pierre-Jacques Le 
Bastard} juge au tribunal civil et directeur du jury de l'arrondis­
semént de Quimper} prenait une ordonnance d'incompétence et 
saisissait de l'affaire le tribunal spécial qui venait d'être créé à 
Quimper. 

Celui.,.ci se mit immédiatement à la besogne et, aprés avoir 
étudié le dossier déjà passablement volumineux qui lui avait·été 
remis, rendit le 17 messidor (6 juillet) un jugement de compé­
tence, où il exposait et appréciait longuement les faits incriminés, 
aussi bien l'assassinat d'Andrein que plusieurs autres méfaits de 

· la bande de Le Cat. 
Le tribunal, à cette audience, était·composé des ens Le Guillou­

Kerincuff, président, assisté d~ Maufras (Duchatellier), Danguy 
(Desdéserts), Couard, Daniel (du Coloë), Gelée, Le Corgne 
(Rosambosc), Lécluse-Longraye, juges. Le en Le Bourg siégeait 
comme commissaire du Gouvernement (1). 

En résumé, le jugement rendu par eux conten'ait les trois 
. constatations suivantes: 

tre Constatation : Le tribunal est compétent pour retenir et 
.. juger comme auteurs ou complices présumés de ces crimes 

1 

Ropars, ~ 
3._ Lernoine, dét · . enus. 

Le Grand, Fra~lÇOlS, ! 
Du Bouays, Victor, 

Bouays, César, 

8. Benden; 
9. Jaouen, 

!0. Lignaroux, 
H. Louis, 
:12. Goulien, 

· :13: Michel, 

fugitifs. 

;;::'~œf:'·c;onistlita:twn : · Le tribunal est dessaisi v1s-a-vis des 
(14) et Le Goff (15), qui sont décédés. 

~~lî;iit~]i$jiigèJ(ll. e.i: tts que nous citerons, la composition du tribunal 
é{iiJ Fé§ttt.l~\II!~J:li~~· ou; à u!ie exception prè~. 
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3• Constatation : L.e tribunal est incompétent en ce qui 

concerne Thépaut (16). 
L'interrogatoire de Thépaut, chez qui se fit une perquisition 

qui n'amena .aucune charge nouvelle contre lui, révél~ un as~e: 
singulier personnage. Né a Briec en 1758, ~1 s'ét~It d.est;me 
d'abord à l'état ecclésiastique, mais, en 1786, Il avait qmtte le 
petit Collège de Quimper pour travailler comme clerc, d'a.bor~ 
dans cette ville, chez Me Kerillis-Calloch, procureur, pms, a 
Elliant chez un en Pennanros, notaire. Il revint à Quimper, et 
une boulangère, la cnne Jeanne Kerhoas, veuve Le Goff, appelée 
à déposer a son sujet, fit cette déclaration « que pendant q~.e 
l'abbé Thépaut faisait l'école a son fils et penda~t deux ans qu Il 
a été précepteur chez elle,· il s'est bien comporte ». 

· Thépaut, pour sa défense, affirma qu'au début de la Chouan­
nerie il s'était caché, mais qu'il avait dû s'y enrôler sur un ordre 
signé de deux chefs, l'abbé Du Bot et Desvillie:rs-Deschamps, 
qui l'obligeait a marcher sous peine de mort. Il pnt alors le .n~m 
de guerre de Sans-Peur et exerça .quelque t:m~s ?ans la regwn 
les fonctions de commissaire du r01, une vrme smecure. Pour se 
conformer a un autre ordre supérieur, un jour de revue d~s 
hevaux de la remonte au bourg de Briec, il avait, il est vrai, 

c ssayé d'ameuter la population contre les autorités constituées, 
e · ' t ' 'h mais sans grand succès. Il n'avait pas fait d autre ac e re~re en.-
sible. jusqu'au 18 pluviôse de l'an VIII (7 février 18~0), Jour ou 
il avait fait sa soumission a~ en ~olomb, chef cl~ bng~de c~~­
mandant l'arrondissement de Qmmper, et profite de l ammst1e 
~ur rentrer chez lui, « afin d'y jouir paisiblement des avantages 

~n'assurait la Constitution >>. Depuis lors il ha.bitait la co~mune 
de Briec, au village de Kerlès-Bras, et exerçait la professiOn de 

greffier du juge de paix. . · , . . , . . 
Les griefs articulés contre lm etaient . b1en e~abhs,. mais. le 

tribunal considéra « que la réunion d'hommes armes, qm eut heu 
au bourg de Trégourez au cou~ant .du .~ois .d~ ni~ôse an II et a 
1 quelle il avait pris part, n avait ete smv1e d aucun vol ou 
a~taque ». Il considéra en outre que la tentative d'em?auchage 
s'était adressée a un jeune homme de 19 ans (François Baron, 
't · ·) alors que la loi nouvelle visait spécialement << le suborne-

VI rier , . fi 1 
t des gens de guerre, réquisitionnaires ou conscrits >J. En n 1 

men . . . t d 
décida qu'il n'avait pas à connaître des propos mmviques e es 

cris séditieux tels que Vive le Roi 1 
' 

1. 
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Bref, le tribunal se déclarait « incompétent pour prononcer 
sur lès faits exposés a l'égard du sr Thépaut, sauf à le traduire 
au tribunal ordinaire >>. 

Rien ne paraissait devoir empêcher l'affaire de suivre désor-. 
mais un cours régulier, lorsqu'on s'aperçut, en transcrivant le 
jugement,. qu'une omission très importante pouvait en compro­
mettre la validité. En effet, tout en se déclarant compétent pour 
juger les treize accusés et en avoir donné les treize noms dans 
le préambule, le tribunal, oubliant deux noms, ceux de Poulichet 
et de Le Grand, n'en avait porté que onze dans son dispositif. 

Après avoir pris le temps de la réflexion, et peut-être aussi de 
la consultation, le tribunal spécial se décida, le 29 messidor (18 
juillet), a prendre un « jugement supplétif de compétence pour 
réparer cette omission << afin de statuer sur les délits dont ces 
deux accusés étaient prévenus >> (1). 

* * * 

L'acte d'accusation contre les treize accusés (sept détenus et 
six fugitifs) et l'ordonnance de prise de corps portent la date du 
9 thermidor an IX (28 juillet 1801). Ces pièces furent vraisem-· 
blablement signifiées le Lendemain a ceux qui étaient dans la 
prison de Quimper ; mais, comme si tout conspirait pour 
retarder indéfiniment la marche de cette lamentable affaire, ce 
que craignait le préfet s'était réalisé, le principal accusé, le chef 

(1) !1-I. Bourde de la Rogerie, archiviste du Finistère, nous a signalé dans son 
dépôt, deux dossiers du tribunal criminel, qui fournissent la preuve que, vers la 
même époque, plusieurs autres individus furent arrêtés sous l'inculpation d'avoir 
participé à l'assassinat de l'évêque, notamment Jean Le Vigouroux et Jean Favennec, 
de Briec. Le Vigouroux, arrêté le 9 germinal (30 mars), avait déclaré, d'après un 
des g·endarmes qui l'arrêta, se nommer Ollivier, mais, plus tard il assura << qu'il avait 
mal compris la question"· Le 17 prairial (6 juin), le directeur du jury, constatant 
" que l'examen d'une très ample instruction dirigée contre les assassins dudit 
Andrein n'avait fait connaître aucune charge contre eux deux " ordonna leur 
mise en liberté. Malheureusement Favennec était mort en prison le 16 floréal 
(6 mai). 

L'autre dossier, très incomplet, est une partie de procédure contre un " s' Yves 
Coadou, âgé de 53 ans, cultivateur à Kerinou, en Plogonnec et diacre, ayant quitté le 
séminaire depuis plus de vingt ans"· Ui:J.eautreaccusationpesait encoresurlui,caril 
était en outre prévenu de complicité de vols nombreux commis par une bande armée, 
jans le mois de brumaire an vm, chez le c" Palud, curé et maire de Guengat et 
chez d'autres habitants de ce bourg. Coadou, arrêté le 18 messidor (9 juillet), parait, 
d'après les pièces qui existent, s'être disculpé facilement et fut mis en liberté l!l 
30 messidor (19 juillet), 
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de la bande, Le Cat, trompant la surveillance des geôliers, avait 
réussi a s'évader d'une façon mystérieuse. Nous y reviendrons. 

Alors - c'était vraiment bien tard - le tribunal se décida a 
agir. Sans se préoccuper pour le moment de Le Cat et de ses_ 
autres complices qui étaient .en fuite, il termina brusquement 
l'instruction vis-a-vis des six accusés emprisonnés, et, le 25 ther­
midor (13 août), rendit un jugement définitif, qui condamnait a 
la p~ine de mort Lemoine, Ropars et François Le Grand : le 
premier « comme convaincu d'être auteur du crime, commis 
volontairement et avec préméditation; les deux autres, non 
atteints comme auteurs d~ fait, mais convaincus d'y avoir par­
ticipé >>. 

Le jugement acquittait Poulichet et les deux Du Bouays. 
Les condamnés furent exécutés a Quimper, Lemoine et Ropars, 

le 4 fructidor (22 août) et François Le Grand, (nous n'avons pu 
connai.tre la cause de ce retard), le 4• jour complémentaire de 
l'an IX (21 septembre), c'est-a-dire seulement un mois après. Ils 
avaient dû, ainsi que le portait le jugement « être conduits au 
lieu de l'exécution, revêtus de chemises rouges, en conformité de 
l'article 4 du titre de la; 1'" partie du, Code pénal >>. 

Il n'est pas inutile de dire quelques mots des prévenus acquittés. 
L'un d'eux, Louis Le Poulichet (plusieurs pièces de la procé­

dure le nomment Le Poulichen), célibataire, âgé de 24 ans, était 
originaire de la commune de Leuhan et habitait au 'Plessis, dans 
celle de Laz, où il était charpentier de campagne. Vers le milieu 
de nivôse, ce malheureux était sans ouvrage, quand il rencontra 
sur la route de Roudouallec Le Cat qu'il n'avait jamais vu, 
mais qui le décida à le suivre par la promesse de lui faire avoir 
du travail, soit au cours de la route qu'il faisait, soit à Pont­
A ven, où il se rendait. Ils marchèrent ensemble pendant quel­
ques jours. Le Cat, qui souffrait alors de cruelles brûlures (il 
avait les mains et la tête enveloppées de linges), l'employait a le 
panser, lui avait promis un salaire pour ses soins, et en attendant, 
le défrayait de sa nourriture et de son tabac. Poulichet, dans ses 
interrogatoires, assura depuis qu'il n'avait eu rien de plus. En 
outreJ il protesta que « s'il avait su son compagnon malhonnête, 
il ne l'aurait pas suivi et qu'il aimerait mieux mourir que de 
prendre le métier de chouan ». 

Il n'y avait d'ailleurs aucune charge sérieuse contre lui, puis­
que l'acte d'accusation portait à son sujet : « Rien n'apprend 

qu'il ait participé a aucun des crimes 4ui font l'objet de Paccu­
sation >>. 

L'aventure des deux autres accusés mis hors de cause était 
plus intéressante. 

Les deux frères Dubouays (dans toutes les pièces leur nom est 
ainsi écrit), appartenaient à une ancienne et noble famille de 
Bretagne) (( Du Bouays de Couesbouc, originaire de la paroisse 
de Saint-Gondran, qui se trouve aujourd'hui dans le département 
d'Ille-et-Vilaine (1). Tous les deux avaient joué un rôle assez 
important dans la chouannerie ; tous les deux inspiraient sans 
doute encore de l'inquiétude au gouvernement consulaire, puis­
qu'il s'obstina, sans aucune apparence de raison, à les mêler, 
quand même, a l'affaire de l'assassinat de l'évêque Andrein. 

Arrêtés une première fois à Rennes, le 23 frimaire an IX 
(14 décembre 1800), sur un ordre du fameux Fouché,ministre de la 
police générale, en date du 12pluviôse (1•rfévrier1801), adressé au 
préfet d'Ille-et-Vilaine, ils avaient été renvoyés devant le jury 
d'accusation de l'arrondissement de Quimper. Conduits dans cette 
ville, ils y avaient subi un interrogatoire, le 22 pluviôse (11 février), 
au cours duquel l'ainé, César-Louis, déclara qu'il était né à 
Antrain, qu'il avait 36 ans, et qu'avant la Révolution, il avaitété 
lieutenant au régiment de Béarn. Il s'était ensuite enrôlé à deux 
reprises dans les bandes de chouans. La dernière fois, il y avait 
servi avec le titre de chef de légion, sous le général Georges, 
dans le Morbihan, et il avait fait sa soumission, à la dernière 
amnistie, en même temps que son frère. Celui-ci, Victor-Ange, 
âgé de 27 ans, né aussi à Antrain, avait également appartenu 
à l'armée, mais au simple titre d'élève du Roi, à Vendôme et à 
La Fleche. Il reconnut qu'il 'avait été chef de chouans et qu'il 
avait rempli pendant quelque ;temps les fonctions d'aide-de-camp 
de Mercier-la-Vendée, mais sans en avoir réellement le grade. 
Rien de tout cela ne rapportait au crime de la côte Saint-Hervé. 
Rien même ne prouvait qu'ils eussent mis les pieds dans le Finistère. 

Aussi, le 30 germinal an IX (20 avril 1801), le commissaire 
du Gouvernement près le tribunal criminel spécial) François 

• (1) La Bio-bibliogmphie b1·elonne (t. V, p. 4, art. BouAYs), renvoie pour cette 
famille à dix nobiliaires. Sur les frères Du Bouays et leur famille, voir encore : 
DucHATELLIEI\: Iiist. de la Rév. en Breta,qne, t. VI, p. 311.- Rev. de Bretagne et de 
Vendée, 181)8 : Mém. de J. Rohu, t. I, p. 413. - Hist. de G. Cadoudal, p. 132-191). 
- GuiLLEMOT : Lett1·es à mes neveux, p. 2, 14, etc. ·- Voir aussi Biog. bretonne, 
ar~. Coësbouc. 

10 
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Marie Hyacinthe Le Goazre de Kervélégan, conclut a leur élar­
gissement en considérant «qu'ils ne se trouvaient inculpés, ni 
par correspondance d'aucun genre, directe ou indirecte et qu'il 
n'avait été transmis contre eux aucuns moyens même de sus­
picion 1> et « attendu qu'aucun témoin ni aucun indice ne 
s'élevait contre eux comme auteurs ou complices de l'assassinat ... » 
En conséquence, le en Gaillard, Jean-Marie-Charles, directeur 
du jury d'arrondissement, procédant comme officier de police 
judiciaire, ordonna qu'ils seraient mis immédiatement en liberté : 
ce qui fut fait. 

Rentrés paisiblement à Rennes, les deux frèrfls y eurent un 
fâcheux réveil, quand, le 24 prairial (13 juin), au matin, la gen­
darmerie se présenta chez eux pour procéder à leur arrestation 
en vertu d'un nouvel ordre de l'habile, mais peu scrupuleux 
ministre de la police générale. Reconduits à Quimper de brigade 
en brigade, les infortunés Du Bouays eurent la surprise de se 
trouver en face de nouveaux visages. Le 8 messidor (27 juin), 
le en Le Breton, substitut du commissaire du Gouvernement, 
leur annonça qu'« après nouvel examen » il prenait à leur égard 
les réquisitions suivantes : 

Considérant que le délit dont il s'agit est du nombre de ceux dont la 
connaissance appartient exclusivement au tribunal spécial. . . 

Considérant que l'ordonnance de mise en liberté du 30 germinal (20 avril), 
n'étant" qu'une décision provisoire de police, elle cesse d'avoir son effet 
d'après un ordre récent du Ministre de la police générale, et qu'il est instant 
de renvoyer les prévenus avec les pièces de l'affaire au tribunal qui doit en 
connaitre. 
Consid~rant que le directelll' du jury actuel n'est pas celui qui aprononcé 

sur la mise en liberté. 
Ordonne le renvoi des susdits prévenus devant le tribunal spécial et le 

dépôt des pièces qui les concernent au greffe dudit tribunal. 
Requiert aussi que leur translation ait lieu de la maison d'arrêt en celle 

de justice .... 

Pierre-Jean-Marie Le Bastard, juge au tribunal civil de 
l'arrondissement de Quimper et nouveau directeur du jury, ayant 
acquiescé à ces réquisitions, les frères Du Bouays redevinrent 
accusés comme devant. 

Heureusement pour eux, il y avait des juges à Quimper et 
les magistrats qui composaient le tribunal spécial - un tri­
bunal d'exception ! - avaient un sentiment plus élevé de leur 
indépendance et de la justice que ne le pensait le Ministre de la 
police générale. Repoussant toute pression du dehors, ils jugèrent 

. .. 
' 

dans leur âme et conscience « que les accusés n'étaient pas 
atteints et convaincus d'être auteurs du üiit ou d'y avoir participé>>; 
ils déclarèrent en conséquence « qu'ils seraient mis sur le champ 
en liberté >>. 

Ajoutons que, dans ce jugement, on n'avait pas oublié de viser 
ce passage de l'acte d'accusation : 

' Quant aux frères Du Bouays, traduits au tribunal spécial pa1· autorité 
supérieure, comme prévenus de complicité dans l'assassinat du en Audrein, 
ils y subirent l'épreuve des débats; l'instruction ne présente jusqu'à présent 
aucune charge contre eux (1). · 

Au reste, au cours de cet interminable procès, ce jugement du 
tribunal criminel ne fut pas la seule preuve qu'il donna de sa . 
complète indépendance. Deux jours avant, le 15 messidor(4juillet) 
le préfet, de sa propre autorité, avait fait arrêter et interroger 
ensuite devant lui un nommé François Le Meur, âgé de 24 ans, 
originaire de Tourch et domestique à Leuhan. Il avait ensuite 
« conclu. à son renvoi devant le commissaire du gouvernement 
près le tribunal spéêial ». L'affaire fut appelée à l'audience 
du 28 messidor (17 juillet), où Le Meur fut acquitté par un 
jugement qui contenait cette sévère critique des agissements du 

. préfet : 

Le Tribunal spécial, considérant que s'il est de son devoir de réprimer 
avec vigilance et sévérité les délits qui troublent la société, il est aussi de 
son devoir d'être attentif à mettre promptement en libe1·té les citoyens qui 
ont été calomnieusement inculpés et injustement arrêtés. 

Pauvre préfet ! Il faut dire que son rôle n'était pas toujours 
facile. Ne fut-il pas accusé plus tard de mollesse et même presque 
9-e complicité avec les assassirts ~ (2). 

Le Tribunal spécial s'occupa ensuite à régler le sort des sept 
accusés en fuite. . 

Le 16 fructidor (3 septembre), le président, Le Guillou de 

(~) JI.-~. E. Daud~t (p. HO) ~it q]l'en même temps que les frères Dubouays fut arrêté 
et Jug·e par le tribunal spécial un de leurs amis, un s' Atry, qui avait pris part, 
comme eux, aux guerres de la Chouannerie. Ce nom d'ATRY n'est cité dans aucune 
des pièces du procès. . 

(2) V. aux pièces justificatives les <i Précis histo1·iques contre les assassins»; par 
L. M. Henriquez, 
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Kerincuff, lançait une orcj.onnance., où il requérait perquisitions, 
affiches à leur domicile, bannies, etc. 

Le 26 jour complémentaire de l'an IX (17 septembre), par une 
autre ordonnance, il les déclarait rebelles a la loi, déchus de leur 
qualité de français et prescrivait le séquestre de leurs biens. 

Cela fait, le 8 brumaire an X (30 octobre), le tribunal se 
réunit et, jugeant les accusés par contumace, condamna a la peine 
de mort Le Cat, Benden, Jaouen, Lignaroux, Louis, Goulien et 
Michel. 

Un mois et demi s'était écoulé depuis le jugement de contu­
mace et les recherches ne semblaient plus devoir aboutir, quand, 
sur la dénonciation d'un cultivateur de Coray, chez lequel il 
s'était arrêté pour passer la nuit, avec un nommé Jaffray, dit 
Prier, Le Cat, le chef de bande, fut de nouveau arrêté par un 
détachement de troupe régulière. 

Cette fois~ il ne put tromper la surveillance de ses gardiens, et 
malgré ses dénégations, il fut condamné à mort par le tribunal 
spécial, le 7 nivôse an X (28 décembre 1801) et guillotiné à 
Quimper le surlendemain. 

Une dernière capture devait se faire bien plus tard encore. 
Benden qui, resté dans le pays, avait réussi pendant longtemps 

à dépister la gendarmerie et même la troupe lancée à sa re­
cherche, devait aussi a la fin se faire arrêter, le 25 janvier 1806. 
Condamné à mort~ le 1•r mai, il subit sa peine à Quimper le 
lendemain. 

En résumé, cinq des meurtriers, Le Cat, Lemoine, Ropars, 
François Le Grand et Benden expièrent leur crime sur l'échafaud; 
un sixième, Le Guilly, ne l'évita que parce qu'il mourut à l'hôpital 
et un septième, Le Goff, succomba des suites des blessures qu'il 
avait reçues. Donc, il est bien certain que sept des coupables 
tombés aux mains de la justice furent frappés par elle. G 

Après cette constatation, on voit ce qu'il faut penser de la 
valeur de cette affirmation de M. Crétineau-Joly: «Qu'à la suite 
de l'exécution de l'évêque du Finistère, des forces considé­
rables furent envoyées dans le département sans jamais par­
venir à se rendre maîtres desjuges d'Audrein ». 

L'auteur de l'Histoire de la Vendée militaire écrivait cela en 
1840. En 1895, M. Ernest Daudet, dans une étude qu'il intitule : 
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Le Meurtre d'Audrein, évêque constitutionnel de Quimper, se 
trompe, a son tour, en disant qu'en dépit d'innombrables arres~ 
tations, on ne put arriver a se saisir que de quatre coupables 
sur douze et que les autres restèrent insaisissables (1). Et il ajoute: 
« Il ne semble pas que la sentence relative a Le Cat ait été 
jamais exécutée». 

Nous avons prouvé le contraire, et, à notre avis, il est même 
loin d'être impossible (nous tâcherons de le démontrer plus loin 
dans les notes que nous publions en appendice) que, sur les cinq 
accusés que l'on croit s'être soustraits au châtiment, il ne s'en 
trouve au moins un qui ait eu dans la suite àes démêlés avec la 
police ou la justice consulaires. 

(f) PP. f36, UO. 



APPENDICE 

[LES ASSASSINS D'AUDREIN 

Pour la clarté de notre récit et surtout pour ne pas l'allonger outre 
mesure, nous avons cru devoir laisser de côté bien des détails sur 
lesquels il y a lieu de revenir. Nous allons a présent reprendre succes­
sivement les douze meurtriers, en groupant autour du nom de cha­
cun d'eux les particularités qui les concernent, en examinant de plus 
près leur rôle, non seulement dans l'assassinat de l'évêque Audrein, 
mais aussi dans d'autres crimes auxquels ils se trouvèrent mêlés. 

A tout seigneur tout honneur. Commençons par le chef de la 
bande : 

I. -LE CAT, Charles-François, dit La Volonté, âgé de 
24 ans, écrivain (d'après les pièces de la procédure et l'acte 

. d'accusation) (1), né à Audierne et domicilié a Quimper. 
L'ordonnance de prise de corrs du 9 thermidor donne de lui 

ce signalement : << Taille de cinq pieds deuœ pouces~ front 
grand, yeuœ gris bièn fendu (sic) et wi peu enfoncés, nez épaté 
et long, bouche moyenne, menton largè, figure ovale marquée 
de petite vérole, cheveuœ et sourcils chatain~, barbe un peu 
rousse, .visage brûlé au côté droit ». 

Les nombreux certificats trouvés sur lui, lors de la première 
arrestation et conservés comme pièces à conviction, fournissent 
des renseignements très précis sur son existence, avant qu'il prit 
le commandement de la bande qui devait porter son nom. 

·. Les premiers proviennent de l'Armée des Côtes de l'Océan. 
C'est d'abord, daté de Saint-Lô, le 1•r vendémiaire an V 
(22 septembre 1796), « un congé absolu, accordé à Charles 
Le Cat, volontaire .dans la 8• compagnie du 2• bataillon, 63• demi-

. brigade, avec attestation qu'il a servi avec honneur et probité 
depuis le 25 germinal an II (14 avril 1794) jusqu'à ce jour». 

(1) Nous donnons l'âge des assassins d'après l'acte d'accusation qui est du 
9 thermidor an IX (28 juillet 1801). 

Voir aux Pièces justificatives (p. 202) les actes de naissance et de décès de Le Cat. 
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Une autre pièce, datée du même jour, et émanant du Conseil 
· d'administration de son corps, déclare également « qu'il s'est tou­

jours comporté en brave et digne républicain et que sa conduite lui 
a fait mériter l'estime de ses chefs et l'amitié de ses frères d'armes». 

Après avoir quitté l'armée, Le Cat dut chercher des moyens 
d'existence, et fut d'abdrd commis aux écritures dans différents 
bureaux, au Département d'abord, puis chez le sous-commissaire 
de la Marine de Quimper. De là il passa à Pont-A ven, où il 
occupa la place de secrétaire du bureau municipal et de .greffier 
auprès du Tribunal de police judiciaire. En même temps, il avait 
le grade de sergent-major de la compagnie de la garde nationale. 
C'est c.e que prouvent les documents suivants : 

Du 30 nivôse an VII (19 janvier 1799) : Certificat des administrateurs muni­
cipaux d·u canton de Pont-Aven: 

... Le Cat a été occupé comme secrétaire-greffier dans notre bureau pendant 
l'espace de 16 mois; il y a exactement rempli son devoit· et il s'y est tou­
jours bien comporté, certifions de plus que c'est avec le plus grand regret 
que nous l'avons vu se démettre de ladite place de secrétaire pendant la 
gestion de laquelle il s'est toujours fait un devoir de professer hautement 
les sentiments d'un vrai et loyal républicain, tant dans ses fonctions que 
dans la qualité de simple citoyen. 

Du 17 vendémiaire an VIII (9 octobre 1799) : Certificat signé des officiers et 
sous-officiers de la garde nationale de la commune de Pont-Aven : 

... Déclarons que Le Cat a été depuis l'organisation de la ,garde nationale 
employé en qualité de sergent-major, de plus qu'il a rempli cette place 
dignement et avec zèle et que nous ne pouvons lui en donner que les témoi­
gnages les plus authentiqués relatifs au service militaire ... 

JJu 18 vendémiaire an VIII (10 octobre 1799) : Attestation de l'officier de 
police Judiciaire près le canton de Pont-Aven et de ses assesseurs : 

Les soussignés déclarons que Le Cat a été employé comme secrétaire 
greffier audit tribunal depuis le 1

1

" pluviôse an VII (20 janvier 1799) jusqu'à 
ce jour; que c'est avec le plus vif regret que nous l'avons vu contraint de 
prendre les armes' pour le serVice de la République et que, pendant la 
gestion de l'emploi susdatté, il s'est toujours fait un devoir de professer 
haùtement les seniiments d'un vrai et loyal républicain tant dans ces fonc­
tions que dans la qualité de simple citoyen. 

. Ces certificats, qui se ressemblent, mais que nous avons repro­
duits à cause de ieurs dates, semblent indiquer que Le Cat allait 
s'élQigner de Pont-A ven, et peut-être pour longtemps. Il n'en fut 
rien·, puisque, le 25 pluviôse an VIII (14 février 1800), nous trouvons 
un ordre du général·commandant la subdivision· du Finistère 
.<< autorisant Le. Cat; caporal-fourrier de la compagnie franche de 
·Pont-Aven, à éé retirer dans ses foyers jusqu'au premier appel». 

~ . . 
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Son nouveau service militaire n'avait guère duré, mais il 
parait qu'il lui fit perdre sa place, car il quitta bientôt cette 
localité, en y laissant des regrets et quelques dettes. 

Il r~ntra a Quimper, otl habitait sa famille, mais sans trouver 
a s'y employer : 

Du 25 ventôse an IX (16 1na1·s 1801) : Les officiers de la 2' compagnie de la 
garde nationale de Quimper déclarent que Le Cat de ladite ville s'est tou­
jours comporté, non seulement en digne et vrai ~épublicain en la qualité de 
sergent-major qu'il était dans ladite compagnie, mais même qu'il s'y est 
toujours fait devoir d'y mettre tout le zèle et l'activité possibles jusqu'au 
moment où il nous a déclaré aller à Brest pour tâcher d'y trouver de l'emploi. 

De Brest il revint bientôt. Il n'y avait pas eu plus de succès. 
C'est alors qu'étant un jour à Elliant, il fit la rencontre de <<deux 
officiers royalistes>> du Morbihan, qui lui proposèrent de l'enrôler 
dans les Chouans. 

Le Cat, a bout de ressources, accepta, et, s'il fallait ajouter foi a 
ses premierfll interrogatoires, il devint «chouan pour vivre, chouan 
sans qualité positive et ignorant les projets de ses chefs ». 

Malheureusement - les papiers trouvés sur lui et l'or anglais 
qu'il avait en poche, l'établirent plus tard surabondamment, --il 
dut reconnaitre qu'il avait plus ou moins assumé cette qualité de 
chef, puisque d'abord il touchait 30 sols par jour et qu'a ses 
hommes il èn donnait quinze seulement. Puis, peu: a peu, de 
concession en concession, il arriva a avouer non seulement qu'il 
dirigeait une bande, mais eneore qu'il n'avait pas de supérieur 
dans le Finistère, qu'il ne recevait d;ordre que de RenaudJ 
adjudant général, de qui il tenait son brevet d'officier et qui lui 
envoyait des fonds; bref qu'il ne reconnaissait que lui, et que 
leur but à tous deux était de rétablir le Roi sur le trône. Les 
papiers saisis démontrèrent aussi que, pour atteindre ce but, il avait 
reçu mission de « créer de l'agitation et de lever des hommes, 
particulièrement dans le canton d'Elliant et dans les communes 
qui se trouvaient entre Quimper et le Morbihan, afin d'y former 
une ge légion royaliste ». 

Ce Renaud, dont le vrai nom était Debar, ou De Bar, avait 
en outre, chez les chouans, bon nombre de surnoms ; on l'appelait 
encore indifféremment Le Paige, Daricnne, Douenne, Gaspard 
ou Le Prussien. 

Né à Concarneau, il était fils d'un ancien procureur de la Cour 
royale. Après avoir fait ses études a Quimper et son droit à 
Rennes, il avait été quelque temps avocat a Quimper; puis émi-
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grant à l'époque de la Révolution, il avait rejoint les armées de 
Vendée, où il fut bréveté lieutenant-colonel par le comte d'Artois. 
Très agissant en 1796, on le trouve, l'année suivante, a la tête de 
la 76 division, sur les confins du l\Iorbihan, des Côtes-du-Nord 
et du Finistère. 

En 1798, il commande la 66 division, et sa troupe, composée 
en majorité de déserteurs de la marine et de l'armée, soutient le 
30 août 1799, à Louargat, un combat très vif contre une colonne 
mobile. Peu après, dans la nuit du 26 au 27 octobre, il entre a 
Saint-Brieuc par surprise, et, en 1801, refusant de faire sa sou­
mission, il échappe à toutes les recherches clans une région où il 
multiplie ses efforts pour ressusciter la guerre de partisans (1). 

Une fois entre lès mains d'un pareil aventurier, Le Cat, on le pense 
bien, ne pouvait pas recevoir régulièrement des instructions et 
de l'or, sans donner, de son côté, des gages sérieux d'obéissance 
et d'activité. C'est ce que constate le jugement du Tribunal 
spécial du 27 thermidor (15 août 1801), qui emprunte à la corres­
pondance de Debar avec Le Cat, de nombreux extraits, et met 
ainsi en lumière le plan adopté d'organisation de la chouannerie: 

.... Au reste, que les crimes atroces dont on vient de lire les détails 
soient l'ouvrage d'une bande soldée par les ennemis de la République, que 
Le Cat, dit La Volonté, chef de cette bande dans le Finistère, fût chargé de 
la recruter; qu'il ait été mis sous ses ordres un arrondissement composé 
d'un grand nombre de communes, où il devait organiset· le brigandage, 
l'assassinat, la révolte et la guerre civile; que, fidèle à remplir les vues de 
ses commettants, il ait commencé cette funeste mission, ce sont des faits 
certains : les papiers de sa correspondance et de sa comptabilité, les guinées 
anglaises trouvées sur lui, et dont il existe un inventaire solennel et con­
tradictoire, en fournissent la preuve la plus complète et la plus positive. 

Voici quelques extraits de ces papiers : 

« P1'incipes inva1'iables poul' o1'ganise1' un pays : 
« Une légion est composée de plusieurs cantons ou bataillons. Chaque 

<< officier supérieur, à la tète de chaque cantol), doit travailler à nommer 
<< dans chaque paroisse un commissaire du Roi. Pour monter un canton, on 

(1) Ce devait être un homme terrible que ce Debar, puisque Bonaparte, après 
·plusieurs tentatives infructueuses pour s'emparer de sa personne, décida qu'on 
enverrait dans ce but à Saint-Brieuc un ag-ent spécial de la police secrète. Cela fut 
fait, mais bien inutilement, quoique de Bar, tantôt en Ang-leterre, tantôt aux îles 
ang-lo-normandes, passât assez fréquemment dans le département des Côtes·du-Nord, 
Enfin, en, 1812, amené par les Ang-lais pour réinsurg-er la Bretag·ne, Debar fut pris 
et tué à l'ile de Houat (Morbihan), avec deux de ses lieutenants. (CHASSIN: Les Paci­
fications; HI, 148, 143 et Table générale. - HuoN DE PENANSTER : Une cdnspimtion en 
l'an Xl et en l'an XII. Paris, Plon, in-12, 1896 (V. chap. VII et pp. 79, 166 et 310). 

Rohu, lieutenant de Cadoudal, le nomme dans ses mémoires LE PEroE, dit Débar, 
(V. Rev, de B1·etagne et de Vendée, 18581 1''' semestre, p. 413). 
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cc doit prendre des hommes dans toutes les paroisses, un de chacune; on le 
« choisit brave, intelligent et riche. 

cc Lorsque des hommes sont en activité dans un canton et en armes, 
cc l'officier commandant doit parcourir avec eux toutes le.s paroisses du 
cc canton. C'est en voyageant, c'est en communiquant avec tout le monde, 
cc que l'on parvient à découvrir les hommes partisans du pw·ti., les hommes 
cc suspects, dangereux, espions, que l'on parvient à découvrir les armes, que 
cc l'on enlève et que l'on dépose dans des endroits secrets, etc ... >> 

cc Ordre du 30 décembre. 

cc Monsieur La Volonté it·a prendœ les instructions et fera l'exécution con­
cc venue, ou sur la route, ou au lieu même. Il en rendra compte sur Jé champ. 

cc Il s'informera lorsque les étoffes seront prêtes, et s'il croit pouvoit• 
cc enlever une diligence, il en enlèvera tous les fonds et conservera les 
cc étiquets (sic) des sacs, qu'il fera déposer en maisons sûres.· 

« Il ramassera sur les cantons des contributions, et des hommes sur Je 
cc canton d'Elliant. Si d'anciens officiers Je rejoignent, il les fera m'écrire. 
<< Enfin, il fera, jusques aux Rois, tout ce qui lui paraltra utile pour le parti 
cc du Roi, et correspondra régulièrement avec moi. 

((RENAUD)), 

cc Monsieur, les nouvelles sont excellentes, annoncez-le à tous les gas; 
" qu'ils prennent courage, qu'ils se rapproprient et s'instruisent au plus 
« vite ; ne souffrez pas de poux ui de vet·mine parmi etlx. 

cc Levez .des contributions partout, activez le canton d'Eslyant, propagez 
« la désertion des soldats, faites rejoindre tous les jeunes gens à caractère. 

cc N'oubliez pas de mettre en activité le canton d'Eslyant, auquel vons 
cc restez attaché. Suivez à la lettre mes instructions, et donnez-moi connais· 
<< sance de tous les officiers et soldats qui arriveront, soit du pays, soit 
<< d'aillem·s. 

« Notez tous les coquins dans toutes les paroisses, travaillons jour ef 
<< nuit, les moments vont être précieux, ramassez partout tout l'argent 
<< possible, pour les correspondances, les habillements, etc. 

<< Tout à vous, 

« Le 18 janvier 1~01. 
<<RENAUD ». 

« Instruisez-moi exactement, donnez l'exemple de la sobriété, de la pro­
preté, de la patience ». 

Comme adresse il y avait cette simple suscription : « A La 
Volonté», et au-dessous cette dernière recommandation : << Soyez 
« en garde contre les fouilles, les espions et notez les dértoncia­
« teurs~ tout va bien ». 

On remarquera que ces lettres, dont le but est d'entretenir le 
zele de Le Cat, sont pourtant postérieures à ce guet-apens de la 
côte Saint-Hervé, qui fut préparé et exécuté de toutes pièces 
sous sa direction. Il employa les trois jours qui précédèrent le 
crime à courir la campagne avec quelques affidés, afin de grouper 
autom de lui, même en usant de menaces, quelques anciens 
chouans, qui s'étaient soumis lors de la dernière amnistie. La 
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déposition suivante, faite le 15 frimaire (4 décembre), par le 
C11 François-Pierre-Marie Cavelier (27 ans), commis aux vivres 
de la Marine, demeurant à Quimper, en fournit une première 
preuve : 

Le 21> brumaire dernier (16 novembre), faisant route avec le en Louis 
Régnier (42 ans), tenant l'auberge de La Nouvelle Rencont1·e, à Quimper, pour se 
rendre tous deux à Scrignac, où leur commet·ce les appelait, ils entrèrent, 
en passant, à l'auberge du Penity-Ronan, de Briec. Un paysan, entrant dans 
l'auberge, dit au en Régnier : (( On vous demande ici )), Régnier Œtra dans 
un appartement voisin et tôt après en sortit accompagné de Charles Le Cat 
fils, de Quimper, qui dit : << Régnier, donnez-vous un verre de vin?» Une 
bouteille fut servie et bue entre ces trois hommes et un maquignon. Dans 
la conversation, Le Cat dit: <c Vous, Cavelier, je vous ai reconnu sur le 
cc champ, mais, prenant Régnier pout· un gendarme ou un mouchard, j'ai 
" été .au moment de lui tirer mon coup de fusil >>. Régnier lui observa qu'il 
faisait un vilain métier, que s'il avait été chouan, il fallait profiter de 
l'amnistie : (( Es-tu volem? » ajouta Régnier. Le Cat ne répondit pas à 
cette question. Le déposant (Cavelier) lui propo$a une pièce de 30 sols, il 
répondit : cc Je n'ai pas besoin d'argent, Je Roi est capable de nous en 
cc fournir. Votre République et vott·c Bonaparte, avant dix mois seront' 
cc f. ... >>. Puis il dit à Régnier : <( Vous allez rencontrer ma compagnie, 
cc dites-lui que vous avez parlé au capitaine du noyau, on vous laissera 
" passer >>. Lors, le déposant eut la hardiesse de lui dire, malgré qu'il vit 
<< deux pistolets dans la poche de son gilet ; << Tu dis que tu es chef du 
<< noyau; mais es-tu chef d'un noyau de pêche ou d'un noyau de prune?>> 
« - Vas toujours, reprit Le Cat, ce mot pourra te servir. Vous allez trouver 
<< quelqu'un près Les Fontaines, qui pourra vous arrêter; vous répondrez 
<< que c'est le capitaine du noyau qui vous accorde le passage >>. 

Ceci, qu'on le remarque, se passait le 25 brumaire (16 novembre). 
Trois jours aprés, le 28 brumaire {19 novembre), c'est Le Cat 
qui, associé à Le Goff, dépêchait, quelques heures avant le crime, 
deux de ses << gas >> au village de Pennanjeun pour y prendre de 
l'eau-de-vie, afin d'entretenir l'enthousiasme de la bande. 

C'est Le Cat qui, voyant, paraître la lumière de la diligence, 
faisait à ses complices cette dernière recommandation 
<< Voilà cenx que j'attends ! Si la voiture n'est escortée que par 
cc des gendarmes, tirez. Ne tirez pas, si elle l'est par des militaires>>. 

C'est encore Le Cat qui arracha Audrein de la diligence, qui 
le saisit violemment au collet, qui l'i~sulta, tout en lui enjoignant 
de recommander son âme à Dieu, et qui, par deux fois, ordonna 
à deux de ses hommes de faire feu sur lui (1). 

(i) Dans son récit (t. VI, p. 207), M. Duchatellier commet plusieurs errnursau sujet 
de Le Cat, notamment en disant " que son arme manqua deux fois de faire feu sm• 
l'évêque " et qu'après la mort d'Andrein " il lui déchargea sou ~:~rme dans la tête "· 
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C'est toujours Le Cat qui présida au partage des dépouilles de 
Ja victime, déclamant ironiquement les sermons trouvés dans sa 
valise, et qui, après avoir désarmé les misérables qu'il avait 
entraînés, donna le signal de la séparation. 

Pendant que la justice, aidée de la force armée, était a la 
recherche des assassins, plusieurs d'entre eux, - Le Cat a leur 
tête, - poursuivaient dans le pays leurs déprédations et leurs 
violences. 

Dans la nuit du 8 au 9 nivôse an IX (29-30 décembre 1800), 
accompagné de sa bande, Le Cat se présentait chez le en Ramait, 
percepteur a Rosporden, et ne l'ayant pas trouvé, exigeait de sa 
femme une 1< contribution» de 300 francs, 'dont il donnait quit­
tance. Dans la même localité, le même jour, il exigeait même 
somme. du en Gouiffès, médecin. 

Après cette double expédition il arriva a l'audacieux brigand 
une fâcheuse aventure. En quittant Rosporden~ il avait dirigé 
ses pas du côté d'Elliant et était entré dans une ferme où il 
s'était arr8té. Il y avait bien mangé, et peut-ètre bien bu, puis 
harassé de fatigue, il s'était endormi sous le manteau de la 
cheminée, sur un petit banc, qui, tout a coup bascula et lui fit 
perdre l'équilibre. Il tomba sur un chaudron rempli de lait 
bouillant, qui~ en se renversant, lui brûla cruellement le côté 
droit de la figure, les deux ·mains et les deux genoux. Après 
s'ètre soigné de son mieux, comme il avait toujours a craindre 
d'ètre dénoncé, en restant longtemps dans le même endroit, il 
s'était décidé à se remettre en campagne. 

Le 19 nivôse (9 janvier), c·'est lui vraisemblablement qu'on 
trouve avec Lignarou et une dizaine d'hommes armés chez le 
en Robin, notaire de Saint- Thois, a qui ils extorquent une obli­
gation de 3,000 francs. 

La région, du reste, pendant la première moitié du mois de 
nivôse~ continua à être terrorisée par d'autres attaques et vols à 
main armée, auxquels il se peut bienqueLeCat ait encore pris part. 

Il parait toutefois que, loin de se guérir, ses blessures s'aggra­
vèrent, puisque, vers cette date du 9 janvier, il avait encore la 
tête et les mains enveloppées de linges. C'est dans ce piteux état 
que le rencontra sur la route de Roudouallec Louis Le Poulichet ~ 
en quête d'ouvrage (1). Le Cat le décida à le suivre, en lui 

li) « Vers le 8 janvier ,, déclara Le Poulichet dans son interrogatoire du . 
li messidor (3 juillet), 

145 

promettant de lui en procurer, et, pendant deux semaines, ils 
voyagèrent ensemble. Où ils s'arrêtaient, Le Cat payait la dépense 
et Le Poulichet, a qui il avait promis un salaire, lu{ servait en 
quelque sorte de domestique et pansait ses brûlures. 

Ils arrivèrent ainsi a Pont-Aven, le 3 pluviôse (23 janvier), et, 
-:- grave imprudence de la part du chef chouan bien connu dans 
la localité, - il s'en fut avee son compagnon de route chez un 
aubergiste, Julien Le Bot, qu'il devait fréquenter de longue date, 
car, au,ssitôt entré, il tira des guinées· de sa poche et lui solda 
immédiatement une note andenne se montant a 140 livres. 

Plus tard, il fut demandé à Le Cat, comment il pouvait 
expliquer, que, sans ressources depuis longtemps, et ne touchant 
que 30 sols par jour, il avait pu a·voir sur lui une si forte somme. 
Il reèonnut sans difficulté qu'il l'avait reçue de Renaud pour le 
recrutement et la solde de ses hommes, mais, il comptait bien, 
ajouta-t-il, l'avertir qu'il avait employé une partie de ses fonds 
à acquitter une dette personnelle (1). 

Comme il était facile de fe prévoir, la présence des deux voyageurs 
dans cette auberge fut bientôt connue et signalée aux gendarmes 
qui arrivèrent et les arrêtèrent : 

« Sur ce que nous avons appris, dit le procès-verbal de gendarmerie, que 
deux individus suspects et insoumis étaient chez le citoyen Julien Le Bot, 
aubergiste à Pont-Aven, nous leur avons demandé leurs passeports; ils n'en 
àvaient pas, mais nous ont déclaré se nommer : l'un Charles-François 
Le Cat, âgé de 21~ ans, écrivain à Quimper; l'autre, Louis Poulichet, origi­
naire de Laz, âgé également de 24 ans. Nous avons trouvé sur leurs personnes 
des papiers d'embauchage et d'organisation pour les chouans, particu­
lièrement une lettre qui compromet les jours du Pt~éfet du Finistère, une 
quittance de 3,000 fr., signée Robin, une lettre concernant l'assassinat 
d'Andrein. 

Attendu qu'ils ont essayé de s'évader des mains de là gendarmerie, par la 
porte du citoyen Le Bot, nous nous sommes assurés de leurs personnes ». 

,, Conduits immédiatement à la maison d'arrêt de Quimperlé,. 
Le Cat et Le Poulichet furent ensuite transférés à Quimper. Ce 
dernier y resta jusqu'au 27 termidor (15 août) date du jugement 
du tribunal spécial qui l'acquitta, parce que « rien n'avait appris 
qu'il eût participé a aucun des crimes qui faisaient l'objet de l'ac­
cusation.» 

(1) Une << ordonnance .de remise d'argent au préfet du Finistère (Didelot) , du 
i ventôse an IX (23 février 1801) constate que Le Cat, lors de sa première at•restation, · 
avait en sa possession " 189 livres tournois, huit pièces et sept autres petites pièces 

·q'o:r monnaie anglaise », . · · 
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Quant a Le Cat, il subit, d'abord devant le en ~aillard, di:e.c­
teur du jury d'arrondissement, puis, quand le tnbunal spemal 
fut saisi de l'affaire, devant Daniel du Coloë, ca pi tain~ de gendar­
merie et juge délégué à cet effet, une série d'interrogatoires (~), 
où il fit un certain nombre d'aveux. Pouvait-il ne pas en fmre 
alors que les papiers et l'or anglais saisis sur lui établissaient 
nettement ses relations avec les chefs de la chouannerie du Mor­
bihan~ Outre les instructions d~ Debar, on avait encore trouvé 
en sa possession différents comptes et des notes qui ne pou­
vaient laisser aucun doute sur son rôle dans le présent et sur 
ses intentions pour l'a venir. 

C'était d'abord une liste de dix-huit noms de jeunes gens de la 
campagne« les enfants de la Huée». Il est vrai que Le Cat se 
défendit d'en avoir enrôlé un seul, attendu, prétendit-il, qu'il ne 

connaissait aucun d'eux. 
Il était aussi nanti de brouillons de comptes concernant certains 

individus, désignés souvent par des initiales: Compte de La 
G ••. , Compte de B ... (La Grandeur et Benden sans doute, 
puisque dans un Etat de dépence extraordinaire, se trouvaient 
portés des articles de ce genre: Paié à La Grandeur pour aller 
cherché les gas ..• , et encore : pour les 6 gas venus aoec La 
Grandeur •.. ). 

Le Cat dut aussi avouer le vol commis chez le en Ramart, per-
cepteur de Rosporden, mais ce fut tout, absolument tout et 
alors que tout l'accusait, alors que ses complices avaient 
déclaré unanimement et hautement qu'il avait été leur 
chef, il persista, contre l'évidence, à nier, et il nia jusqu'au 
bout avoir pris part à l'assassinat de l'évêque Andrein. Il 
s'obstina a affirmer que, le jour du crime, il n'était même pas 
dans le Finistère, mais qu'il se trouvait dans le Morbihan « à 
Gourin, avec l'intention de voir Renaud, qu'il n'avait pu ren­
contrer, parce qu'il avait été poursuivi (lui, Le Cat), par une 
colonne mobile ». 

II y avait déja six mois que Le Cat était incarcéré à Quim­
per, quand, au moment où l'on pouvait croire que l'heure de 
l'expiation allait sonner pour lui, il réussit a s'évader d'une façon 
restée mystérieuse pour beaucoup, mais que M. Chassin explique 

ainsi : 

(1) Voici leurs dates: 7, 10, 11 pluviôse, H et Hi messidor un IX (27, 30,31 janvier, 

3, 4 juillet 1801). 

- 147 

Le 10 thermidor an IX (29 juillet 1801), le principal accusé Le Cat, avec 
-:des habits de lemme, que lui avait procurés sa sœur, admise à le voir sans 

cesse, disparaissait de la prison, durant une absence du geôlier, proba 
blement combinée. La veille, avait été adressé au Ministre de la Police, par 
le préfet du Finistère, l'acte d'af?.cusation contre les assassins d'Andrein, 
dont le jugement devait avoir lieu quinze jours plus tard (1). 

Le général en chef Bernadotte écrivait a ce sujet au Premier 
Consul, le 27 thermidor an IX (3 août 1801) : 

Le général"Meuniet• et moi avions prévu ce qui arrive. Aussi j'avais. fait 
inviter par lui le tribunal spécial à se rendt'e à Brest pour juger ce scélérat. Le 
tribunal ne l'a pas pu et ce brigand a trouvé moyen de s'évader. Il est fâcheux, 
mon général, de trouver dans l'explication de cet événement des soupçons 
cont1·e des personnes qui sont payées pour être attachées au gmwernement (2). 

M .. Chassin, a qui nous empruntons ces derniers renseigne­
ments, les fait suivre de ce commentaire, dont nous lui lais­
sons la responsabilité : 

Au lendemain de la signature du Concordat, qui ramenait à l'unité les 
-deux clergés catholiques, il eût été inopportun de risquer de rallumer les 
haines. entre insermentés· et assermentés, en éclaircissant ce mystèt·e. 
Seulement, le préfet Didelot fut remplacé par Rudler (3). 

Il est un seul point de ce commentaire que nous voulons re­
tenir. C'est l'accusation assez directe contre le préfet Didelot. 
D'après M. Chassin, ce haut fonctionnaire aurait mis «beaucoup 
de lenteur dans la poursuite des assassins de l'évêque >> (4). 
Ce reproche est-il mérité ?, Ce fut, sous son préfectorat, qu'on 
réussit à s'emparer de Le Cat, de Lemoine, de Ropars, de Le Guilly 

CaASSIN: Les Pacifications de l'Ouest, p. 676 (d'après le procès-verbal de 

: Lettres du Préfet du I•'itiistère des 28 et 31 juillet, avec le procès­
de.I'évusion (Arclt. nationales: F,7, 7811). 

Quelques lignes plus haut, M. Chassin avait encore écrit: " Le clergé insoumis, 
on disait ulôrs, fut- tout de suite accusé d'avoir suscité cet assassinat d'un 
" intrus"· Le Préfet du Finistère, Didelot (lettre du 13 pluviôse, Arclt. nat.), 

.uoo•uu<>uv d'empressement à démontrer que ,Mgr Lamarche, évêque de Saint-Pol­
'en pouvait être l'instigateur, étant en Angleterre depuis 1792, âgé de 
ans, ayant toujours recommandé la soumission aux lois et jouissant d'une 
ëxcellente dans son diocèse "· Cependant l'évêque constitutionnel Grégoire 
contre les insermentés l'accusation d'avoir été sommés de désavouer la 

et de " jamais ne l'avoir désavouée, pus plus que les 
I'évêqtle Andrein et sur tant de prêtres assermentés ll (Mémoires 

H. Carnot, II, 368). , 
'"~·--·--- mêmes employés par M .. Chassin pour résuml3r son opinion 

. génémle de ses études documentaires sur la Vendée et la 
y. p .. , 194. -. V. aux pièces · justificatives le Précis du 
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et de Le Grand (1). En outre, il est juste de constater que Dide­
lot ne resta dans le Finistère que deux mois après la J!l.Ort d'An­
drein. 

Ce ~'était donc pas lui, mais son successeur, le préfet Rudler, 
qui était en fonctions, lors de l'évasion de Le Cat de la prison pe 
Quimper. Et(voyez comme s'écrit l'histoire!) il s'est trouvé pourtant 
un écrivain qui est tombé dans une exagération tout opposée. 

On lit, en effet, dans la Biographie des Préfets (1826), au sujet 
de Didelot : 

Le Premier consul le nomma préfet du Finistère vers le milieu de 1800. 
II y fit prompte justice des assassins de J'évêque Andréen (siG) et les pour­
suivit avec une si sévère vigilance que plusieurs parmi ces misérables, se 
donnèrent eux-mêmes la mort..... Il passa le 23 juin 1801 dans l'Allier ..... 

Quoi qu'il en soit, Le Cat (avec BE)nden, Lignaroux, Jaouen, 
Louis, Michel et Goulien), fut déclaré fugitif, rebelle à la loi, 
etc ... , par ordonnance du président du tribunal criminel spécial 
du 2• jour complémentaire de l'an IX (19 septembre 1801), et 
condamné a mort par contumace en même temps qu'eux, le 
8 brumaire an X (30 octobre 1801). 

Désormais les exploits du chef de bande touchaient a leur fin : 
mais, cette fois, pour se rendre maitre de Le Cat, on dut em­
ployer un véritable traquenard. 

C'est a Coray, chez un cultivateur, Michel Le Floch, où il 
s'était arrêté pour passer la nuit avec plusieurs paysans, - lui­
même en portait alors le costume, - qu'il fut arrêté pour la 
seconde fois le 24 frimaire an X (15 décembre 1S01), vers dix 
heures du soir .. 

Un détachement de la 15" demi-brigade légère, qui réussit a 
s'emparer de lui, eni.mena en même temps leur hôte, trois autres 
habitants du bourg et deux individus « trouvés dans les champs 
a une heure indue)}, 

Dans une lettre au Ministre de la police générale, le préfet 
expliqua ainsi ces multiples captures : 

Des six individus ainsi arrêtés, quatre ne J'ont été que pour les soustraire 
au soupçon d'avoir été les dénonciateurs. L{lS deux autre&, dont Je déta­
chement avait cru devoir s'assurer aussi sur de légers soupçons et pour 
cacher d'autant mieux ses intelligences avec les habitants du village, s'étant 

(1) Le baron Didelot, nommé à Quimper le '14 g·erminal au Vlll (4 avril 1800), y 
fut installé le 13. floréal (3 mai). Il fut remplacé par le préfet Rudler, nommé le 
3 pluviôse an IX (23 janvier 1801), et installé le 19 ventôse suivant (10 mars 1801). 
Lé Cat fut arrêté ,précisément le jour de la nomination. 

pleinement justifiés de tout reproche de complicité, je les ai fait mettre tous 
les six en liberté. J'ai donné 100 francs de récompense à Michel Floch, qui 
est celui chez lequel Le Cat était couché, et qui J'a fait savoil' pal' un exprès 
a~ commandant du détachement, et !) francs par forme d'indemnité aux jj 
cmq au tres ( 1). 

Réintégré dans la prison de Quimper, deux jours après, Le 
Cat y subit un interrogatoire, où nous relevons les circonstances 
suivantes : 

Interrogé dans quel but et à quel jour il a fui de la niaison de justice> répond 
ne se rappeler ni le jour, ni le lieu où il alla, mais déclare qu'il était environ 
6 heures du soir quand il sortit de prison, qu'il n'a pas passé par la ville. 

Interrogé sur les moyens qu'il a employés, répond que sa sortie est pour 
lui un secret qu'il croit devoir garder. 

Demande. - Votre sœur ne vous a-t-elle pas porté des vêtements de 
femme, pour échapper à la vigilance de vos gardiens·? 

Réponse. - Non, je ne suis pas sorti en femme, mais hab\llê en militaire. 
Refuse de déclarer qui lui a fourni ce vêtement, que d'ailleurs personne n:a 

favorisé sa fuite; que depuis, il est errant et fugitif de village en village .... 

Le Cat disait-il vrai~ C'est possible, mais il n'est pas impos­
sible non plus qu'il ait craint, en reconnaissant qu'il s'était 
déguisé en femme, d'attirer des ennuis à sa sœur ou à d'autres 
personnes. Peut-être même espérait-il, a ce moment, s'échapper 
une seconde fois (2). 

Dans le dernier de ses interrogatoires (26 frimaire an X-17 
octobre 1801) il déclara qu'il n'avait rien a ajouter a ses réponses 
précédentes, persistant, par. conséquent, a nier sa participation a 
l'assassinat d'Audrein. Le mème jour, il fit choix pour défenseur 
du en Le Guillon, avoué à Quimper. 

Rien désormais ne pouvait plus sauver sa tête. 
Il comparut le 7 nivôse (28 décembre) devant le tribunal spé­

cial, qui, <c appliquant la peine sur le premier chef qui est le 
plus grave>> (c'est-a-dire l'assassinat d} Andrein) le condamna 
à la peine de mort. Il fut exécuté à Quimper~ le .surlendemain 
9 nivôse, à 2 heures de l'après-midi (3). 

(1) A1·chives nationales, F7, 7811. 
(2) v. p. 222. 
(3) Registres de l'état civil de Quimper et Procès-verbal de l'exécution (conformé­

ment au jugement du tribu.nal spécial du 8 [sic] nivôse). 
C'est donc à tort que M. Chassin, en se trompant d'un jour, dit que Le Cat fut 

guillotiné le 10 nivôse. Les auteurs de la Biographie moderne (1807), et de la Bio­
graphie nouvelle des contemporains (1823) se trompent, eux, d'une année, en plaçant 
le décès à la date du 26 décembre 1802. Quant à M. Daudet, après avoir constaté que 
" les expéditions dirigées contre les scélérats qui composaient la bande avortaient 
toutes "• il dit sérieusement " qu'il ne semble pas que la sentence relative à Le Cat 
ait été jamais exécutée » (pp. 139, 140). · 



II. - RoPARS, Jean, dit La Rose, âgé de 25 ansJ valet de 
ferme chezYvesGuéguen (33 ans), a Trémareè en Briec. (Le nom 
est parfois écrit RosPARs). Son· signalement porte rr taille de 
5 pieds un pouce, cheveux, sourcils et barbe châtains, front ordi­
naire, yeux gris et enfoncés, nez maigre et affilé, la bouche 
moyenne, lèvres un peu épaissesJ menton fourchu, figure longue, 
pâle et maigre ». 

Les interrogatoires de Ropars (17·, 26 nivôse, 14 messidor -
7, 16 janvier, 3 juillet) aussi bien que les témoignages recueillis 
à son sujet, prouvent que le tribunal spécial se montra vraiment 
bien inflexible vis-a-vis de ce pauvre garçon, qui parait n'avoir 

., obéi que sous les menaces et par contrainte. 
Ainsi il reconnut que, l'année précédente, il avait été chouan, 

,mais chouan par force, puisqu'il avait été enlevé de chez lui et 
malgré lui par La Grandeur et sa bande, et qu'au bout de 
24 heures il avait « déserté ». Dans un autre interrogatoire, 
toutefois, il varia un peu, en disant « qu'au bout de 4 ou 5 jours, 
il s'était esquivé des chouans et conséquemment n'avait point 
fait de déclaration de soumission puisqu'il ne s'était jamais consi­
déré ·comm.e chouan ». 

Il expliqua de la façon suivante sa conduite dans l'affaire de 
l'assassinat de l'évêque : 

Dans la nuit du 27 au 28 brumaire (qui précéda celle du crime), il montait 
à cheval ainsi que sa maltresse pour se rendre au bourg de Landudal et 

· ramener à la maison son maitre qui y était à l'auberge. Entré dans cette 
· auberge, il y trouva deux hommes armés de fusil et de pistol~ts qui lui dirent : 

cc Tu viendras avec nous ». L'interrogé leur demanda: cc Où?» Ils répli­
quèl;ent: cc Que t'importe, viens toujours». L'interrogé répliqua à son tour: 
<<Puisque vous ne me dites pas où, je ne vous suivrai point ». Lors ces 
hommes le mirent en joue ainsi que son maitre; qui ne voulait pas· qu'il 
marchât. II fut conduit au village de Kérouzien-Creis (en Briec), où tous 

· trois et un quatrième, qui les avait joints en route et qu'il ne connalt pas, 
. entrèrent. Hervé et François Le Grand, ainsi ·que leur mère, étaient couchés 

(il était entre 11 heures et minuit); qu'il resta, lui, à la porte, que les trois 
autres, malgré la résistance de la mère d'Hervé Le Grand, forcèrent François, 
frère de celui-ci, à se lever et à les suivre; que de là ils passèrent dans un 
autre village qu'il ne connalt pas, et que de là, ils se rendirent chez le 
fermier du manoir de Treffiez, où ils mangèrent tous avec plusieurs hommes 
armés, qui étaient arrivés après eux. Jean Ropars ajoute que lui, comme 
tous ceux qui étaient armés de force, ignoraient où ils allaient; que s'il 
avait su qu'on devait tuer un homme, il aurait mieux aimé se faire tuer lui-

-:>· .. ::·.',< 
-;t ,-." 
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~Ûrla place, que d'y participer ; quand il voulait rester en arrière, il 
à coups de crosse par les chefs, et quand ils entraient dans une 

· les chefs étaient en avant et en arrière, et les autres dans le centre (1). 
' put rièn obtenir du fermier Guéguen (chez lequel Ropars était 

Qlp.eSttqu· e1• Il déclara, en effet, que, le 27 brumaire, au bourg de Briec, il 
pris de boisson qu'on avait dû le coucher sur SOJ;l sac, qu'il 

chez lui sans trop savoir comment, que; le 28, il était resté au 
des suites de son ivresse de la veille, sans savoir ce qui s'était 

··~··''-"'· ·-··e·. n-·-fin que, le 29, au matin, il avait_,vu chez lui son domestique, mais 
· avait ignoré son absence. ,.. . , 

·· · _.·. La patronne de Ropars, Marguerite Le Queffellec, femme 
uv••"~"· (33 ans), déposa, le 27 niyôse (17 janvier), (( qu'étant 

· all~e le 27 brumaire, avec son garçon, pour chercher son mari 
·.qu'on lui avait dit être étendu ivre au bourg de Landudal, ils y . 

firent rencontre' de deux hommes armés qui déclarèrent a Ropars 
.·ci qu'il fallait les suivre etcomme il refusait, le mirent en joue. A 
<< son lever, le 29 brumaire au matin, elle avait trouvé son garçon 

le bétail comme si rien ne s'était passé. Elle ne lu 
« parla de rien et n'entendit parler de rien » • 

Un témoignage plus favorable encore a Ropars fut celui d'un 
aubergiste it Landudal, chez lequel la scène s'était 

.,-u''"'"':;;o. Il vint dire (4 pluviôse - 24 janvier), que les deux 
armés avaient entrainé Ropars malgré sa résistance : 

,'Non,, disait celui-ci, je suis honnête, il n'y a jamais eu de voleur 
. mafamille, je ne vous suivrai pas >>. - « Tu nous suivras 

· f .•. , ou tu périras >>, répliquèrent-ils, et ils le mirent en 
.avec leurs mousquetons. Et, comme le témoin, la femme 

· et tine autre personne présente voulaient intervenir, 
t en frappant le sol de ces armes : « Dans ces . 

su·urrterJtL~. il y a des balles >f. Avant d'être emmenéJ Ropars 
son maitre, que cette iscène avait un peu dégrisé. Puis, 

.. ses -larmes abondantes, il fut poussé de force hors de 

même audience, furent entendus deux autres auber-
bourg !le Landudal, Guillaume Perron (56 ans) et Jeanne 
(51 ans). Ceux-là n'avaient pas· été témoins de cet 

mais.il_s révélèrent_que, non seulement chez Rolland, 
eux, Guéguen avait fait de telles libations, qu'on· 

a plusieurs_reprises ; et, détail qui mérite 
· qu'il s'était enivr~ en compagnie 

1 
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du juge de paix, Guillaume Le Gac, 62 ans, cultivateur a Lan­
dudal et de Thépaut, son greffier (1). 

Ropars essaya de nier toute participation au crime. Il avait, 
dit-il, reçu la consigne de crier à tout passant : « Qui va là? )), 
et de tirer si l'on ne répondait pas: « Royaliste » ; mais posté à 
trois cents mètres environ plus loin que l'endroit Oll fût arrêtée 
la diligence, il n'avait pu rien voir de ce qui se passa. 

Sa défense présentée par le en Piriou, jeune, qu'il avait pris 
pQur interprète autant que pour avocat (Ropars ne savait pas un 
mot de français), n'eut pas de succès auprès du tribunal spécial. 
Le 25 thermidor an IX (13 août 1801), il fut condamné à la 
peine de mort en même temps que Lemoine et Le Grand 
François. Tl la subit quelques jours après, à Quimper, en même 
temps que Lemoine (4 fructidor- 22 août). 

III. - LEMOINE, Charles-Louis-Allain, dit Paot-Qaùnper~ 
né à Quimper, âgé de 27 ans, valet de ferme chez le nommé 
Yves Pétillon (47 ans), cultivateur à Kervaliou, en Landudal. 

. Signalement : taille 5 pieds moins un pouce, cheveux, sourcils 
·châtains, front petit, yeux gris, nez maigre, bouche grande, 
menton ordinaire, barbe naissante, figure ovale. . 

Cet accusé qu'un témoin (Laurent Coatalen) déclara avoir vu 
mendiant à Quimper, avait, depuis un an, fait sa soumission, 
comme chouan, « en déposant son fusil de chasse chez le 
en Colomb, c'ommandant de l'arrondissement». 

On a vu que son arrestation au marché de Quimper, le 
13 nivôse (3 janvier 1801), avait été le point de départ d'autres 
arrestations, amenées par les aveux aussi étendus que précis qu'il 
fit à la suite. 

Pour ce qui le concernait~ il affirma que c'étaient La Gran­
deur et Sans-Quartier qui l'avaient forcé de les suivre, sous 
peine d'être tué, que c'était le cas de la plupart des hommes 
réquisitionnés dans la journée, qui tous ignoraient pourquoi on 
]es faisait marcher : « Même rendus sur la grande route, ajouta­
» t-il, les chefs de la bande nous dirent que nous étions là pour 
» en attendre d'autres, sans nous dire qu'ils attendaient la dili­
» gence qui parut environ onze heures ». 

(1) Au sujet du greffier Thépaut, v. pp. 127, 130, 131 et 164-. 

..:..... 153 --

Plusieurs charges étaient relevées contre Lemoine dans l'ins­
truction. 

Un peu avant l'assassinatJ c'était lui qui, sur l'ordre de Le 
Cat, était allé, avec Le Goff, chercher de l'eau-de-vie et du tabac 
au village de Pennanjeun. 

Là, d'après deux témoins, entendus le 1er nivôse (22 décembre), 
ils ne se seraient pas conduits en acheteurs ordinaires : 

Jean Le Guillou (tlO ans), cultivateur .à Brunguen (Briec) : Il était en 
journée chez la veuve Pennanjeun, et il allumait sa pipe, quand deux hommes 
entrèrent et le bousculèrent en grondant. Au moment où il sortait, sa 
mattresse lui dit qu'il avait été menacé, s'il disait l'avoir vu avec son com­
pagnon. 

Jlfa1·ie Jlfao (70 ans), çlemeurant à Rumorvannic (Briec) : Elle était en 
journée chez la veuve Pennanjeun, qui faisait la buée. Un des deux hommes, 
inconnu d'elle. l'appela pourtant par son nom, ce qui l'étonna et lui dit : 
<< Prenez garde de remuer la langue JJ. Elle eut peur de ce propos et sortit. 

Ce fut, on l'a vu, la femme Martin (de Pennanjeun) qui, la 
première, déclara à la justice avoir reconnu Le Moine, son ancien 
domestique, fils d'un jardinier de Quimper (1). 

D'après les témoins même du crirrie, sur un ordre de Le Cat, 
LemoineJ qui avait déjà frappé Andrein du canon de son fusil 
quand celui-ci eût été arraché de la voiture, l'avait ensuite 
empoigné au collet ; puis, toujours sur un ordre de Le Cat, 
l'avait visé en pressant deux fois la gâchette de son fusil, mais 
sans que le coup partît. 

Dans ses interrogatoires (15, 26 nivôse, 8 pluviôse, 13 messi­
<:lor - 5, 16, 28 janvier et 2 juillet 1801), Lemoine prétendit, 
pour se disculper, que s'il avait pris Andrein au collet, c'est 
qu'il avait peur d'être maltraité en désobéissant à Le Cat, mais 
qu' (( il trouva prétexte pour ne pas tirer sur l'évêque, que son 

. ' 
(1) Déposition du 26 frimaire an IX. 
Ce " Charles Le Moine, fils d'un JardinieJ• de Quimper» ne serait-il pas le fils d'un 

· Chw·les Le Moine, ,jardinim· à Quimper ,, dont le nom apparalt vers la même époque, 
mais dans un autre camp ? Celui-là fit partie du comité de surveillance de 
Quimper, régénéré par ~1.-A. Jullien, fils, agent du Comité de salut public, chargé 
de· pouvoirs par les représentants du peuple, près les Côtes de Brest et de Lorient et 
de ·l'armée navale de la République (et surtout espion de Robespierre). Dans cet 

. arrêté, illégal (16 octobre 1793), même au point de vue révolutionnaire (et les 
aépU:tés en mission ne se firent pas faute de le llii rappeler), Jullien cassa le Comité 
de surveillance en fonctions et le remplaça par un nouveau, dont fit partie ùn 
«Le Moine, :jw·dinie1' "· Peu après, d'autres agents terroristes, Hérault, commissaire 
du Comité de salut public et Leclerc, commissaire délégué des représentants, dàris 
une seconde épuration, maintinrent en fonctions" Le 111oine,:jardinie1', (25 frimaire 
an II, 15 décembre 1793). (A1·chives municipales de Quimpe1· : Registres. - LocKROY: 
Une mission en Vendée, p. 44). 
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arme ne partait pas ». Il affirma aussi que ce n'était pas lui, mais 
La Grandeur qui avait porté des coups avec le canon de son 
fusil. Au reste, ajouta-t-il, « ils étaient enivrés par les deux 
bouteilles d'eau-de-vie et d'autres liqueurs que Le Cat les enga­
geait a boire pour avoir plus de courage ». 

Malgré ses protestations et ses réponses assez adroites, malgré 
ses aveux et ses révélations, malgré le plaidoyer du en Henriquez, 
professeur d'éloquence a l'école centrale (1), qu'il avait choisi 
comme défenseur~ Lemoine fut condamné a mort, le 25 thermidor, 
en même temps que Ropars et Le Grand ; lui, comme auteur du 
crime, et eux, comme convaincus d'y avoir seulement participé. 

Il fut exécuté avec Ropars, a Quimper, le 4 fructidor ~22 (l.Oût), 
mais Le Grand ne subit sa peine qu'un mois après. 

IV.- LE GRAND, François, dit Sans-Chagrin, âgé d'environ 
21 ans, cultivateur, originaire de Briec. Signalement : taille 
5 pieds, cheveux, sourcils et barbe châtains, front grand, yeux 
gros, gris, a fleur de tête, nez court, large et plat, bouche 
moyenne, menton petit, figure ovale et un peu pâle. 

Dans le procès-verbal de son interrogatoir~ du 14 messidor 
an IX (3 juillet 1801), il est dit domicilié a Landudal, mais il 
est probable qu'il avait mal compris la question (non seulement 
il était illettré, mais il ne savait pas un mot de français). En 
réâlité, il avait son domicile a Kérouzien-Créis, en Briec. C'est-là 
que, dans la nuit qui précéda le crime, le nommé Michel et quel­
ques autres vinrent le prendre (2). C'est là aussi qu'il fut arrêté 
le 15 nivôse (5 janvier). 
. Il avoua qu'il avait, l'année précédente, passé quinze jours parmi 
les Chouans, mais il affirma qu'il avait déserté ensuite. 

Il confirma ce qu'avait dit Ropars, qu'il n'avait suivi Michel 
que sous la menace d'être tué s'il ne marchait pas, et il ajouta 
que son frère Hervé, ayant voulu s'opposer a son départ, avait 
reçu un coup de crosse de fusil dans l'estomac. 

Quant au crime, ayant été posté dans un endroit écarté, il 
n'en a:vait rien vu; et, quand les autres chouans quittèrent la 
grande route, lui s'était enfui aussitôt a Kérouzien-Créis. 

(1) V. Pièces justificatives (206-226). 
(2) V. notice précédente sur Ropa1's, p. 11)0. 
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Condamné à mort eri même temps que Lemoine et Ropars 
(25 thermidor-13 août), il fut exécuté a Quimper le 4° joùr 

. complémentaire de l'an IX (21 septembre 1801), un mois après 
les deux autres. 

Un autre chouan, François Poirier, <1 un des plus braves 
capitaines de Boisguy », tué le 5 mai 1796, porta aussi le surnom 
de« capitaine Sans-Chagrin», (MURET: Histoire des Guerres 
de l'Ouest, IV, 144 et 313). 

V. - LE GoFF, dit La Grandeur, garçon meunier de Pont­
. Croix~ dont aucune pièce du procès ne donne le pr.énom, ni l'âge, fut 
pourtant un des hommes les plus agissants de la bande de Le Cat. 

Il avait d'abord chouanné avec Cornouaille, et ce dernier, dans 
une déposition du 22 nivôse (12 janvier 1801) déclara que Le 
Goff avait dû faire sa soumission depuis un an. En réalité, il 
l'avait faite le 1er germinal an VIII (22 mars 1800), mais il avait 
été des premiers a répondre à l'appel de Le Cat, et sa présence 
avait été bientôt signalée de plusieurs côtés. 

Le 15 frimaire (6 décembre), il est a Edern et a Trégourez, 
réquisitionnant des chevaux pour transporter des armes. 

Le 28 brumaire (19 novembre), avec Benden, il recrute des 
· hommes et oblige Lemoine et Jaouen a le suivre. (Ropars, dans 
un interrogatoire, assura aussi que, l'année précédente, il avait 
été enlevé de force par La Grandeur et ceux de sa bande). 

Dans l'assàssinat d'Audrein,. Le Goff avait joué un des princi­
. paux rôles. Est-ce lui, comme le prétendit Lemoine dans son 
>interrogatoire du 15 nivôse (5 danvier 1801), qui bourra l'évêque 

· ,~n':ec le cimon de son fusil~ Cé n'est pas prouvé, mais ce qui est 
. certain c'est que c'est lui, Le Goff, qui l'acheva d'un second coup 

.· · Jeu ... 
Étrange personnage que ce brigand! Aucun des témoins ne le 

.o.,..,•Jullé:UL sous son vrai nom de Le Goff, mais tous le connaissent 
• · .. le sobriquet de La Grandeur : « Il ne doit pas être 

... . 4ifficile à prendre, avait dit de lui Lemoine, dans son interro­
'····•c;·~iT'g~t?ire'du 26 nivôse (16 janvier), puisqu'il passe souvent vingt­
·. .. i« qU:atre~heures ivre dans les auberges ». 
· · .. Çe .n'est pas cependant dàns une auberge qu'il devait être pris. 

· Jl <fut:arrêté·mourant, le 26 pluviôse (15 février 1801) par un 
détachement de 16 soldats de la compagnie du capitaine Lecomte, 
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commandé par le sous-lieutenant Cabot. Un caporal, qui était 
avec ce dernier, ayant remarqué, près du Guelvain, en Edern, 
les traces des brigands imprimées sur la neige, on les avait suivis 
jusque dans la commune de Laz et on les y avait littéralement 
assiégés dans la demeure d'un cultivateur, le s1

' Delbevin, chez qui 
ils s'étaient arrêtés. Après une vive fusillade d'une heure de part 
et d'autre, Cabot voyant les munitions de ses hommes à peu près 
épuisées, prit le parti d'incendier la maison. Les chouans, au 
nombre de treize, tous armés d'excellents fusils avec bayonnettes, 
sortirent alors et il s'en suivit un corps-à-corps, où quatre d'entre 
eux furent tués et plusieurs autres blessés. Le Goff, qui était 
parmi ces derniers, fut fait prisonnier par les militaires, dont un · 
seul avait été mis hors de combat. Interrogé par eux, il avoua 
qu>il s'appelait Le Goff, mais affirma que le sobriquet de La 
Grandeur appartenait au chef. de la bande. Malheureusement 
pour lui, non seulement il répondait au signalement donné de ce 
chef, non seulement il était reconnu par plusieurs personnes, mais, 
preuve accablante, il avait au pouce gauche la cicatrice de la morsure 
que lui avait faite Audrein en se débattant contre la mort (1): 

Le Goff ne tarda pas à mourir des suites de ses blessures et 
son décès est constaté dans le jugement du tribunal spécial du 
17 messidor (6 juillet) et dans l'acte d'accusation du 9 ther­
midor (28 juillet) (2). 

Voilà la vérité établie par des documents. Voilà l'histoire. 
Veut-on maintemant se rendre compte de la façon dont naissent 

(1) Ce dernier détail, emprunté au rapport du sous-lieutenant Cabot (V. p. 204 aux 
· pièces justificatives), ne s'accorde pas avec les dires de l'accusé Lemoine, qui, dans son 

interrogatoire du 15 nivôse (8 janvier) déclara qu'en se débattant, l'évêque le mordit, 
lui, au pouce de la main droite et Le Cat ·à la jointure du pouce de la main 
gauche. 

(2) Il en est fait mention également dans le tableau des arrestations de Chouans 
fourni parle général Meunier, à la date du 29 floréal an X (19 mai 1802). On y voit 
que Là Grandeur·, un chouan qui, après la première arrestation de Le Cat, avait 
pris le commandement de la bande, fut tué par un détachement de la 31' brigade 
légère, le 26 ventôse an IX (17 1na1•s 1801). 

D'un autre côté, Je général chef d'état-major de Tilly, commandant en chef de 
l'armée de l'Ouest pour Bernadotte, annonce, à la date du 30 nivôse an IX (20 jan­
vie?' 1801), le résultat d'une escarmouche, où " cinq brigands ont été tués, dont 
La G1·andew·,_ fameux par ses assassinats ''· 

Les faits sont les mêmes, mais ces dates ne concordent pas avec celle du rapport 
du sous-lieutenant Cabot, qui est du 26 pluviôse an IX (15 {év1·ier 1801). 

Nous en concluons que M. Chassin, à qui nous avons emprunté ces derniers ren­
seig·nements (Les Pacifications, III, 676), et qui les a empnmtés lui-même aux archives 
historiques de la guerre, a peut-être mal transcrit les dates, à moins que ce ne soit 
le général de Tilly qui se soit trompé en croyant tenir La Grandeur, !JUi chouannait 
encore. 
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certaines légendes ~Sous le titre: Récits jinistériens: La mort de 
La Grandeur, un journal brestois, l'Etoile d& la Mer, dans son 
numéro du 27 septembre 1900, a fait de Le Goff, à q~i elle donne' 
le prénom de Pierre, un portrait, qui est celui d'un héros de 
tragédie. (Il est vrai que cette feuille se garde bien de parler de 
la partièipation du misérable à l'assassinat d' Audrein, dont il 
enleva la montre). 

Le Goff est blessé dans un combat acharné, mais inégal, car 
les bleus sont vingt-deux contre treize paysans « qui ne recon­
naissent pas le consul Bonaparte et la République et qui tiennent 
la campagne comme tant d'autres, ne voulant obéir qu'à un sou­
·verain catholique». Il est amené à Coray, où, ei:l vertu d'ordres· 
venus de Quimper, on lui propose son « acquittement » s'il 
consent à dénoncer ses compagnons survivants. Le sous-lieute­
Cabot, «lui qui s'entend en héroïsme, voudrait sauver son adver­
saire» et va jusqu'à lui conseiller ce qu'il ne ferait jamais lui-même : 

- « Dis de faux noms, si tu veux, mais dis des noms 1 >> 

-«Mentir 1 >> s'écrie.La Grandeur.<< LaGrandeurnementpas. Tuez-moin. 
On lui lut la sentence. Il fit un signe de croix et sans attendre l'invite, il 

fut se placer devant le peloton qui se dirigeait sur la place de Coray. 
La foule alentour était calme; la troupe creusait sa route facilement dans 

les rangs; on plaça le chef de brigands contre le mur de l'église. Et comme 
on lui offrait un siège, parce que les blessures rouvertes dans la marche 
saignaient : 

« Un soldat meurt debout ! >> répondit-il. 
On ne lui banda pas les yeux; ses mains restaient libres comme son cœur. 
Des soldats armèrent leurs fusils, attendant l'ordre. Pierre Le Goff les 

regardait; et par-dessus eux il regardait les paysans ses frères, quand un 
cri jaillit d'un groupe en pleine foule: 

- « Merci à toi, notre chef 1 >> 

Et lui, illuminé : 
« Pour le Ciel, jusqu'au Ciel 'l· 
<< Feu 1 >> clama Lecomte, le c~pitaine. 

Ce récit, qui n'est signé que de deux initiales J. S., est certes 
très curieux; mais ce qui est plus curieux encore c'est que son 
auteur renvoie par une note à un article AuDREIN « Semaine 
religieuse du diocèse de Quimper, année 1897 ,; , c'est à-dire au 
travail si consciencieux de M. l'abbé Peyron, qui, on s'en doute 
bien, ne éonte rien .de pareil. 

VL . ..-..;. LE GUILLY, Jean, originaire de Briec, cultivateur,· âgé 
de vingt ans, demeurant avec sa mère au village de Berlogoden~ 
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commune de Landudal, avait été réquisitionné par Michel dans 
la nuit du 27 au 28 brumaire, en même temps que François Le 
Grand, Ropars et Goulien. Il le raconta ainsi dans ses interro­
gatoires (18 et 26 nivôse-8 et 16 janvier) : 

Dans la nuit du 27 au 28 brumaire (celle qui précéda le crime), les hommes 
armés de fusils et de pistolets, dont il ne connait aucun, se présentèrent 
chez lui, habillés, pour le plus grand nombre, à la mode de la ville. 

Entrés dans la maison ils lui demandèrent: « Es-tu jeune homme? -
Oui. - Eh bien, marche donc b. . . . avec nous. - Où voulez-vous me 
conduire? Jé ne marcherai pas.- Tu marcheras j ..• f.. ., promptement où 
tu seras fusillé sur-Ie-champ dans ton lit "· Lors un homme de moyenne 
taille (Michel), vêtu comme les gens de la ville, prit ses dèux pistolets en 
mains, les arma et répéta·: << Tu viendras, j ... f ••. , ou tu seras fusillé ». 
L'interrogé se leva et fut conduit par eux au village de Pénanec'h, en Briec, 
chez François Rannou ; que d'autres hommes armés survinrent encore dans 
cette maison ; qu'après y avoir tous mangé, et forcé le valet de la maison 
(Goulien) à les suivre, ils se rendirent au manoir de Treffiez. 

Le Guilly assura aussi qu'il n'avait pris aucune part au crime, 
qu'il avaitété mis en faction assez loin sur la route et qu'il eût 
bien voulu s'échapper. 

M. Chassin, après avoir donné la date de la capture de Le­
moine, Le Grand, Ropars et Le Guilly (d'après une liste de 
chouans arrêtés, dressée par le général Meunier), avance que tous 
les quatre, condamnés a mort le 25 thermidor (13 août), furent 
exécutés ensemble (1). Il y a là deux erreurs. D'abord, le jugement 
est du 27 thermidor (15 août), et ensuite Le Guilly n'y figure 
pas, parce qu'il était mort bien avant son prononcé. 

Nous trouvons en effet aux archives départementales du Finis­
tère une copie de l'acte de décès à l'hôpital de Brest de «Jean LE 
GUILLY, chouan, natif de Brieque, entré audït hôpital le 2 du 
mois . de prairial an IX (22 mai), mort ce jourd' hai, 18 de 
prairial (7 juin) d'une fièvre putride. » 

(1) Les Pacifications de l'Ouest, t. III, p. 675. - Dans cette même liste, le général 
Meunier signale encore un " Le Guilly, Yves, chouan du Finistère, arrêté dans le 
mois de mai 1801 et livré à la commission militaire ambulante ».(id., p. 716). 

Nous avons trouvé la date exacte de cette arrestation. Elle fut faite le 10 prairial 
(30 mai) et annoncée le 12 prairial au Ministre de la police générale, par une lettre 
du préfet Rudler, qui se trouve aux archives jépartementales. Il lui dit que cette 
capture délivre l'arrondissement de Châteaulin d'un brigand redouté. Interrogé à 
Quimper, le 23 prairial (12 juin), par Daniel du Coloë, Yves Le Guilly déclara être âgé 
de 2~ ans, tailleur, originaire et domicilié de la commune de Saint-Goazec. Lui 
aussi avait été chouan, mais avait " déserté "· De même que Lemoine, il choisit 
pour le défendre, le c" Henriquez, sans doute à cause de son titre de " professeur 
d'éloquence >>. 

Nous n'avons pu savoir ce qu'il en advint de cet Yves Le Guilly, dont le sort doit 
être noté quelque part sur les registres du tribunal spécial. 
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Du reste, l'acte d'accusation du 9 thermidor (28juillet) porte, dans 
son dernier paragraphe, que La« Grandeur et Le Guilly qui ont 
concouru au crime, ont échappé par leur mort a cette accusation». 

VII. - BENDEN, Hervé, dit Sans-Quartier, fils d'un sabotier 
de Landudal, âgé de 25 ans. 

Ce fut un des recruteurs et des meneurs. Il avoua plus tard 
avoir fait partie de bandes de chouans, d'abord sous le comman­
dement de Cornouaille et ensuite sous celui de Le Cat, qui, 
avant l'assassinat de l'évêque, vint le chercher chez lui. A 

· son t~ur, en compagnie de Le Goff, dit La Grandeur, il était allé 
prendre Le Moine, et, en compagnie de ce dernier, quérir de 
l'eau-de-vie au village de Pennanjeun. Condamné à mort par 
contumace, le 8 brumaire an X (30 octobre 1801), avec Le Cat, 
Louis, Jaouen, Lignaroux, Goulien et Michel, Benden réussit à 
tromper les recherches pendant plusieurs années, car il ne fut 
arrêté que le 24 janvier 1806. Voici le procès-verbal de sa cap­
ture quiJ faite de nuit, et dans un vieux moulin isolé, fut assez 
émouvante : 

<< Le 2!5 janvier 1806, nous, Jean-Charles Jolino, brigadier, avec trois 
gendarmes à cheval, en vertu des ordres du capitaine Daniel (du Coloë), 

· nous étant transportés dans différentes communes à l'effet de prendre des 
renseignements et d'arrêter plusieurs déserteurs, conscrits et forçats évadés 

. du bagne de Brest, nous nous sommes en même temps occupés de la recherche 
de Hervé Benden, dit Sans-Quartie1·, qui a été signalé à la gendarmerie, 

. d,epuis environ quatre ans, pour avoir fait partie d'une bande de chouans 
'portant la terreur et l'effroi dans le Finistère, et qui avait participé, en 

'an IX, à l'assassinat du citoyen Andrein, évêque du Finistère. 
Quelques faibles indices, recueillis sur son compte, ont dirigé nos pas vers 

· · dit Melin-Coz, en la commune d'Elliant, où étant, sur les 7 heures 
, nous avons cerné la maison de François Tanguy, meunier du dit 
et gardé les issues convenables pour nous assurer de la personne du 

:uouu''"· L'un de nous étant entré pour faire la perquisition, tandis que 
en gardaient l'extérieur, le coupable prit la fuite par une soupape 

"l""-'u.au au canal du moulin, et, après l'avoir sommé, au nom de I'Em· 
de se rendre, voyant que son opiniâtreté nous forçait à faire usage 

''·"'·.~·~·o·, le gendarme Fieul, se trouvant seul placé dans le lieu qui pro­
ne put faire différemment que de lui tirer un coup de fusil 

!lmlnh····crm l'a atteint au défaut de la hanche, et sans lequel le 
.. par le canal du moulin. Après nous être saisi du dit 

uq!"'"'"u" s'il n'avait pas fait partie de la bande de 
~'!'1'"'"'"" l'évêque Andrein, et s'il n'était pas véritable­

affirmativement. Nous l'avons fouillé et nous 
-uu"'' ~.,vu1·1:1"' d~ cuir, dans laquelle se trouvait quatre 
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charges de fusil environ, tant en plomb qu'en potin cassé, et l'avons traduit 
à Quimper ainsi que François Tanguy, son récéleur. 

Cette capture est le fruit de plusieurs jours de fatigue et de perquisitions 
continuelles. 

Amené à Quimper, le blessé fut transporté à la maison de jus­
tice, et le surlendemain, 27 janvier, Daniel du Coloë lui fit subir 
un interrogatoire. 

Benden lui déclara qu'il avait marché sur l'ordre de Le Cat, et 
qu'il avait été posté loin de l'endroit où avait été arrêtée la dili­
gence. Il assura en outre que cette « expédition» était la seule a 
laquelle il avait pris part. Il ne disait pas tout, car, sans parler de 
sa présence à la manifestation de Trégourez (19 nivôse an IX-
9 janvier) et de sa visite a l'auberge de Pennanjeun, il fut convaincu 
d'avoir concouru a d'autres « expéditions ». Peu après, le 30 ni­
vôse (20 janvier) notamment, il était a CoatguenJ en Langolen et 
plus tard) le 6 germinal (26 mars)i dans ce même village, Ligna­
roux et lui se rendaient tout au moins les complices d'un crime 
abominable, l'assassinat de Marie Littré, femme de Jean Le Ster, 
a laquelle ils reprochaient d'avoir dénoncé leurs forfaites. 

Vers 6 heures du matin, ils s'étaient présentés avec cinq autres 
brigands ~rmés et tous vêtus en carmagnoles, a la ferme où elle 
habitait, et avec des paroles amicales, l'avaient attirée hors de 
chez elle. Alors, écartant de force et avec menacet'l, sa bru, Cathe­
rine Jacq, qui voulait la suivre, ils avaient entrainé Marie Littré 
dans un champ, où ils l'avaient étranglée. Il fut établi que deux 
de ces misérables lui avaient passé autour du cou une corde qu'ils 
tirèrent en sens co.ntraire, pendant dix minutes au moins, alors 
qu'un troisième l'assommait a coups de crosse de fusil. Quand 
elle fut morte, ils eurent l'audace d'aller chercher chez lui et 
d'amener le propriétaire du champ, Yves Briand, celui-la même 
qu'ils avaient si cruellement maltraité deux mois avant (1): «Vois­
« tu cette malheureuse, lui dit-on; nous venons de la punir pour 
« nous avoir dénoncés et le même sort attend tous ceux .qui 
« l'imiteront ». Avant de partir, ils placèrent sur le cadavre un 
écriteau conçu en ces termes : « A vm Aux DÉNONCIATEURS •. 

Cet écriteau se retrouve encore intact aux archives du Finis­
tère, parmi les pièces a conviction de cette affaire (2). 

(1) v. p. 166. 
(2) l\1. Chassin sa trompe an attribuant ce crime à Le Cat qui, à eettc date, était 

dans la prison de Quimper (Les Pacifications de l'Ouest, III, 676). l\L Daudet s'est 
aussi trompé en disant que Lignaroux, le second de Le Cat, accomplit ce forfait par 
ordre da son chef (p. 1.39). 
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Benden convaincu de s'être rendu complice de ces crimes, fut 
condamnè a la peine de mort. 

Considérant, disait le jugement, qu'il résulte des aveux de plusieurs des 
accusés et de Benden, qu'il faisait partie de la bande de 12 hommes armés 
qui assassina Andrein, 

•.. Qu'il est justement inculpé d'avoir pris part à l'assassinat de Marie 
Littré, aux maltraitements et vols chez Le Ster et Briand .... , etc. 

Benden subit sa peine, a Quimper, le 2 mai 1806. L'acte de 
décès le dit âgé de 31 ans. 

Il ne fut pas le seul chouan a prendre le nom de guerre de 
Sans-Quartier. 

Ce fut encore, dans le Finistère, celui d'un de Poulpiquet, du 
Royal-Emigrant, échappé de Quiberon et chef de chouans a la 
fin de 1795. C'est ce que révéla le c" L. C. R. Du Couédic, 
ancien procureur général syndic de la Commission administrative 
du Finistère, qui, aprt3s son évasion du Château de Brest, avait 
passé auxChouans, puis les avait trahis et avait fait sa soumis­
sion au district de Quimperlé (1). 

N'en déplaise a M. Crétineau-Joly et même à M. Daudet, nous 
voici fixés sur le compte de sept des assassins, qui expièrent 
réellement leur forfait. Mais aussi, n'en déplaise a l'auteur de la 
Biographie des Préfets, il en reste encore cinq, qui, ceux-la, 
condamnés a mort par contumace, le 8 brumaire an X (30 octobre 
180fL parvinrent a se soustraire a la justice. 

Toutefois, on va voir qu'il n'est pas impossible que l'un d'eux 
n'ait eu, dans la suite, quelques démêlés avec la police consulaire. 

VIII.- Loms (déserteur allemand connu sous le nom de). 
Il fut un des meneurs, d'après l'acte d'accusation et d'après les 

mandats d'amener, qui nous apprennent seulement qu'« il était âgé 
d'une trentaine d'armées, de figure maigre, qu'il avait 5 pieds 
4 pouces et qu'il portait imprimé sur le bras, un bonnet de la liberté». 

(1) Voir son mémoire, Archives du Finistère, L. 346.- CHASSIN: Les Pacifications: 
II, ms. Du Couédic, dont la vie est un roman d'aventures, fut tué dans une affaire 
qui eut lieu près d'Auray, le 18 juin 1815. Il était encore retourné aux Chouans qui, 
tentaient alors un dernier effort sous la commandement da Sol de Grisolles (Le$· 
Pacifications, III, 781). 
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C'est sans doute de lui qu'il fut question dans l'interrogatoire 
de Victor-Ange Du Bouays, à Quimper, le 22 pluviôse an IX 
(11 février 1801) : 

Demande: Connaissez-vous le nommé LA RoNcE ou RoHu, ayant été matt re 
d'armes au régiment de Woilge ou dans un régiment allemand et son nom 
de baptême n'est-il pas Louis? 

Répond qu'il l'a vu et connu dans l'armée de Georges sous le nom de LA 
RoNCE ou CosE, qu'il croit qu'il avait été grenadier dans le régiment du 
Woilge, qu'il parle français; qu'il était maitre de danse à Vannes, où il a 
une femme et que ce La1·once a dû avoir une carte de sûreté du général 
Brune. Il le croit âgé de 30 ou 35 ans ; grande taille, qu'il ne peut pas 
donner d'autre signalement ». 

César Louis Du Bouays fit une déclaration à peu près identique. 
Louis! La Ronce ! Rohu ! Gobe! Voilfi certes bien des noms 

pour qualifier un seul et même individu. Et cependant cet inter­
rogatoire nous fournissait une indication assez précise pour nous 
encourager à de nouvelles recherches. Nous les avons donc conti­
nuées, et bientôt un document, en quelque sorte officiel, paru 
en 1804 (1), nous a fourni ces nouveaux renseignements: 

....• Le général Quentin saisit à Belle-Isle-en-Mer Koble et plusieurs 
autres agents de Georges qui y pratiquaient l'embauchage. 

• . • • • I{oble, commandant de la compagnie franche de Vannes et plusieurs 
jeunes gens de cette ville se joignirent aux Chouans en 1794:. 

Voici, du reste, au sujet du même personnage, le résumé des 
· renseignements fournis par M. Chassin : 

KoBBE (Jacques), fils d'un musicien ou ménétrier, originaire des Vosges, 
avait servi comme grenadier dans le régiment de Walsh et s'était marié à 
Vannes, où il s'était établi maitre de danse. Capitaine de la garde nationale, 
il s'était lié avec beaucoup de jeunes gens de cette ville, qu'il entratna: dans le 
parti des Chouans et dont il devint un des chefs sous le nom de La. Ronce. 

Des rapports de Brune à Bonaparte le signalent comme tel. Il était à Qui­
beron, s'échappa à la reprise de la presqu'lie et fut peu après débarqué par 
les Anglais. Pris à Belle-Isle-en-Mer, en janvier 1801, lors de la découverte 
du complot qui devait livrer cette ile aux Anglais, bien qu'il fût à sa tête et 
que plusieurs de ses complices eussent été condamnés à mort, Kobbe au 
eontraire fut réservé, en raison des révélations obtenues de lui et de son 
utilité pour l'espionnage des chouans du continent (il avait déjà fait trois 
fois sa soumission). Il fut ensuite condamné à la détention jusqu'à la 
p_aix. En 1804, ilfut mis à la disposition du préfet du Morbihan, pour être 
gardé par mesure administrative. Le département ayant demandé son éloi­
gnement, le 18 vendemiaire an XII (11 octobre 1803), le ministre ordonna sa 

(1) Notice abl'égée SU?' la vie, le camctère et les crimes des principaux assassins aux 
gages de l'Angleterre (lUi sont aujourd'hui traduits devant le tribunal de la Seine. 
Paris, de rJmprimerie nationale (an XII, 180~, br. in-Sode 72 pp.- V. pp. 23 et 51); 
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translation en Lorraine, son pays d'origin(,l. Le 27 brumaire {19 novembre) 
on lui délivra en conséquence une feuille de route pour Epinal, et, le 18 fri~ 
maire (16 décembre), il partit de Vannes avec sa femme et sa fille escortés 
par la gendarmerie (1). ' 

D'après ces documents, il est vraisemblable que « le dé­
serteur allemand,. connu sous le nom de Loms >> ne fait qu'un 
seul et même· personnage avec Kobbe, dit La Ronce. 

IX.- LIGNA ROUX ou LEIGNAROU, fils (Jean-Baptiste), dit Brise­
Barrière, communément appelé Baptiste dans la société des bri­
gands, âgé de 30 à 35 ans, était originaire de Crozon. D'après 
un signalement fourni à la gendarmerie, « il était haut de 5 pieds 
4 pouces, marqué de petite-vérole, avec assez d'embonpoint>>. 
C'était en quelque sorte le second de Le Cat, et il joua un des 
principaux rôles dans la scène du crime. Ce fut lui qui tira le 
premier coup de fusil sur Julien Bidard, courrier à cheval, qui 
suivait la diligence et qu'il avait pris pour un gendarme. Ce fut 
encore lui qui, à peine Audrein eût rendu le dernier soupir, le 
dépouilla de sa redingote et s'en affubla . 

Pour déjouer les recherches, ou pour mieux rayonner dans la 
contrée, Lignaroux se retira ensuite a Trégourez, où habitait une 
sœur à lui, la veuve La·motte·. 

Au 19 nivôse (9 janvier), le gros de la bande, avec Benden, se 
trouvait dans ce bourg, quand Lignaroux arriva tout essoufflé, et 
se dirigea aussitôt vers l'église, qui, parait-il, servait fréquem­
ment de dortoir et de salle 1 à manger aux brigands. A ce 
moment, un en Jacques-Marie Cavellier, âgé de 31 ans, peintre 
vitrier, demeurant 'à Quimper, ~ue Kéréon, et un de ses ouvriers, 
François Baron, âgé de 19 ans, étaient occupés à y réparer une 
fenêtre : << Tu es bien fier depuis que tu es officier », dit 
l'artisan à Lignaroux, qui ne l'avait pas vu de suite. Alors, 
(a rapporté Baron), tous deux s'embrassèrent et l'on fut boire 
deux litres d'eau-de-vie en compagnie de plusieurs autres chouans 
qui étaient survenus, dont le greffier Thépaut, dit Sans-Peur, 
très reconnaissable à une large cicatrice qu'il avait à une joue. 
Lignaroux leur raconta que, revenant de Roudouallec (Morbihan), 

(1) CHASSIN : Les Pacific~tions de l'Ouest, t. III, pp. 156, 576, 687. 
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il était tombé sur deux gendarmes, à qui il avait fait voir un 
passeport sur papier libre ; puis qu'il avait rencontré une colonne 
républicaine et que, pour l'éviter, il avait dû s'enfuir à travers 
les haies et sauter plusieurs fossés. Ce disant, il faisait voir ses 
mains déchirées par les ronces. Tous s'en furent ensuite dîner 
dans une auberge contiguë à la maison de la veuve Lamotte; on 
y mangea; on y but surtout copieusement à la santé de 
Louis XVIII. A ce « banquet » Thépaut étala beaucoup d'argent 
et voulut décider le jeune Baron à « prendre parti pour le Roi », 
lui promettant pour ses débuts une livre quinze sols par jour. 

Ils revinrent après à l'église où « Thépaut lut et communiqua 
sur l'autel plusieurs papiers à Lignaroux, qui paraissait être le 
chef de la bande>>. Puis, se retournant vers les autres chouans, 
il recommanda à tous de garder le silence sur ce qui venait de 
se passer, « qu'il en coûterait cher à celui qui parlerait », et il 
ajouta : « Prenez garde, votre langue sera votre perte ». 

Avant de se quitter, Lignaroux donna à son ami Cavellier un 
papier sur lequel était écrit : 

ARMÉE ROYALISTE. 

Permis à JI. Jacques-Marie Cat'ellier, mm·chand vitrier, de passer et repasser 
où besoin sera pendant huit jours seulement. (Suivait le signalement). 

Fait à Trégourez, le 9 janv·ier 1801. 

BRISE-BARRIÈRE, Officier royaliste. 

Ce qui nous paraît bien étrange, c'est que le en Cavellier n'ait 
pas été arrêté, ou tout au rrioins n'ait pas eu quelques ennuis a 
la suite de sa déposition et dè celle de son ouvrier (4 et 5 plu­
viôse- 24 et 25 janvier 1801). 

Les actes d'accusation et les informations que nous allons citer 
et qui, malheureusement, sont un peu confus, démontrent que ce 
conciliabule de Trég~urez ne fut pas seulement« un écot amical », 
comme voulurent le prétendre plus tard certains de ses assistants, 
mais qu'on y prit des résolutions fermes, qui furent mises a exé-
cution, et dès lé soir même : · 

Le 19 nivôse (9 janvier), vingt ou vingt-cinq hommes armés entrèrent 
dans la demeure de Guillaume Mahé, au village de Stréraou, commune rurale 
de Saint-Thois, demandèrent le percepteur des impôts de la commune et, 
sur ce qu'il ne s'y trouvait pas, exigèrent de Mahé dix-huit cents francs, 
dont il ne put donner que neuf cents francs; que sur son refus d'acquitter 
la taxe, il fut conduit dans la demeure d'Alain Bolzer, percepteur, qui se 
trouva absent. Le rôle des impositions fut demandé à sa femme, mais il ne 
se trouva pas, ce qui fit maltraiter la femme Bolzer. Mahé fut aussi mal-
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traité au même lil~u à coups redoublés du gros bout d'un pistolet d'arçon. 
A la suite des maltraitements, il a eu le corps longtemps couvert de meur­
trissures. Ramené chez lui, on le fit mettre à genoux pour être fusillé· il 
crut pendant quelques minutes que c'en était fait de ses jours, mais ies 
brigands quittèrent enfin pour se rendre chez le citoyen Robin au bourg de 
Saint-Thois. 

A minuit, ils y demandèr.ent ouverture en breton. Robin les crut des cul­
. tivateurs ayant affaire à lui ; il fait ouvrir sa porte, trois hommes armés de 
fusils entrent; à leur tête est Jean-Baptiste Lignaroux, il court vers Robin, 
lui met le pistolet sur la poitrine et dit : « Jfonsieur, ·vous êtes un gueux 

.. << un coquin, il nous faut mille écus et nous les compter sur-le-champ, ou l~ 
« mort ». Plusieurs de la bande entrèrent ensuite ·en foule. Toutes les ar­
m.oires et buffets dans l'intérieur de la maison sont fouillés. 

Le capitaine de la bande, petit de taille et qu'on appelait Jfonsieur (i), 
trouve 27 francs dans une armoire dont il se saisit. On fait souffrir à Robin 
toutes les angoisses de la mort; il est mis à genoux et ajusté de deux pis­
tolets ; on l'oblige ensuite à se retourner pour être fusillé par derrière. Un 
brigand donne à un de ses camarades, le plus près de la porte, une pelle et 
'lui dit : « Va {aire sa fosse, son enterrement ne coâtem pas beaucoup. » 
Cependant Robin n'est pas fusillé; il donne une .obligation de 3,000 fr. qui 
a été trouvée·sur Le Cat et est déposée au procès. 

..... A la fin du mois d'octobre dernier, Kerstrat fils, ex-chouan rentré, 
accompagné d'un homme de taille moyenne, figure maigre et brune, ayant 
des favoris, fut chez Jean Le Corre, au village de Lamotte. commune rurale 

· de Langolen, sans armes; Rerstrat demanda 900 fr. pour arrérages d'une 
rente en conteste entre la famille Rerstrat et la République. Le Corre 
répondit ne pouvoir .les payer, attendu qu'il avait des arrêts de la part 
de la République et engagea Rerstrat à le suivre chez son conseil, à Quimper, 
pour s'instruire de la vérité du fait. Sur cette réponse, Kerstrat et son com­
pagnon quittèrent, disant cependant qu'ils reviendraient, et que s'il (sic) ne 
_trouvait pas Le Corre chez lui, il y mettrait le feu. 
·La nuit du vingt-neuf au trente nivôse (19-20 janvier) dix hommes armés 

de fusils arrivèrent chez ledit Jean Le Corre, au même village de Làmotte (2). 
Du nombre des quatre entrés dans l'intérieur de la maison Le Corre reconnut 
celui' qui avait accompagné Kerstrat au mois d'octobre' précédent. II avait 
le bras droit en écharpe et on l'é\ppelait capitaine (3). Le Corre dit avoir 

· reconnu Jean-Marie, demeurant ·au bourg de Trégourez, petit-fils .de 
, Lamotte(4), Jean-Marie Lignaroux et Jean Le Bris, cultivateur de la commune 

de Leuhan. Les brigands firent ouvertures de toutes les armoires, coffres et 
.bancs. Ils enlevèrent d'une armoire 96 fr., et d'un tas d'avoine une bourse 
qui y était cachée, contenant treize cent vingt francs. Jean Le Corre, ayant 

(1) Le Cat (d'après M. E. Daudet, p. 138). 
~ (2) D'après l'acte d'accusation, en entrant " ils demandèrent à Le Corre s'il avait 

des chouans et, sur sa réponse· négative, Lignaroux dit : " Eh bien, en voici. 
armoires et votre banc ... ,, etc. (Abbé PEYRON, p. 30). 

« capitaine « qui a " le bras· droit en écharpe, paraît bien être Le Cat, qui, 
. . après, le 7 pluviôse (27 janvier) ne put signer le procès-verbal de son 

. à cause de sa blessul'e à la main d1•oite. 
peris~r des déclarations et de l'acquittement de Le Poulichet, qui 

~l-:"'~'"1'"'5"'"· à cette date ? · 
· flls de là veuve Lamotte, sœur de Lignaroux. 

i2 
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voulu .empêcher l'enlèvement de l'argent, fut excessivement maltraité et a 
été quatre jours malade... , 

A la même date, quinze hommes armés de fusils et de pistolets, parmi 
lesquels le surnommé La Grandeur (Le Goff), Lignaroux, sous le nom de 
Jean-Baptiste et le fils du citoyen Gaounach, notaire au bourg de Laz, 
entrèrent chez Jean Le Ster, au village de Coatguen, même commune de 
Langolen, une heure environ avant le jour, frappèrent à-coups de bâton les 
persOnnes de la maison et, sur leur déclaration de n'avoir point d'argent, 
leur lièrent à toutes les mains derrière le dos, visitèrent les armoires, y 
prit·ent deux pistolets, une pièce de vingt-quatre sous et de la monnaie, seul 
argent qu'etH Le Ster, Je conduisirent chez Yves Briand, au même village, 
où ils maltraitèrent aussi les personnes de la maison, y volèrent vingt-et­
une livres et de la monnaie, attachèrent Briand et LeSter l'un contre l'autre 
et les poussèrent hors de la maison en disant qu'ils allaient les fusiller. Le 
Ster et Briand, pour sauvet· leur vie, promit·ent de donner, sous huit jours, 
le premier HiO fr., le second 200 fr. Le vingt-cinq du même mois (de janvier), 
les mêmes hommes reparurent à Coatguen, reçurent les 1!JO fr. deLeSter 
et 100 fr. de Briand. Le Gaonach fils donna quittance à Le Ster sous le nom 
de guerre de La Fermeté. 

La quittance est produite. Briand n'en reçut point parce qu'au compte des · 
brigands il devait encore 100 fr. Chez Briand, il fut prononcé un jugement 
en breton, par Lignaroux, qui condamnait ce cultivateur à la bastonnade. 
Le jugement fut exécuté et· les brigands donnèrent, en les comptant, à 
Briand, le nombre de coups de bâton ordonné; Ben den, fils d'un sabotier, 
surnommé Sans-Quattier, a été reconnu à Coatguen (1). 

Le jugement de compétence du tribunal spécial vise un man­
dat d'arrèt lancé, le 13 pluviôse an IX (2 février 1801), contre 
Nicolas (sic) Lignaroux, ainsi que le « procès-verbal d'une per-. 
quisition inutile faite à Trégourez » ce même jour. Ce mandat 
d'arrêt n'eut aucun effet, puisque, le 6 germinal suivant (26 
mars), Lignaroux, nous l'avons vu, se trouvait encore au nombre 
des assassins de Marie Littré, femme Lester (de Langolen). 

Une ordonnance du 2e jour complémentaire de l'an IV 
(19 septembre 1801) 'le déclara rebelle à la loi ... etc., et enfin, un 
jugement, par contumace, du 8 brumaire an X (30 octobre) le 
condamna à la peine de mort. A partir de cette date, nous per­
dons absolument sa trace. 

X.- GouLIEN, Daniel, valet de ferme au village de Pennanec'h 
en Briec. Lemoine, dans son interrogatoire du 15 nivôse (5 janvier) 

(1) Abbé PEYRON, 30, 31. - On trouvera d'autres détàils sur les crimes de cette 
bande dans l'ouvrage de M. Duchatellier : Histoire de la Révolution en Bretagne, 
t. VI, p. 267 et suivantes. 

l 
) 
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déclara le connaître pour un ancien chouan qui avait fait sa sou.:. 
mission â Briec l'année précédente. 

Il résulte de la dépo'3ition que fit son patron, François Rannou 
24 ans, cultivateur), a la date du 23 nivôse an IX (1~ jan· 
vier 1801), que son valet fut réveillé vers 2 heures du matm par 
six ou sept hommes armés, qui ordonnèrent d'ouvrir la porte, se 
firent servir â manger et enjoignirent à. Goulien de les suivre. Il 
donna conseil a son domestique de ne pas obéir, mais celui-ci 
aurait répliqué « que s'il n'y allait pas, il serait fusillé». Il partit 
donc avec eux, mais le 29 au matin, et même de bonne heure, 
il était â son ouvrage. 

· A ce sujet l'acte d'accusation (qui ne donne pas son âge) rap-
porte seulement ceci : cc Dès la nuit du 27 au 28 brumaire, un 
chef, nommé Michel, rassemble François Le Grand, Jean Le 
Guilly, Jean Ropars et Daniel Goulien»... . 

Le nom de cet accusé est écrit PauLIEN dans le JUgement de 
compétence du 17 messidor an IX (6 juillet 1801). . 

Il fut condamné â mort par contumace, le 8 brumarre an X 
(30 octobre 1801), avec Le Cat, Benden, Lignaroux, Louis, 
Michel et J aouen. 

* * * 
XI. - MrcHEL, Louis . .... . 
L'acte d'accusation qui ne donne pas plus de renseignements 

sur cet accusé que sur le précédent, le dépeint ainsi : « homme 
de petite taille, figure noire, parlant français», Il apprend aussi 
que c'est« Michel, un chef, qui irassembla Jean Ropars, Le Guilly, 
François Le Grand et Goulien » et que c'est lui encore, qui, sur 
l'ordre de Le Cat, abattit l'évèq11e d'un premier coup de feu. 

D'après le jugement de compétence, Michel parlait « bon 
français». 

* * * 

XII. - JAOUEN, Yves, tisserand, demeurant à Kervaliou, en 
Landudal,· chez le en Yves Pétillon. 

Lemoine, dans son premier interrogatoire (15 nivôse-5 janvier), 
déclara connaitr.e Jaouen_, et entre autres particularités, dit qu'il 
était né au village du Bourc'h, en Landrévarzec et qu'il avait fait 
sa soumission comme .chouan rentré l'année précédente. 
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Pétillon, son patron, cultivateur, âgé de 47 ans, déclara sim­
plement, le 23 nivôse (13 janvier 1801), que Yves .Taouen et 
Ch. Lemoine étaient logés et mangeaient habituellement chez 
lui. L'acte d'accusation, qui. constate qu'ils furent emmenés tous 
les deux, dans la nuit du 27 au 28 brumaire, par Benden et Le 
Goff, ne nous donne pas l'âge de Yves Jaouen. 

Le peu de renseignements recueillis sur lui amena l'arrestation 
de plusieurs individus, portant le même nom, très répandu dans 
les environs de Briec. D'abord ce fut un Corentin Jaouen (38 ans), 
cultivateur a Kerhuel, en Laz, qui fut interrogé a Quimper, le 1•r 
ventôse an IX(20 février 1801) et relâché immédiatement« comme 
ayant détruit les préventions de complicité que les circonstances 
jaillissaient (sic) s_ur lui». 

Ce fut ensuite un Yves Jaouen (23 ans), originaire de Saint­
Goazec, tisserand au bourg de Trégourez, où il avait été arrêté 
par une colonne mobile, le 29 pluviôse (18 février). Dans son in­
terrogatoire (2 ventôse-21 février), il produisit un certificat du 
maire de Trégourez attestant cc qu'il habitait le bourg depuis 
8 ou 9 mois, qu'il s'était toujours comporté en honnête citoyen 
et qu'il devait par conséquent être mis en liberté». 

C'est ce que fit le chef du jury, qui constata qu'il n'y avait là 
qu'une identité de nom, prénom et profession». 

Afin de ne pas nous égarer, nous avons cru devoir limiter nos 
recherches, en les faisant porter uniquement sur les douze 
chouans qui furent plus ou moins mêlés a l'assassinat de l'évêque. 
Certes il serait intéressant de connaître aussi quel fut le sort des 
débris de la bande ; mais cela nous entraînerait peut-être un peu 
loin. Aussi, en terminant, nous contenterons-nous de donner 
quelques simples indications, recueillies çà. et la, et qui ne nous 
ont pas paru tout à fait étrangères au sujet. 

Signalons d'abord, a la date du 24 frimaire an X (14 décembre 
1801), la lettre par laquelle le Préfet du Finistère annonce au 
Ministre de la police générale la capture de Le Cat pour la 
seconde fois. On y voit', qu'en plus des six arrestations peu 
sérieuses faites à Coray (1), le détachement de la 15• demi-

(i) V. page 1~8. 

t69 -

brigade en avait fait une septième de plus d'importance ; 
celle d'un cultivateur nommé JAFFRAY, Corentin dit Prier, âgé 
de 62 ans, qui, sans avoir été mêlé -au crime de la côte Saint­
Hervé, avait néanmoins pris part a plusieurs des méfaits de la 
bande. Jaffray fut guillotiné à Qùimper, le 24 pluviôse an XI (1) 
(13 février 1803), en même temps que deux autres chouans, qui 
se trouvaient peut-être dans le même cas que lui: Charles LE 
FoLL, âgé de 46 ans, cultivateur, né à Lannéanou (Finistère) et 
Joseph GmLLou, âgé de 36 ans, cultivateur, né à Plusquellec 
(Côtes-du-Nord). 

Outre ces noms, relevés aux registres de l'état civil de Quimper, 
nous y avons rencontré celui d'un Jean DERRIEN, né a Plouzé­
védé, . demeurant a Berden (~), exécuté le 9 vendémiaire an X 
(1 ••· octobre 1801) (2). Appartenait-il a la bande de Le Cat ~ 

Signalons encore une pièce dtl dossier des Archives départe­
mentales. C'est, à la date du 26 frimaire an X (17 décembre 
1801), l'interrogatoire, à Quimper, devant Daniel du Coloë, d'un 
nommé François BRIEC, âgé de 19 à 20 ans, garçon meunier, 
originaire de Scaër et demeurant chez sa mère dans cette 
commune, au lieu dit Mevier-huel. Ce jeune homme y déclare 
qu'il n'a jamais vu Le Cat, ni sa bande; qu'étant en quête de 
travail, il est arrivé de nuit, le 24 frimaire, dans un village 
(Coray), dont il ne sait point le nom, et où il a été arrêté, couché 
avec un homme qu'il ne connaît pas. On remarquera que c'est le 
même jour, devant le m~me juge, que Le Cat subit son dernier 
interrogatoire, Briec dut être maintenu en arrestation, puisque, 
comme Le Cat, il fit choix comme défenseur du en Le Guillou, 
avoué à Quimper. 

1 

Dans ses premiers interrogatoires 7-8 pluviôse-27-28 janvier), 
Le Cat affirma que, parmi les gens de sa bande, il ne connaissait 
que La Grandeur (Le Goff), qui vint se joindre à lui avec deux 
déserteurs, Brise-Barrières (Lignaroux) et Sans-Souci». Quel 
est ce Sans-Souci, dont le nom paraît là pour la première et la. 
dernière fois ~ Le dénonciateur des Chouans, le en Du Couédic, 

• (f) Et non quèlques jours après Le Cat, comme le dit M. Chassin, d'après l'état des 
arrestations dressé par le général Meunier, le 22 floréal an X (19 mai 1802). Arch. 
hist. de la guerre: Armée de l'Ouest (dernier carton), l'acte de décès porte qu'il est 
né à Sérignac. Faut·illire Sévignac (Côtes-du·Nord), ou plutôt Scrignac (Finistè1•e)? 

(2) Comme sur tous les actes de décès des gens suppliciés à cette époque, tous 
sont !lits " décédés, Rue Obscure, .sur la déclaration de Louis-François Chappuis, 
greffier du tribunal criminel », 
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assura (en septembre 1795) que ce sobriquet cachait un nommé 
SAMSON, de Guémené, chef de Chouans, lieutenant du canton de 
Lorient. Est-ce bien du même personnage qu'il est question dans 
les interrogatoires de Le Cat ~ (1). 

Enfin, une recherche dans les registres. du tribunal spécial 
apprendrait peut-être aussi ce que devint un autre chouan de la 
:bande, fils d'un notaire de Laz, le s• LE GA.ouNAC'H, dit La 
Fermeté, qui joua un rôle actif, au moins dans. les expéditions 
chez Briand et LeSter, au village de Coatguen, en Langolen (2). 
Dans ses jugements du 8 brumaire et du 7 nivôse (30 octobre et 
28 décembre), le tribunal spécial se réserva « de le mettre en 
jugement ainsi que tous autres complices que les charges indi­
queront ». Cela fut-il fait ? 

(1) C'est probablement le même. Dans notre brochure, Les Chouans dans les Cdtes· 
du-Nm•d, nous avons emprunté aux Archives de ce département le texte d'une pro­
clamation, datée du 10 novembre 1799 et sig·née SANS·Soucr, lieutenant du canton. 
Il y édicte la peine de mort contre les officiers municipaux, qui procéderaient au 
mariage d'un homme au-dessous de 40 ans, contre les Chouans qui feraient leur 
soumission, contre les jeunes gens qui refuseraient de marcher avec eux, contre les 
parents de ceux qui feraient partie de colonnes mobiles, etc ... 

C'est la bande de Sans-Souci, qui, vers la même époque, assassina les agents muni· 
cipaux de Plourach et de Lohuec. 

(2) V. page 166. 

PJÈCES JUSTIFICATIVES 



PIÈCES JUSTIFIOAr.I'IVES 

Lettre d' AUDREIN à ROLAND, Ministre de l'lntét•ieur 

A MoNSIEUR ROLLAND (sic), ~Ministre de l'Intérieur, à Paris~ 

cc La Convention nationale vient de nommer les citoyens Cambon, Fabre 
Eglantjne et Audrein pour assister à la levée des scellés apposés chez les 

.. administrateurs et autres agens de la liste civile. 
cc Ces députés s'assembleront ce soir à 7 h. au Comité de Surveillance 

pour se rendre ensuite au lieu que leur indiquera le ministre. . 
cc Il voudra bien aussi faire avertit· les commissaires de section et autres 

personnes qu'il jugera nécessaires >>. 

Paris, ce mercredi 26 septembre 1792. 

AUDREIN. 

[Arch. nat. : AA. ~9, no 1398. Lettre autographe]. 
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Extl'ait du l'egistl'e des délibét•ations du 1 7 avt•il 
1 7'93, an 2, au9 Fl'imail'e an 4. 

Séance du Conseil Général de la Commune du 30 septemb~·e 1793 
où le Citoyen Malhe~·be Maire présidait, etc., etc. ' 

Présent le ciioyen Le Gris, fils,. Substitut du Procureur de la 
Commune. 

Le Conseil général qui a entendu lecture de la lettre écrite 
par le citoyen Destoumelle Ministre des Contributions publiques 
aux Administrateurs du département du Morbihan concernant 
le citoyen AunRAIN (sic), premier Vicaire de l'évêché du Morbihan 
député à La Convention Nationale, à raison de sa contributio~ 
mobiliaire pour l'année 1791. Signée pour copie conforme 
Gaillard procureur général sindic, communiquée par le district 
à la Municipalité. 

Estime que le citoyen AunRAIN doit être imposé sur son trai­
tement de 30001 par an comme premier Vicaire de l'évêché du 
Morbihan, cette place étant comprise dans la masse de l'impôt 
des habitants de la Commune de Vannes, etc., etc. 

{VILLE DE VANNES, Arch. municipales). 

- - DÉPARTEMENT 

du 
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Extl'ait du Registl'e de Col'l'espondances du 
14 get•minal an 3 au ·1 'l' messidol' an 4 .. 

Du H. Vendémiaire an IV (6 octobre 179i:î). 

Au c•n AUDREIN, Représentant du Peuple, 

Nous venons d'apprendre par le représentant Mathieu que 
vous étiez du Comité de Secours et nous réclamons avec con­
fiance votre souvenir pour les hôpitaux de Vannes, ils n'exis­
teraient plus sans la bienfaisance particulière, ils doivent 
100,0001. Les grains renchérissent de jour en jour et tout annonce 
que, l'époque de la récolte passé, il sera extraordinairement 
difficile de pouvoir s'en procurer. Il faudrait 660,000 l pour pou­
voir avoir les trentes tonneaux de Grains seulement, et Nous 
n'avons que des dettes. Le représentant Mathieu, les Corps 
administratifs ont écrit plusieurs fois aux Comités et Commis­
sions de secours relativement aux hôpitaux de Vannes placés 
dans le chef-lieu du département dans une commune qui a 
perdu beaucoup de ressource, dans laquelle il est difficile d'en 
voir renaitre. Ces hôpitaux peuvent-ils être abandonnés? Nous 
vous prions, représentant, de vouloir bien rappeler au souvenir 
du Comité et de la Commission des Secours la situation et les 
besoins des hôpitaux de la Commune de Vannes et votre zèle 
bienfaisant nous fait espérer que de prompts et considérables 
secours empêcheront la cessation absolue des possibilités d'exis­
tance qui va leur m~nquer avant la fin du mois. 

Salut et fraternité (1). 

(1) VILLE DE VANNES (Arch. municipales). La dernière phrase a été 
sans doute mal transcrite au registre. 
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LETTRE-RAPPORT (adl.'essée à Gl'égoil'~ sans doute 
ou à l'un des citoyens l'éunis Deshois, Royel', Saul'ine), 
annonçant la nomination d' Audl.'ein comme évêquç. 

Enfin l'Eglise du Finistère n'a plus à gémir de sa viduité. Le huitième 
Dimanche après la Pentecôte (3 floréal an VI-22 avril 1798), le citoyen 
Audrein a été sacré notre évêque, en présence d'un clergé nombreux. La 
vaste enceinte de notre basilique suffisait à peine pour contenir la foule 
immense des fidèles, dont les offrandes ont abondamment pourvu aux pre­
miers besoins de leur pasteur (1). Qu'ils rougissent donc, s'ils en sont 
capables, ces imposteurs qui ont osé avancer que le culte catholique n'est 
presque plus suivi parmi nous. 

Le citoyen Le Coz, notre révérendissime métropolitain, avant de com­
mencer la cérémonie sainte, a cru devoir exposer au peuple les grandes et 
redoutables obligations de l'Episcopat. A la voix de ce vénérable confesseur 
de J.-c., le feu divin qui embrasait son cœur s'est répandu dans les nôtres, 
et des larmes d'attendrissement ont coulé de nos yeux. 

A Vêpres, notre Evêque, puissant en paroles comme en œuvres, a prêché 
avec ce zèle qui le caractérise et que la France connatt, avec cette force de 
raison à laquelle les ennemis de l'Evangile ont souvent rendu hommage. 

Le citoyen Jacob évêque des Côtes-du-Nord, et le citoyen Le Mas le évêque 
du Morbihan ~nt été parmi nous la bonne odeur de J.-C. Ils ne nous ont 
point fait entendre leur voix; mais ils ont tonné (sic) (2) par leur exemple, 
et nous avons trouvé en eux des évêques dignes des premiers siècles de 
l'Eglise. · 

(1) Cet élan de générosité ne devait pas s'arrêter là. Le métropolitain Le Coz et 
Andrein lui-même, s'accordent, dans leur correspondance, à vanter la situation pri­
vilégiée faite par les fidèles à l'évêque du Finistère (V. notamment, p. 60-61, leurs 
lettres en date du 12 thermidor an VI-30 juillet 1798 et du 29 messidor an VII· 
17 juin 1799). Andrein, s'il avait été moins charitable, aurait donc.pu vivre large· 
ment, contrairement aux prévisions de l'abbé Hurault, ancien vicaire épiscopal 
d'Expilly, qui, le 22 pluviôse an V (9 février 1797) écrivait à Grégoire au sujet de 
l'élection d'un évêque dans le Finistère : 

... " La seule chose que je crains, c'est la difficulté de trouver un sujet digne qui 
" voulût se charger d'un fardeau aussi redoutable, et se décider, quoiqu'en place, à 
" vivre dans le dénuement et la réserve (car c'est là où en sont réduits presque 
, tous les malheureux ecclésiastiques patriotes, quand leurs adversaires sont gorgé~ 
" de tout par les ennemis du Gouvernement). Il nous faudrait pour évêque un prêtre 
" qui à de bonnes mœurs et aux talents pour le Gouvernement, réunisse quelque 
,, aisance ... " 

(2) JI y a ici, sans doute, une e1·reur typographique. 
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BeaucoUp de fidèles qui s'étaient séparés de nous, ont assisté à la céré~ 
monie du sacre et aux instructions. Nous n'avons pas été moins édifiés de 
leur piété que réjouis de leur retour. Tous les jours nous avons la conso­
lation d'en voir quelqu'un revenir à l'unité. Nous espérons que nous ne 

_ tarderons pas à être tous un de cœur, comme notre Père céleste est un avec 

Jésus-Christ son Fils. 
Tous ensemble nous bénirons le Dieu qui nous fit libres et égaux, nous 

serons tous heureux par la pratique des vertus chrétiennes et républicaines, 
et ce triomphe de la République sera dû à la Religion sainte que nous 
professons, en dépit du Philosophisme intolérant qui l'a tant calomniée et 
persécutée de nos jours. 
-Nous devons à la municipalité de notre commune un tribut d'éloges et de 

reconnaissance, pour le zèle qu'elle a mis à maintenir le bon ordre, et à 
. faire respecter les lois sur la liberté des cultes. · 

L.-M. SÉRANDOUR, V'',- J. LEGAC, ~. 

J. LE Coz, vic. ép. (1). 

(1) Cette lettre, imprimée pour la première fois dans les Annales de la Religion, 
(t. VIl, p. 188), a été plusieurs fois reproduite. 
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Déclm•ation de sept témoins devant le juge de paix du 
canton de Châf.eaulin, relativement à l'assassinat de la 

personne du citoyen AUDREIN, évêque de Quimpel'• 

L'an IX de la République française une et indivisible, le vingt-neuf 
brumaire, cinq heures du matin ; 

Devant nous, Jean-Baptiste Blondin, juge de paix, officier de police judi­
. ciaire du canton de Châteaulin, ayant pour adjoint Pierre Brun ou, secrétaire 
greffier. 

Sont comparus, Jean-Marie-François Foucault, Jean Chartier, Julien 
Ridar, Louise Cothereau, femme Fidière, Aymard-Joseph-Emmanuel-Raphaël 
de Blois, Jean-Baptiste Ferey et Yves-Bonaventure Ollivier, homme de loi, 
à l'effet de déclarer l'attentat qui a été commis. devant euJ>: dans la nuit du 
vingt-huit au vingt-neuf du courant, par des malfaiteurs, envers la personne 
du citoyen Andrein de Quimper et du vol commis dans la diligence dans 

. laquelle il était. 
Lesquels déclarants volontaires ont fait leur déclaration ainsi qu'il suit; 

séparément : 
Jean-lJfarie FoucAULT, conducteur de la diligence de Rennes à Brest, par 

Lorient, domicilié d'Houdom, (1) commune du même nom, département de 
Seine-et-Oise, âgé dè trente-cinq ans, a dit ne connaltre d'aucune manière 
Ies·malfaiteurs dont est cas, et après avoir promis de dire vérité, 

Déclare, en français, qu'il est parti hier de Quimper, à neuf heures du 
soir, que rendu au haut de la montagne de Saint-Hervé, environ minuit, il 
entendit un coup de fusil fort près de la diligence, avec les cris d'halte-ld 
coquin ou je te brâle la cervelle, qu'aussitôt, plusieurs se sont présentés 
autour de la voiture, le sommèrent de leur donner les fonds chargés dans 

_la dite diligence, où ·qu'on lui aurait brùlé la cervelle; que lui déclarant 
descendit de suite du cabriolet et fut forcé d'ouvrir la dite voiture pour faire 
descendre les voyageurs qui y étaient; qu'ils descendirent effectivement et 
furent forcés d'exhiber leurs passe-ports aux malfaiteurs, excepté le citoyen 
Andrein qui dit n'en avoir pas. Lequel fut saisi au collet et fusillé sur-Ie­
champ, et que d'après cette expédition, il entendit dire par sw; assassins 
qu'il y avait longtemps qu'ils le cherchaient, que ces derniers ont fouillé la 
voiture et se sont emparés de différents effets, et surtout de ceux appar­
tenant à leur victime; que le nombre de ces assassins pouvait être de vingt 
à vingt-cinq, tous armés de fusils et pistolets, vêtus en costumes de ville et 
en cultivateurs, dont il n'en connaît aucun. 

Telle est sa déclaration, de laquelle lecture lui faite en français, a dit 
qu'elle contient vérité et y persister; interpellé de signer a déclaré ne le 
savoir faire. 

Signé: Blondin et Brunou, secrétaire-greffier. 

(1) Houdan sans doute. 
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· R AR courrier de la malle de Brest à Quimper, domicHié de 
Juhen ID ' d'Ill V'! · • · d 

Inmune du même nom département e-et- I ame, age e 
Bennes, co ' . 

·· . ·a dit ne connattre les assassins dont est cas, et après avOir seize ans, 
de dire vérité, 

· 1 en français, que revenant de Quimper, il a trouvé la diligence, 
. Dec are, , 1 · t' · 
· · 'rons de minuit à la hauteur de Saint-Hervé, qu on m. a Ire un 
aux envi ' 
. · d fusil qu'il a entendu crier halte-là, et menacer le conducteur de 
. coup e ' . .1 · d 
lui brùler la cervelle s'il ne remettait pas l~s fonds q.u I ,! avait; q?e es 
· · s à lui inconnues qu'il reconnaîtrait en partie, s Il les voyait, ont 
personne ' 1 d dé 

•· •. · · · la voiture, ainsi que lui monté sur son cheval; au que ont eman 
entoure · ''! t f 't I f 'Il d sa ·: d' êches et de l'argent s'il en avait, quIs on ai a om e e 
ses ep . . . . ''l t' . d I 

1. ·s qu'il ne croit pas qu'on lm ait rwn pns; quI a vu sor u e. a .. va ISe, mai 
diligence des personnes qui y étaient, montrer leurs passe-po~t1s 1~u~ voleurs ; que ces derniers se sont saisis d'un de ces voyageu

1 
rs e~ qu 1 s ?n 

fusillé, et ensuite ont emporté une valise et une boite de a voiture ;hq~·~l~ 

d s assassins qu'il présume le chef est d'une hauteur moyenne, a I 
.ece h . ltd 
. en carmagnole bleue, chapeau rond, a ~it à ~u~e v~IX en par an . e 

.1• si·I1e· . ce bougTe-là m'a blessé la ma~n ; ma~s Je suts plus enchante de assas . . . . 1 
·l' ·r tué que si l'on m'avait donné cent louis; a dit le declarant que a 

avo~ f '1 . t 1 t · bande pouvait bien être de virigt à vingt-cinq, armés de us1 s et piS o e s, 
les uns vêtus en bourgeois, et les autres en paysans. 

Te!Ie est sa déclaration, de laquelle lecture lui faite en français a dit 
qu'elle contient vérité et y persister ; interpellé de signer a déclaré ne 

savoir signer. 
Signé: Blondin et Brunou, secrétaire-greffier. · 
Jean CHARTIER, postillon de la diligence, demeurant à Châteaulin, âgé de 

trente ans, ne connait les malfaiteurs dont est cas et, après avoir promis de 

dire vérité, 
Déclare que, conduisant la diligence de Quimper à Châteaulin, rendu, aux 

environs de minuit, à la hauteur de Saint-Hervé, un coup de fusil a été tiré 
sur lui et des cris d'halte-là se sont faits entendre; qu'une compagnie de 
voleurs au nombre à peu près de vingt, armés de fusils et de pistolets, vêtus 
en carmagnoles de différentes couleurs, en bourgeois et en cultivateurs, ont 
entouré la diligence et le postillon de la malle, les ont fouillés, menacé le 
conducteur de la diligence de lui brùier la cervelle, s'il ne leur remettait 
pas les fonds y chargés, fait descendre les voyageurs excepté un qui se 

·trouvait dans Je cabriolet, visité leurs passeports, se sont saisis de l'évêque 
·Quimper et l'ont fusillé, et ensuite ont pris de la diligence son porte­

teau et une petite botte; avoir entendu un des chefs de ces assassins 
qu'il était blessé à la main, mais qu'il était plus content d'avoir tué ce 

wunr~~-w. que si on lui avait donné cent louis. 
est sa déclaration de laquelle lecture lui faite en français, a dit. 

contient vérité, y persister et a déclarer ne savoir signer.· 
Dl'Liu<uu et Brunou, secrétaire-greffier. 

Louise CoTHEREAU, épouse du citoyen Fidière, vérificateur 
· nationaux, demeurant à Quimper, âgée de vingt-trois ans, a 

"'"""lrt-·rp . les malfaiteurs dont est cas et, aprèe! avoir 
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Déclare volontairement, qu'aux environs de minui.t,. rendu dans la ~iii­
gence à la hauteur de Saint-Hervé, des voleurs ont tire un coup de fu~Il et 

rêté la diligence, ont demandé aux conducteurs l'argent de la République, 
ar . . OIJ" · · les passe-ports aux personnes qui y étaient, excepte au citoyen Ivi6r, qm 
sè trouvait dans le cabriolet, caché, qu'ils se sont emparés de l'évêque en 
lui observant qu'ils le cherchaient depuis longtemps et l'ont fusillé sur-Ie­
champ, ensuite fouillé la dite diligence et pris une valise et une boite ; que 
le nombre de ces assassins pouvait être de vingt à vingt-quatre, armés de 
fusils et de pistolets, vêtus en artisans et en paysans. 

Telle est la déclaration de laquelle lecture lui faite en français, elle a dit 
qu'elle contient vérité, y persister et a signé. · 

Ainsi signé : Louise Cothereau, femme Fidière ; Blondin et Brunou, 
secrétaire-greffier. 

Le citoyen Aymard-Joseph-Emmanuel-Raphaël DE BLois, demeurant au 
Launay, près Morlaix, commune de Ploujean, département du Finistère, â~é 
de quarante ans, a dit ne connaitre les assassins dont est cas et après avmr 
promis de dire vérité, · . . 

Déclare volontairement, qu'à la distance d'une heue et quart de Qmmper, 
il a entendu plusieurs voix qu'il n'a pu distinguer, suivies d'un coup de 
fusil tiré derrière la voiture, qui s'est arrêtée ; que la dite voiture a été 
cernée par plusieurs hommes qui ont demandé au conducteur pa1· différe~ltes 
reprises si elle ne contenait pas d'argent, d'en faire représente~ la femlle; 
qu'ils ont ensuite fait ouvrir la voiture et fait descendre successivement les 
voyageurs, dont lui déclarant se trouva le seèond; .qu'ils ~ui ont fait. exhiber 
son passe-port ainsi qu'au premier et refusé de voir celm qu~ la cito.yenne 
Fidière leur a présenté ; qu'ils ont également demande au citoyen 
Andrein son passe-port; qu'il leur a dit n'en avoir pas; sur quoi ils l'ont 
fait descendre de la voiture et l'un d'eux paraissant l'avoir reconnu parce 

. qu'il était louche, a dit qu'on le cherchait depuis longtemps, ils l'ont ensuite 
entraîné sur le côté du chemin, il s'est débattu pendant quelque temps avec 
eux et a reçu un coup de fusil qui l'a jeté presque sur la petite rouè gauche 
de la ·v~iture ; les dits hommes sont revenus vers les autres voyageurs et 
les ont rassurés, en leur disant qu'ils n'avai.ent rien à crain.dre, ~i po~r eu~ 
ni pour leurs propriétés; qu'ils avaient pum un ho~me ~~~ a~~tt .vote tr~ts 
(ois et sous trois noms différents la mort de son Rot ;. qu ûs n etatent potnt 
des voleurs de grands chemins ni brigands, mais 1·oyahstes. Pendant ce t~~ps 
d'autres fouillaient la voiture et menaçaient de tuer le conducteur, s Ils y 
trouvaient de l'argent ; ensuite ils ont permis aux voyageurs d'y remonter, 
excepté le citoyen Ollivier qui était resté caché dans le cab~iol~t. Ils se. ~ont 
emparés d'une valise et d'une caisse longue ayant une ~01gnee au m1he~, 
laquelle valise a été oùverte par eux sur le grand chemm .; et après avoir 
délibéré s'ils emporteraient lesdits effets, ils ont paru voulmr les mettre sur 
ùn cheval qui paraissait accompagner la voiture, et ils se sont enfin déter­
minés à les emporter eux-mêmes, ce qu'ils ont fait en rassurant derechef 
les voyageurs et les laissant continuer leur route. Il a paru au déclarant 
que les malfaiteurs étaient au nombre d'environ vingt à vingt-cinq, l~ 

plupart vêtus en paysans, les autres en artisans, et un d'entre eux ~m 
paraissait le che(, habillé d'une carmagnole verte ou bleue avec un gilet 
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rouge, lequel s'est plaint d'avoir été blessé à ,la main et a dit qu'il eût mieux 
aimé perdre cent louis que d'avoir manqué ce coup-là ; ils m'ont paru armés 
de fusils et de munition ou de chasse, et de pistolets. · 

Telle est sa déclaration de laquelle lecture lui faite en· français, a dit 
qu'elle contenait vérité, y persister et a signé. 

Signé : Blondin et Brunou, secrétaire-greffier. 

Jean-Baptiste FEREY, négociant de Brest, âgé de trente-quatre ans, a dit 
ne connaltre les assassins dont est cas et ap1·ès avoir promis de dire 
vérité, 

Déclare, qu'environ une lieue et quart de Quimper, la diligence dans 
laquelle il était fut arrêtée dans la nuit du vingt-huit au vingt-neuf, aux 
environs de minuit, par vingt à vingt-cinq hommes, armés de fusils et de 
pistolets, costumés en carmagnoles, artisans et paysans ; qu'ils ont tiré un 
c~up de fusil dirigé sur la voiture, en criant halte-là, qu'elle s'est arrêtée; 
qu'aussitôt les voleurs l'ont environnée, fait descendre le conducteur, le 
sommant de remettre l'argent appartenant à la République et la communi­
cation de la ·feuille, et de faire descendre les voyageurs auxquels ils ont 
demandé leurs passe-ports, et sur la réponse du conducteur qu'il n'avait pas 
d'argent, ont visité les coffres de la voiture en menaçant ce dernier de 

·l'assassiner, s'il s'en trouvait dans les dits coffres; ont lu les passe-ports, 
se sont saisis de l'évêqué de Quimper, l'ont fusillé, et pris dans la voiture 
une valise et une caisse longue lui appartenant, et un d'eux qui paraissait 
le chef, d'une moyenne hauteur, vêtu d'une carmagnole bleue, gilet rouge, 
se plaignait d'avoir été mordu à la main, et en même temps se félicitait 
d'avoir commis cet homicide, qu'il préférait cet assassinat à cent louis, 

. parce qU:e l'assassiné avait voté sous trois différents noms, tmis fois, lamort 
du Roi et qu'il fallait punir les coquins ; ajoute le déclarant qu'un de ces 
brigands qu'il ne connait pas, lui dit l'avoir vu à Brest. 

Telle est sa déclaration de laquelle lecture lui faite en français, a dit 
qu'elle contient vérité, y persister et a signé. 

Signé: Fere y, Blondin et Brunou, secrétaire-greffier. 
Le citoyen Bonaventure OLLIVIER, homme de loi, demeurant à Landerneau, 

de soixante-quatre ans, a dit pe connattre aucun des brigands dont est 
· cas, ,et après avoir promis de dire 

1 
vérité. 

Déclare volontairement que, voyageant dans le cabriolet de la diligence, 
la nuit dernière de Quimper pour se rendi'e à Brest, dans lequel était 

conducteur de la dite diligence, il entendit, entre onze heures et 
t de la nuit dernière, aux approches de la descente de Saint-Hervé, 

d'environ une lieue et quart de Quimper, un coup de fusil qui 
t dirigé vers ladite diligence, qu'il donna un coup de coude ali dit 
qui lui paraissait sommeiller et qui avait fermé ou tiré le rideau 

Çabriolet, lui disant, je crois que l'on veut attaquer la ·voiture; qù'un 
· ··· il entendit plusieurs voix crier arrête, arrête et aussitôt, pour 

qui vive, à quoi plusieurs voix répondirent Royalistes ; 
à travers un trou dudit rideau un homme de la structure 

· · visage, maigre et pâle, barbe noire; qu'il aperçut 
habillés en paysans à la mode du pays, tous parlant 

13 
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français, qu'il vit lesdits malfaiteurs à la lueur de la bougie qui éclairait la 
voiture; que l'homme de moyenne hauteur vêtu de bleu, autant que les 
couleurs peuvent se distinguer à une faible lumière, dit à Foucault: donne­
moi l'argent que tu portes pour la nation; que plusieurs voix répétèrent la 
même chose, qu'il aperçut par le trou du dit rideau différents fusils au bout 
desquels il y avait des bayon nettes; que Foucault leur répondit qu'il n'avait 
cBrtainement pas d'argent, à quoi ils répliquèrent qu'ils allaient fouiller 
partout, casser à coups de hache les coffres et que si il se tl'Ouvait de 
l'argent à la nation, ils le feraient périr sur-le-champ ; ils ordonnèrent 
ensuite à Foucault de sortir dudit cabriolet, d'où il sortit après avoir levé 
un des côtés du rideau qui retomba dans sa place et ne permit pas de voir 
le déclarant; Foucault descendit sur le grand chemin, ils lui demandèrent 
s'il y avait des voyageurs, il répondit affirmativement ; ils lui ordonnèrent 
d'ouvrir la grande caisse de la voiture, où étaient la citoyenne Fidière, le 
citoyen Andrein, évêque de Quimper, le citoyen de Blois et le citoyen Ferey ; 
ils leur demandèrent la représentation de leurs passe-ports; tous les repré­
sentèrent excepté 1\ citoyen Andrein auquel ils dirent : puisque tu n'a pas 
de passe-port tu vas venir avec nous ; à cette menace il dut leur faire yoir 
son passe-port; qu'ils lui dirent alors: Je te connais Audrein, louche, tu as 
voté la mort du Roi sous trois noms différents, tu vas mmwir. Andrein leur 
demanda gràce plusieurs fois, ·les appelant ses amis : Non, répliquèrent-ils, 
tu vas mourir ; Andrein lem· demanda le moment, par deux fois, de se 
réconcilier avec Dieu. Auparavant ils lui avaient dit: Tu as l'air d'un préfet. 
Un moment après le déclarant entendit un coup de fusil ; environ deux 
minutes après, il entendit. une voix dire : Donne lui un coup de fusil à la 
tète, et le déposant entendit un second coup de fusiL Les quatre particuliers 
qui étaient dans la diligence et autres témoins lui ont dit que ledit Andrein 
tomba du premier des deux coups de fusil tirés à peu de pas de distance, 
mais le déposant n'a pas vu tirer ces coups, il les a seulement entendus. Il 
entendit une voix qui disait; Je suis plus charmé de la mort d'Andrein que 
si j'avais trouvé cent louis dans la voiture. Les malfaiteurs fouillèrent la 
voiture à ce que lui ont dit les autres témoins, sans y avoir trouvé d'argent. 
Ils lui ont aussi dit qu'ils avaient enlevé de la voiture des effets audit 
Andrein et qu'il avait été dépouillé par les malfaiteurs après sa mort. II 
entendit lesdits malfaiteurs dire auxdits voyageurs: Soyez tranquilles, ne 
craignez point, nous ne sommes point des voleurs. Ils n'ouvrirent point le 
cabriolet où était le déclarant, qui ne se montra pas à eux, et la malheu­
reuse s·cène finie, la voiture continua sa route. 

Telle est sa déclaration de laquelle lecture lui fut faite, a dit qu'elle est 
véritable et a signé. 

Signé: Ollivier, l'ainé; Blondin et Brunou, secrétaire-greffier. 
Fait et arrêté, à Chàteaulin, environ dix heures du matin, sous nos seings 

et celui de notre secrétaire-greffier, lesdits jour et an. 

Pou.r copie conforme, 
MAPPAS, greffier. 

Signé en la minute : 
BLONDIN et BRUNou, secrétaire-greffier. 

(A1•chives cht Finistère; Sér. L. Affaire AuDREIN. - TtPHANY (abbé), p. 629-636). 
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Procès-verbal de descente à l'occasion de l'assassinat 
du citoyen Andrein. 

29 brumaire an IX (20 novembre 1800). 

cc L'an IX, dix heures du matin, le 29 brumaire (jeudi 20 novembre 1800) 
se sont présentés devant nous, François-Marie Duval, juge de paix et officier 
de police judiciait·e du canton d'Ergué-Armel, Jean Le Chalony, de Keraliès, 
Jean Le Quéré, de Keraliês et Yves Le Guenno, demeurant aux Salles, en 
Kerfeunteun, lequel Le Guenno, conduisant une voiture chargée de bleds 
pour le Port-Launay, ayant rencontré, vers 6 heures du matin, au milieu 
de la grande route, à la descente. d.e Saint-Hervé, un cadavre à lui inconnu 
arrêta sa voiture et fut chez les deux sus-dénommés, qui se transp~rtèreil~ 
avec lui pour vérifier le fait; puis se sont transportés chez nous, juge de 
paix, et nous ont déclaré qu'ils ont vu, au milieu de la route, au bas de 
Saint-Hervé, un cadavre qu'ils ont reconnu pour être un évêque; ont, de 
plus, déclaré avoir vu, en deçà du cadavre, une valise avec une boite de la 
longueur de trois pieds, fracassée, et quelques papiers volant autour des 
pierres de la ci-devant chapelle de Saint-Hervé. 

c< Sur quoi, nous, juges, nous sommes transportés sur le champ, avec 
notre greffier et le citoyen Marié Poullier, officier de santé à Quimper, 
jusqu'à la desc~nte de Saint-Hervé; où, étant rendus et atteints par le capi­
taine de gendarmerie et deux gendarmes, qui nous ont déclaré être venus 
pour nous porter main forte en cas de besoin, nous avons réellement trouvé, 
au milieu de la grand'route, un cadavre couché, face contre terre, que nous 
avons reconnu pour être le citoyen Andrein, premier ministre du culte du 
Finistère. Nous avons ordonné qu'il fût tiré de la boue et transporté au 
côté de la grand'route, pour qu'il soit procédé à l'inventaire des vêtements 
qu'il porte, qui consistent en un serre-tête, trois gilets dont deux blancs et 
l'autre violet, culotte de drap violet, bas de coton violets, sans souliers. 
De plus, nous avons trouvé près de lui une valise contenant trois paires 
de souliers, dont une rouge brodée, l'autre blanche brodée et l'autre pan­
touille; deux portes (s·ic) de collets violets, une paire de gants idem, un 

. .bonnet quarré, une brosse, une calotte, une burette d'argent, une petite 
couverture dorée, un sac à poudre, deux livres couverts de f!laroquin 
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rouge, un portefeuille vide, un grand paquet de papiers cacheté; plus nous 
avons trouvé sur lui, dans sa poche, une bourse de soie, dans laquelle 
nous avons trouvé deux louis d'or de 2~ francs chaque, Hi francs en petits 
écus, deux clefs et une paire de boutons de manche que nous lui avons 
ôtée; de plus, nous avons trouvé épars, çà et là sur la grande route, que 
nous avons parcourue, plusieurs papiers. 

" Ce fait, nous avons :requis le citoyen Poullier de visiter le cadavre; 
vérification par lui faite, il nous a déclaré et nous a fait voir et avons vu 
que, faisant la visite extérieure du dit cadavre, il a aperçu, à la partie anté­
rieure de la poitrine, du côté droit deux plaies d'armes à feu pénétrant et 
traversant d'avant en arrière ; la première de ces plaies située entre la 
quatrième et la cinquième vraie côte, et la seconde entre la cinquième et 
sixième des vraies côtes. De plus, à la partie postérieure de la poitrine, 
c'est-à-dire, le dos du côté gauche, une plaie également d'arme à feu péné­
trant dans la poitrine; de tout quoi, il conclut que la mort prompte et 
funeste du dit cadavre est la suite des deux coups de feu sus-mentionnés ll, 

(A1·chives elu Finistère,· Sér. L. Atfai1'e AuoREIN. - PEYRON (abbé), p. 25-27). 
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Lettre de la dame KERLEN 
au Dit•ecteur du Jury d'accusation. 

Le 7 frimaire an IX (28 novembre 1800). 

La citoyenne Afarie-Victoù·e Kerlen, au Directeur du jury d'accusation 
de l'arrondissement de Quimper. 

La triste situation où je me trouve réduite, ainsi que les malheureux 
neveu et nièce du défunt citoyen Aud1·ein, et instruite que vous êtes saisi 
d'une somme de 63 francs trouvés sur le défunt susdit, je crois devoir 
réclamer pour moi, comme pour et au nom des pauvres enfants, qui sont 
encore à ma charge, cette modique somme, pour subvenir aux besoins les 
plus urgents. Personne n'ignore les sacrifices que j'ai faits du vivant du 
défunt, et qu'il m'avait promis de nous faire venir dans son voyage quelques 
secours de Morlaix ou de Landerneau. Dans ce moment nous avons d'extrêmes 
besoins qu'il est urgent de prévenir. Dans les circonstances actuelles et eu 
égard aux grands chagrins qu'e nous éprouvons, la crainte de laisser trop 

_ entrevoir aux pauvres orphelins, puisque leur père est depuis longtemps 
prisonnier en Angleterre, la misère affreuse où nous sommes réduits, 
pourraient faire naitre d'autres inconvénients très fâcheux et funestes. 
J'aime à croire, citoyen directeur, que toutes ces considérations et d'autres 
auxquels (sic) mon cœur se refuse de retracer ici vous porteront à nous 
remettre la somme susdite. 

Marie-Victoire KERLEN, Gabriel AunREIN, 
lllarie-Jacquette AunREIN (1). 

(Archives du Finistère. Sér. L. Dossier Aud1·ein. - PEYRON (abbé), p. 29). 

(1) .l\larie-Victoire Kerlen, propriétaire de la maison habitée par Andrein, s'occu­
pait, par dévouement, de la direction de son pauvre ménage. l\!arie~Jacquette, nièce 
d'Andrein, avait à peine quinze ans à la mort de son oncle, Quant à son frère 
Gabriel, plus jeune qu'elle, d'après la Biogmphie moderne (Leipzig, 1806), il fut 
admis peu après au Prytanée. Dans l'Almanach du département du Finistère pour 
1818, on voit un AunHEIN percepteur de Plougasnou (arrondissement de Morlaix). 
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Lettre de LE COZ,. évêque d'llle·et-Vilaine 
à son collègue Grégoire. 

(Cette lettre n'était pas destinée à la publicité. Voir note 1 de la page 188). 

5 F1·imaire an IX (26 novemb1•e 1800). 

(( TRÈS CHER ET TRÈS HONORÉ COLLÈGUE, 

cc Je vous le disais, il y a peu de jours : nous sommes menacés de toutes 
les· manières. Peut-être n'avez-vous attribué qu'à la peur ce que je vous 
écrivais (1); revenez de votre erreur et jugez de notre position par l'événe­
ment que j'ai la douleur de vous annoncer. Il y a huit jours~ notre collègue 
Andrein, évêque de Quimper, se mit, à 9 heures du soir, dans la voiture 
publique pour se rendre à 1\:Iol'laix, où il comptait, pendant l'Avent, 
annoncer les vérités évangéliques. A une petite lieue et demie de Quimper, 
près d'une chapelle dédiée à saint Hervé, quatre hommes arrêtent la voiture. 
demandent si l'évêque de Quimper y est. Les scélérats ils le savaient bien 
déjà 1 Ils le font descendre, en protestant aux autres personnes qu'il ne leur 
arriverait point de mal. Ils le .font marcher devant eux, et aussi lâchement 
qu'atrocement, ils le fusillent par derrière (2). La voilà donc mise en pra­
tique, cette doctrine prêcbée, même dans mon diocèse, que le seul moyen 
de sauver la religion, c'est de faire disparaitre tous ces évêques et tous ces 
prêtres assermentés. 

cc Mon vénérable frère, je m'attends à devenir moi -même vfctime de ces 
prédications fanatiques. Je n'en serai pas moins fidèle à mon poste; .je 
n'en ferai pas un pas de moins pour remplir mes fonctions : et si, comme 
je J'espère, un successeur est bientôt donné à mon respectable ami, dussé-je 
m'y rendre à pied, j'irai encore le consacrer dans la cathédrale de Quimper. 
Que la mort me vienne par un fusil, par. un poignard ou par une maladie, 

(i) C'eat sans doute une allusion à sa lettre du 3 brumaire an IX (2ti octobre 1800) 
où il écrivait à Grégoire : ·· ' 

« ..• Pour nous, nous ne nous occupons plus que de nos testaments et de nos 
« tombeaux. Au train que les choses prennent, nous ne pouvons compter sur trois 
" mois d'existence. 

~ Les insoumis, tombant ici comme une nuée de sauterelles, emplÔient la ruse, le 
" mensonge, la calomnie et la menace pour égarer le peuple, et ils n'y réussissent 
" que trop. Jugez-en par les faits suivants, auxquels j'en pourrais ajouter cent 
« autres ..• , etc. », 

(2) Ceci est inexact (Voir procès·verbal de constatation du décès d'Audrein). 

187 

que m'importe (1)? L'Ùnique chose essentielle est que je me trouve prêt au 
moment qu'elle me ·viendra, et cette grâce, je l'attends de la bonté infinie 

de mon Dieu. 
cc Le corps de notre cher collègue a· été porté dans la cathéçlrale de 

Quimper. Les autorités civiles et militaires ont assisté à ses funérailles; 
tous les pauvres ont versé des larmes sur sa tombe, et les_ regrets bien 
manifestés d'un peuple immense ont fait son oraison funèbre, Je présume 
que ses assassins auront affecté de se trouver à cette pieuse et touchante 
cérémonie : puisse le trait d'une douleur profonde y avoir pénétré lem· 
cœur 1 En disant hier la messe pour le défunt, j'ai aussi prié pour eux ; et, 
je vous le déclare ici, mon cher frère, comme je l'ai déjà déclaré à ceux de 
mes çliocésains qui me parlent de ce triste événement, que je pardonne 
.d'avance à mes futurs bourreaux·. C'est par. ce sentiment que mon âme 
s'élève au-dessus de tous les dangers et de toutes les craintes. Il est un Dieu 
qui voit tout~ il est une autre vie qui nous attend : pauvres mortels à qui 
manque cette double consolation, que je vous plains! 

cc Pàrdonnez, mon frère, cette explosion à mon âme affectée, mais non 
d'une manière douloureuse ou inquiétante. In Domino speravi; non con(undar 
in œternum 1 

cc Cet assassinat, et tant d'autres qui l'ont précédé, montrent au Gouvet·­
nement quelle imporûmce ses adversaires .attachent à l'existence des 
évêques et des curés soumis aux lois. Il n'y a que des imbéciles qui puis­
sent les imputer à un zèle même faux pour la religion : une religion qui 
condamne jusqu'à la moindre injure est plus qu'indifférente, pour des 
assassins de cette trempe. Le crime que ces hommes ont prétendu punir, 
c'est la religieuse constance avec laquelle l'évêque de Quimper et ses sem­
blables n'ont cessé de prêcher aux peuples l'obligation de se soumettre aux 
lois de leur patl'ie; mais tous, jusqu'au dernier, on nous trouvera coupables 
de ce crime, que nos meurtriers,· s'ils sont conséquents,. imputeront égale­
ment à Jésus-Christ. 

c< Une foule de libelles incendiaires, sous le nom de catéchismes, sont 

(1) On peut dire que Le Coz monti·a tous les courag·es, s'exposa à tous les genres 
de mort. A Rennes, en bravant Cari·ier et les terroristes en face, il devait s'attendre 
à porter sa tête sur l'échafaud. Fidèle à son serment, il risquait plus tard, à tout 
moment, d'être, comme. tant d'autres prêtres de son cliocèse, fusil!!\ ou ég·org·é par 
les Chouans. C'est cependant la maladie ei la fatigl~O t1ui devaient le terrasser. 
Depuis sa sortie du Mont-Saint-Michel, où une longue et rigoureuse détention lui 
avait fait perdre presque complètement l'usage des jambes, le prélat avait continué 
quand même, à remplir toutes ses fonctions sacerdotales, contre l'avis des médecins. 
Le 20 juin 1808, étant archevêque de Besançon, il avait été victime de deux acci­
dents. A Mouthe, au pied du Mont-d'Or, un pont de bois s'était écroulé sous sa 
voiture et il avait roulé au fond d'un ravin. Hissé dans un mauvais chariot de 
village; i.m peu plus loin, .dans là montagne, il avait perdu l'équilibre et était tombé 
sous les roues qui lui avaient passé sur les jambes. Malgré son état pitoyable (ses 
blessures ne se guérirent jamais bien), il avait tenu à achever sa tournée un 
su~plice de d~x i?urs. Le mandement de ses vicaires capitulaires (un seul sur trois 
étmt ex-constltutwnnel) nous apprend que leur archevêque succomba à la fatigue 
le 3 mai 18iti, au presbytère de \'illevieux, dans le Jura, où il avait tenu à faire un; 
vi~ite pastorale. U àvait 74 ans. 
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répandus dans nos campagnes. J'ai fait en forme de dialogues, une 
réponse à tous ces misérables pamphlets. Je ferai imprimer et distribuer avec 
profusion dans nos communes cette réponse, que je crois capable d'y faire 
du bien (1). 

« Un citoyen, patriote religieux, de la paroisse de Louorque (2), est frappé 
d'apoplexie. Un affilié des insoumis court chercher le vicaire de la paroisse 
voisine. Celui-ci arrive, trouve le malade sans parole et sans connaissance. 
Il dit à un des voisins de<< faire pour lui sa confession>>. Cela fait, le prêtre 
déclarè qu'il << déschistmatise »le malade et qu'ille sauve. Le malade meurt ;c 
sa famille fait présenter son corps à l'église paroissiale, desservie par un 
curé assermenté. A cette nouvelle, le curé voisin, furieux, se rend dans la 
maison du défunt : << Vous avez, dit-il à ses parents, commis un crime de 
« porter le corps de cet homme dans l'église du jureur : mon vicaire l'avait 
<< tiré du schisme; moi, je l'y remets. - Comment, Monsieur, après sa 
<< mort ? - Oui, après sa mort; je le peux, en vertu des pouvoirs que mon 
<< supérieur m'a donnés. Mon vicaire l'avait sauvé : vous me forcez de le 
<< damner et je le damne; c'est votre faute », 

(1) Cette réponse ne parut pas et son annonce intempestive, causa à Le Coz quel­
que ennui. Il écrit en effet à Grégoire, à la date du 1•r nivôse (20 décembre 1800). 

" Je me croyais fondé à attendre de vous quelques paroles relativement à 
" l'assassinat de mon voisin et ami. Sans doute, vos grandes occupations vous ont 
" empêché de me donner cette consolation ; mais du moins ne devriez-vous pas 
" ajouter à mes chagrins. 

" Ma lettre, pour vous annoncer la mort de M. Andrein, avait deux parties ; la 
" deuxième était marquée pour vous seul, ou du moins pour le petit cercle de nos 
" amis. N'eussè-je point fait cette observation, elle naissait de la nature des choses. 
" Les petits faits, objets de cette partie de ma lettre, contrastaient trop avec le 
" sérieux et la g'l'a vi té de l'autre partie, pour y être accolés dans une· même feuille 
" et dans une même page d'impression: aussi ai-je été affligé de les y voir. 

" Ce n'est pas tout. En annoncant (dans les Annales) ma réponse aux catéchismes, 
« vous me mettez dans l'impossibilité de la rendre publique. En voici la raison : j'ai 
« mis dans mes <' Entretiens n des tournures, des réflexions, une manière enfin qui, 
« sans sortir de la gravité convenable dans ces matières, s'éloig·nent cependant de la 
« dignité épiscopale, à laquelle jusqu'ici j'ai tâché de me conformer dans tous mes 
« écrits. Il était donc convenu que ces " Entretiens n paraîtraient sous le nom d'un 
« particulier qui, étant bien plus fortuné que moi, s'offrait aussi d'en faire les frais. 
« d'impression. Vous sentez qu'aujourd'hui la chose n'est plus proposable. 

« Il ne me reste qu'un moyen : c'est celui dont je vous parlais dans ma lettre. Le 
" Directoire, par un arrêté de 1797, reconnut qu'il m'était dû une indemnité de 
" 6,000 fr., sm• quoi je n'ai reçu que peu de chose. L'expédition de l'arrêté est aux 
• mains du citoyen Defermon (ancien député d'llle-et·Vilaine, conseiller d'État). Si 
" vous pouviez, de concert avec lui et mon respectable ami Lanjuinais (ancien cons­
" tituant et conventionnel, membre du Sénat conservateur), déterminer le Ministre 
" de l'Intérieur à me pay~r ne fût·ce que 400 fr. d'acompte, j'emploierais cette 
" somme aux frais d'impression de ma réponse, à laquelle je ferais, dans ce cas, les 
" changements convenables ... >> (Fonds GAziEn). 

(2) Il n'y a jamais eu de paroisse de ce nom dans le diocèse de Rennes. Peut-être 
faut-il lire " Lonvigné ». Mais il y a deux communes appelées ainsi : Louvig·né-de­
Bais dans l'arrondissement de Vitré et Louvigné·du-Désert dans celui de Fougères 
(Note du P. Roussel, de l'Omtoi1'e). 
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<< Je pourrais vous citer des traits plus scandaleux encore. 0 mon Dien 
ayez pitié de votre Eglise et faites cesser cette tempête de scandales et de 

crimes 1 Domine, salva nos, perimus (1). · 
<< Adieu, mon très honoré frère, puisse l'annonce que vous avez mise au 

dernier numéro des Annalei se réaliser bientôt (2). Mais,. hélas 1 Je vous 
salue et vous embrasse de tout mon cœur en Jésus-Christ ». 

(Annales de la Religion, t. XII, p. 129. - RoussEL (abbé). Correspondance 

de Le Coz, p. 371 et suivantes), 

(I) Matth., Vlll, 25. 
(2) Annales, t. XII, p. 54. On y annonçait l'arrivée à Paris de Mgr Spina, pour 

négocier sur les affaires religieuses. 
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Notice relative à Audt•ein> 

Insérée dans les Annales de la Religion) tome XII, p. 133 et sq. (Cette 
notice est précédée de deux billets adressés par Andrein à Grégoire. 
Voir page 89). 

-Le citoyen Yves Andrein était né à Goric (sic) diocèse de Quimper, le ... 
octobre 1741; il avait professé les belles~lettres dans le collège de Quimpe1·, 

qui a donné, dans ce· temps-là,. plusieurs chefs estimables et notamment 
M. Bérardier (n ·à des collèges de l'Université de Paris. Ce serait achever 
l'éloge de cette maison d'éducation et de ses maltres, que de dire qu'elle a été 
longtemps gouvernée par le célèbre Le Coz. M. Audt·ein fut appelé pour ètre 
préfet de religion au collège de Louis-le-Grand, et devint ensuite coadjuteur 
de la principalité des Grassins. A cette époque, il composa un recueil de 
sermons propres à la jeunesse des collèges; enfin, un plan d'éducation qui 
n'a pas été négligé dans le travail que le citoyen Talleyrand proposa sur cet 
objet, à l'Assemblée constituante. Il fut nommé premier vicaire de 
M. l'évêque de Vannes, et bientôtaprès, entra dans la première législature. 

(1) Lors de l'expulsion des Jésuites par le Parlement de Bretag·ne en 1762, Bérardier 
avait été nommé principal du collège de Quimper, en même temps qu'Andrein y 
était appelé comme professeur. Bérardier était grand-maitre du collège de ·Louis·Le­
Graüd quand il fut élu, le 16 mai 1789, député suppléant du Clergé aux Etats pat• 
la villa de Paris : il y est mort le 1 ,,. mai 1794. 

La plupart des dictionnaires historiques font nattre Bérardier à Paris, en 1720 et 
quelques-uns le nomment François-Joseph Bérardier de Bataut. Cette erreur qui a 
passé dans des publications assez récentes, notamment le Dictionn(dl'è des Pa1'le­
mentai1·es, a été, de notre part, l'objet d'une rectification adressée en mai 1898, aux 
auteurs du Dictionnail·e historique et biogmphique de la Révolution et de l'Empil·e. 

Le personnage était assez intéressant pour nous provoquer à la recherche de la 
date exacte de sa naissance, qui n'avait été donnée par aucun de ses biographes, y 
compris celui de la Biographie b1·etonne, M. Alphonse Darnault, neveu du grand 
maitre de Louis-le-Grand, qu'il fait naître « paroisse de Saint-Mathieu, en 1735 "· 

Voici l'acte de baptême de Bérardier, tel que nous l'avons relevé à l'état civil de 
Quimper: 

BAPTÈME : Paroisse de Loc-Maria (Quimper). Année 1735. 

- Denis fils légitime du sieur Piel'l'e BERRARDIER (sic) et de Marie-Élisabeth BouSQUET 
ses père et mère, né le vingt et six mars, a été baptisé le même jour par Je soussi­
g·nant recteur. Parain et maraine ont esté le sieur LAMOT SENGLAR\l et ilfw·ie-
Elisabet ELET sa grande mère. · 

SENGLARD; Pierre BOl::SQUET; LA BELLEV~ux; BELLEVAUX; 
BERARDIER j Jas. CAR!OU, R'. 
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Ce qui fit alors le plus son éloge, ce fut le courage qu'il eut d'exposer sa 
vie pour s'opposer aux massacres des prisons, en septembre 1792. Dans 

•l'assemblée conventionnelle, dont il fut membre, il s'est constamment dis­
tingué par l'intrépidité héroïque avec laquelle il défendit la religion dans 
toutes les occasions, et par le zèle plein de l'humanité la plus tendre et la 
plus chaleureuse avec laquelle il défendit, soit dans le sein des comités, 
soit dans l'assemblée même, les opprimés : le nombre des victimes qu'il a 
arrachées à la mort et aux prisons est considérable; il n'a jamais peut-être 
refusé sa protection aux malheureux, et n'a jamais compté sur leur recon­
naissance. Ceux qui ont osé l'accuser d'avoir voté la mort du roi ont oublié 
qu'il s'honorait du titre de défenseur de la maison de Bo~rbon (1), qu'il solli­
cita et obtint la liberté du prince de Conti, de la duchesse de Bourbon et 
même de la duchesse d'Orléans; qu'il fut nommé garant et otage des deux 
premiers, lorsqu'ils sortirent de prison, et que leur reconnaissance lui avait 
assuré un traitement honorable, même un logement dans l'hôtel du prince, 
lorsque la journée du 18 fructidor vinf encore couvrir de deuil la France 
entière et décida de l'expatriation des Bourbons. 

M. Andrein, après plusieurs années de députation, ne devait pas manquer 
d'occasions pour se placer très avantageusement; il préféra de ne point 
abandonner les fonctions de son état, auquel il était attaché par devoir et 
par un profond sentiment de religion. Ce fut alors que l'évêché de·. Quimper 
lui fut offert par les suffrages très nombreux du clergé et des fidèles de ce 
diocèse : il fut sacré le 22 juillet i 798. Depuis cette époque, M .. Andrein a 
visité la plus grande partie de son diocèse, a rétabli presque partout les 
conférences ecclésiastiques, distribué les paroisses en archiprêtrés, aux 
termes du concile national; a confirmé un nombre presqu'infini de chré­
tiens. Il annonçait très fréquemment la parole de Dieu à son peuple; ses 
taients et son zèle appelaient toujours à ses instructions un ·très grand 
nombre d'auditeurs; souvent les temples n'étaient pas assez spacieux pour 
les contenir. Nous conservons de lui une foule de lettres pastorales, de 
mandements et d'instructions qu'il adressait à ses ouailles. Pendant son 
court épiscopat, il y a eu peu d'occasions importantes où il n'ait écrit ou · 
parlé aux fidèles; l'objet le plus général de son enseignement étaient les 
preuves de la vérité de la religion; et ceux qui l'ont connu et approché, 
savent qu'il ne pouvait en parler sans le plus grand enthousiasme. Nous 
devons publier aussi qu'il ne négligea aucune occasion, qu'il employa, tous 
les moyens pour éteindre ie schisme qui dévore la religion chrétienne en 

. France : nombre de fois il proposa des conférences publiques et particulières 
à ses adversaires; et ce qui était encore plus propre à les toucher et à les 

(1) Cette phrase, mal construite, doit sans doute être ainsi interprétée : << Ceux 
qui ont 1•eproché à Audrein son vote de la mort du roi, auraient dil mppeler en 
même temps qu'U s'honorait du titre ete défenseur de la maison de Bourbon et. . • ». 

On sait du reste qu'il avait mis à son vote les restrictions .de l'appel au peuple et · 
du sursis. 

On peut se demander si l'évêque Le Coz a collaboré à la rédaction de cette notice, 
ou bien s'il s'en est inspiré dans sa lettre à l'auteur d'un Dictionnaire historique 
(V. ci-après). En tous cas, il y a entre les deux textes de grandes analogies. 
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rap.1ener à l'unité, il joignit constamment au langage de la charité celui des 
bonnes œuvres et des bons procédés : toutes ses vues, toutes ses inquiétudes 
se portaient sur la conservation de la religion en France. Nous n'appellerons 
pas seulement en témoignage les titres de sa correspondance avec les évê­
ques réunis, mais encore les lettres et les pétitions qu'il adressait fréquem­
ment aux premières autorités; nous citerons particulièrement son adœsse à 
Bonaparte, qui en parlait avec estime : elle a été distribuée avec profusion 
dans toute l'étendue de la France. Le dernier acte éclatant de la vie de cet 
estimable évêque> c'est la tenue de son synode; il peut plus que tout autre 
éloge servir à faire connaitre combien il ~tait attaché à la religion et' à ses 
ministres, et surtout combien i.f était inflhible sur les principes de la disci­
pline ecclésiastique. Dans les derniers mois qui ont terminé sa vie, deux 
occupèrent toute son attention : le premier était l'établissement d'un sémi­
naire pour les retraites des prêtres et des fidèles \il a écrit à cet effet plus 
de vingt lettres pour obtenir que l'hôpital civil fut conservé (1); et il avait 
déjà obtenu que les réparations fussent faites) : le second était d'obtenir 
que les morts fussent présentés à l'église, pour que le saint sacrifie~ fut 
offert, le corps présent. Nous avons reçu en notre particulier de lui, sur cet 
objet, plusieurs lettres à l'effet de se procurer des certificats de ce qui se 
pratiquait à Paris en pareil cas. On peut au moins juger par là dans quel 
misérable état la persécution a réduit la religion dans le Finistère, et qu'elle 
n'y a pas terminé son horrible cours. Comment après de pareils exemples, 
ose· t-on soutenir que le culte catholique est libre en France? Faut-il que le 
corps ensanglanté de l'évêque Audrein soit le premier qui, depuis sept ans, 
ait été déposé dans les églises du Finistère? 

llf. Audrein avait succédé, dans l'évêché de Quimper, au vénérable 
M. Expilly, qui est mort sous la guillotine en 1793. Il est avéré que ce sont 
les mêmes agents qui, pour les mêmes raisons, ont fait massacrer l'un et 
l'autre évêque (2) .. : quelle est la meilleure cause de celle pour laquelle on 
assassine, ou de celle pour laquelle on souffre généreusement la mort ? 
Après avoir assassiné l'évêque de Quimper, les scélérats lui ont mis une 
boite de saintes huiles dans une main, et un mandement qu'il venait de 
faire, dans l'autre; cette barbare et sacrilège dérision annonce-t-elle des 
novices dans le crime, et le genre et le motif des assassins ? (3). 

(1) Voir Corre~pondance d'Aud1·ein, p. 69. 
(2) L'auteur de cette notice se trompe ici bien étrangement, car il n'est personne 

aujourd'hui qui voudrait contester qu'Expilly soit mort, victime des terroristes et 
Andrein victime des chouans, co qui n'est pas du tout la même chose. 

(3) " La position du cadavre, trouvé face contre terre, laisse peu de vraisemblance 
à ce que répètent tous ceux qui ont donné le récit de cet assassinat, à savoir, que le 
,cadavre fut trouvé tenant d'une main une boîte aux saintes huiles, et de l'autre un 
mandement. Il est possible que cette assertion ait pris son origine dans ce fait qu'on 
trouva dans la valise l'ampoule aux saintes huiles, et des feuilles de mandements 
épars autour du cactavre " (PEYRoN, abbé, p. 26). 
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Lettt•e de LE COZ, évèque d'Ille-et- Vilaine, 
métropolitain du· Nord-Ouest, 

à l'auteur d'un Dictionnaire historique (1). 

(Sans date). 

. . . . Le deuxième article, dont l'inexactitude m'a frappé; concerne 
.M. Andrein. Vous allez, Monsieur, juger si j'ai tort d'être mécontent. 

Après ces mots .. , « papiers trouvés aux Tuileries ll on aurait dtl ajouter : 
<< A la fin de l'Assemblée législative, M. Andrein montra un héroïsme 

d'humanité et de religion propre à forcer même ses ennemis de l'estimer. 
Les 2 et 3 septembt·e 1792, surmontant son caractère naturellement timide, 
bravant les sabres et les poignards, il se précipita dans les prisons, se 
plaça entre les égorgeurs et les prisonniers, et eut le bonheur d'en sous­
traire plusieurs aux fureurs des cannibales. Pendant quelque temps, on fut, 
dans l'assemblée, persuadé qu'il était devenu lui-même victime de son 
généreux dévouement. 

<< Ce trait, dont il existe encore plus de mille témoins, M. Andrein le 
renouvela en quelque sorte, pendant la Convention. Il arracha ·des prisons, 
ct vraisemblablement à la mort, plusieurs citoyens) spécialement des ecclé­
siastiques. Il anima ceux-ci à rétablir le culte dans diverses paroisses ; et 
ces paroisses elles-mêmes pourraient encore l'attester. 

<< Epouvanté par d'effroyables vociférations, M. Audrein vota la mort du 
roi; mais il mit à son vote une restriction, qui, l'annulant en quelque sorte, 
faisait bien voir quel était le vœu ,de son cœur. Cette restriction, l'auteur 
de l'article aurait pu la mieux déve~opper. 

«Les personnes les plus intéressé~s à cette épouvantable catastrophe paru­
rent elles-mêmes rendre justice aux intentions de M. Andrein. Ses services 
n'en furent pas moins agTéés par la maison de Bourbon. Il sollicita et obtint 
la liberté du prince de Conti, de la duchesse de Bourbon, et même de la 
duchesse d'Orléans. Il fut nommé garant et otage des deux premiers, lors­
qu'ils sortirent de prison, et leur reconnaissance lui avait assuré un traite-

. ment honorable, même un logement dans l'hôtel du prince, lorsqu'un décret 
inattendu, à la 'suite du 18 fructidor, décida de l'expatriation des Bour­
bons (2). 

. ,-· 

(1) Le Coz, dans cette lettre, s'est inspiré très certainement de l'article nécrolo· 
gique qui précède, auquel, étant données ses relations avec les rédacteurs des 
Annales de la Religion, il se pourrait bien qu'il eû.t .collaboré. 
· (2) Décret du 19 fructidor an V (5 septembre 1797), art. 34 . 
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<< La mort tragique d'Audrein n'est pas moins inexactement racontée. Elu 
par les prêtres et les catholiques du Finistère, M. Audrein avait été sacré 
évêque de ce département. 

« Depuis longtemps rendu à Quimper, il y travaillait, avec une ardeur 
extrême, à relever les autels, à restaurer les mœurs et à concilier les esprits, 
Instruits de son zèle, les habitants de Morlaix réclament sa présence pour 
achever d'éteindre quelques divisions religieuses, qui désolaient encore cette 
ville et les environs. L'évêque promit de s'y rendre. Le jour de son départ 
fut connu : la veille, sa mort fut décidée, dans une maison qu'on montre 
encore à Quimper. Une somme assez considérable fut destinée pour acheter 
des assassins ; quelques-uns de ceux-ci en firent l'aveu dans la prison (1). 
Il se répandit, dans la ville, quelque bruit de ee projet horrible; d'honnêtes 
gens voulurent détourner M. Andrein. de se mettre en route. Mais sa parole 
était donnée, 'et- il était ilttendu à Morlaix; d'ailleurs, n'ayant fait que du 
bien dans ces contrées, et n'ayant encore que des vues de religion, de 
charité et de concorde, il ne pouvait croire qu'il y eût des hommes àssez 
atroces pour l'en punir avec des poignards, Parti à neuf heures du soir, 
dans une voiture publique, avec plusieurs autres personnes, il fut, à une 
lieue et demie de la ville, arrêté, arraché de la voiture et massacré avec 
une barbarie dont il y a peu d'exfilmples, et dont les principaux détails se 
trouvent dans un journal de ce temps : les Annales de la Religion (t. XII, 
p. 130, etc.). Son corps sanglant fut porté dans la cathédrale de Quimper. 
Les pauvres l'arrosèrent de leurs larmes. Les autorités civiles et militaires 
assistèrent à ses obsèques. Tout le peuple épouvanté y manifesta une dou­
leur .profonde, que s'efforçaient d'imiter les chefs de ces assassins, qui 
affectèrent de s'y trouver ». 

(Fonds LE Roux. - Voir : RoussEL (abbé) : Correspondance de Le Coz, 
pp. 374-376). 

(1) Dans les nombreux interrogatoires des accusés, nous n'avons pas trouvé trace 
de cet aveu; mais les interrogatoires ne se trouvent pas au complet aux Archives 
du Finistère. 
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LETTRE PASTORALE 

DU R. EVÊQUE DE SEINE-ET-ÛISE 

Qui ordonne des ptiè1·es pour le repos de l'âme du R. EvÊQUE DE QuiMPER, 
mis à mort par des b1·igands, soâs !'·injuste prétexte de son rœu comme 
législateu1·. 

AuGUSTIN J.-C., Evêque de Versailles, 

Département de Seine-et-Oise. 

Au Clergé et aux Fidèles de notre Diocèse; Salut et bénédiction en Jésus­
Christ Notre Seigneur, qui mourut sur la Croix, priant pour ceux qui le 
mirent à mort. 

CHERS ET VÉNÉRABLES FRÈRES, 

Elle est éteinte, cette voix touchante, que vous avez plusieurs fois entendue, 
·d'un ministre de Jésus-Christ, tout plein de feu pour l'apologie de notre 
divine Religion, et de zèle pout' en répandre partout la lumière et la chaleur. 
Elevé sur un des chandeliers de l'Eglise, il se serait bientôt consumé par le 
feu de sa charité pour son diocèse. Mais Dieu l'avait destiné à un sort plus 
précieux encore à ses yeux. Dieu voulut anticiper son bonheur. Sa vocation 
était de terminer sa vie par le martyre. Une troupe de brigands, sans chef 
comme sans organisation, portée par la seule impulsion d'une lâche et 
cruelle barbarie, l'a enlevé à la vie, ce digne Evêque de Quimper, YvEs 
AunREIN, membre de la première législature, de la Convention et du concile 
national. Livrant sa vie à ses meurtriers dans le vif .sentiment de son 
sacrifice, il laissa dans la plus pénible stupeur, à la vue de ç,e crime, tous 
les ordres, qui se sont trouvés dans la douloureuse impuissance de s'y 
opposer à temps. 

Qui peut douter que ce feu, dont vous l'avez vu brt'tlant pour notre sainte 
Religion, ne fût le motif véritable qui provoqua la fureur de ces impies l 
En vain ont-il allégués les fonctions que cet ardent patriote remplit dans 
son temps, comme législateur. Telle allégation fut-elle fondée; ce ne fut 
qu'ignorance de ces ennemis de la nation et un aveuglement passionné, qui 
put lui faire un crime d'avoir suivi ses lumières, comme répondant à Dieu 
et à la Nation de sa fonction de juge. Ce qui a dû régler sa conscience, c'est 
cet avis de l'Esprit saint : « Ne vous chargez point d'être juge, si vous ne 
« vous sentez pas assez fort pour réprimer l'injustice » (1). 

Cet illustre Citoyen se fût-il trompé, en suivant l'opinion qui entratna ta 

(1) Noli quœrere fiel'ij~tdex, nisi valeas virtute irrumpere iniquitates (Ecclesiastici7 
chap. 7, vers. 6). . . 
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pluralité dan~ la nation, il dut suivre sa conscience, lorsque cette pluralité 
crut trouver dans des voies égarées et dangereuses un homme, qui, avant 
cette séduction, avait marqué tous les jours de sa vie par un attachement 
pur et sans exemple aux besoins et aux désirs même de son peuple. Les 
plus saints des Rois, que l'Eglise appelle ses Er;êques extérieurs, ont-ils donc 
été privés du salut pour avoir distingué, comme Dieu même dont ils sont 
les images, ce Dieu plein de justice et de miséricorde, les doubles devoirs 
qu'ils avaient à !remplir'? Le Chef même de l'Eglise, qui réunit dans cette 
haute et sainte prérogative les devoirs différents de l'autorité civile et de 
l'autorité ecclésiastique, n'est-il pas obligé tous les jours de diriger les juge­
ments les plus sévères pour maintenir l'ordre public sans déroger au plus 
pur sentiment de la charité chrétienne? 

Qu'il ne vous reste, mes frères, aucun équivoque en matière si impor- · 
tante l A Dieu seul, au Dieu des vivav,ts et des ino1·ts, appartient de prononcer 
une loi de mort sur l'homme qu'il a fait à son image. C'est ce que Dieu 
même déclara au premier des meurtriers : « La voix du sang de votre frère 
cc est montée jusqu'au ciel"; Genèse IV, v. 10. C'est donc dans la loi éter­
nelle seule, et non dans le choix de leur volonté propre, qùe les législateurs 
même des Nations doivent puiser le plan de leurs lois humaines; et surtout 
celui qui s'étend jusqu'à la peine capitale. L'application de ces lois consiste, 
ou dans l'information. des crimes de l'accusé, ou dans la recherche du pro­
noncé de la loi, ou dans l'exécution de la peine. Or, rien ne s'oppose à ce 
que le Ministre de l'état le plus saint, remplisse les deux premières fonc­
tions. C'est ce que Jésus-Christ lui-même a rempli dans le jugement de la 
femme adultère. Invoqué comme juge, il le demeure sur le fait notoire du 
délit et sur le prononcé incontestable de la loi. Là, il borne son ministère. 
Au-delà est l'exercice du glaive. Le prononcé de condamnation de la peine 
répugne à sa loi nouvelle, toute de charité. C'est ce qui appartient propre­
ment au Ministre public, chargé par le peuple souverain ou par son repré­
sentant. « Craignez-le, ce Ministre, dit l'Esprit saint, car ce n'est point en 
cc vain qu'il porte le glaive : Non enim sine causà gladium portat (Rom. XIII, 
« v. 4). C'est à moi, dit le Seigneur, qu'appartient la vengeance: Mihi vin­
« dicta, dicit Dominus (Rom. XII, v. 19) >>. Comment se fait-il donc que des 
préjugés irJ;étléchis ayent confondus des notions si simples? Les Ministres 
de l'Eglise ont été appelés par le Peuple francais, avec tous les autres 
Citoyens, à sa confiance, pour l'assurer de la sagesse et de l'impartialité 
dans l'informaüon des faits, et de la recherche fidèle de ses lois; nul n'a dù 
se refuser à cette marque de confiance. Quel reproche l'opinion publique ' 
put-elle donc opposer, à tel Citoyen que ce fut, d'avoir rempli un si saint 
ministère, selon sa conscience? Il est dans le besoin pressant de l'État. 

Il est, à bien le prendre, digne de l'État même le plus saint, pour la 
protection de l'innocent. 

Recueillez, mes Frères, le .fruit de la triste et consolante fonction, que 
nous remplissons aujourd'hui, pour celui que nous regrettons. Que sa 
mémoire nous rappelle toujours un des plus puissants exemples de la 
fermeté de la foi, que nous devons professer et pratiquer dans la vie, et de 
la fidélité, que nous lui devons jusqu'à la mort même l 
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C'est un exemple précieux à opposer au désordre général des Chrétiens de 
nos jours, à la faiblesse, à la lâcheté de tant de Chrétiens prévaricateurs · 
de tant de déserteurs de la probité et de la conscience. Tant de chutes n'on; 
pour objet dans les coupables, que de retarder le moment de leur mort, de 
cet arrêt prononcé sur tous les hommes, qu'ils savent ne pouvoir éviter : 
« Quelle illusion vous faites-vous donc, dit Saint Augustin, pour retarder 
<< votre mort l Que ne faites-vous ce qu'il faut pour éviter la mort même! 
« Attachez-vous à l'imm01·talité de Dieu, par son amour et la fidélité à ses 
(( commandements, et vous serez immortels comme lui l hunge cor tuum 
cc œternitati Dei; et in œtemum, œternus e~·is ». 

Mais achevons cette auguste fonction .... 
. Le Gouvernement, aussi fort et vigilant au dedans de l'État qu'il est 
invincible au dehors, poursuit la réparation de l'attentat; c'est le besoin 
essentiel de la société. L'Eglise de sa part ne sollicite que ia miséricorde de 
Dieu sur celui qui en a été la victime, et pour ses persécuteurs. 

A CES CAUSES, pour remplir un devoir que nous désirons acquitter pour 
pour tous ,,ceux de nos confrères Evêques que perd l'Église de France, mais 
plus spécialement pour celui que nous regrettons aujourd'hui et qui vous a 
annoncé la parole de Dieu, Nous réglons et ordonnons qu'il sera célébré le 
mardi, 9 du présent mols, un SERVICE SOLENNEL, dont nous nous acq~it­
terons en personne autant qu'il nous sera possible, pour le repos de l'âme 
du révérendissime YVES AUDREIN, Evêque de Quimper, et qu'il en sera de 
même fait mémoire dans toutes les Paroisses de notre Diocèse; ajoutant 
qu'aux oraisons ordinaires on joindra pour mémoire celle que le missel 
indique pro persecutoribus Ecclesiœ. · 

Donné à Paris, le 3 décembre 1800 (12 frimaire); 

Par le Révérendissime Evêque, 
DUVOY, Secrétaire. 

t CLÉMENT 
EvÊQUE DU DIOCÈSE DE SEINE-ET-ÜISE. 

A Versailles, de l'imprimerie Jacob, place d'Armes, No 8 (br. in-1.2 de 8 pp.). (1). 

(1) N~us devons la communication de cette Lettre pastorale, que nous avons 
reprodmte avec ses incorrections et sa disposition typographique, à M. GAZIER, qui en 
possède une autre édition, réduite celle-là de moitié. La partie du texte·supprimé 
(peut-être sm• l'invitation du Gouvernement), part. de la phrase : Qu'il ne vous 
reste,. mes {l'è1•es, aucun équivoque ... et va jusqu'à : !lais achevons cette auguste 
fonctwn ..• Cette autre Lett1•e, qui n'a plus que 4 pages in-12, est imprimée à Pm·is 
chez Guérin, 1•ue des Bouche1•ies-Hono1•é, No 937). '. 

CLÉMENT (Augustin-Jean-Cltal'les) figura au Concile national de France (3 vendé­
miaire an VI- 24 septembre 1797). 
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Tribunal spécial du Finistèt•e. 

L E C 0 M j)f ISSA IRE du Gouvernement près le Tribunal C1'i­
minel du Département du Finistère, exerçant près le T1·ibunal 
spécial établi dam le même Dépm·tement, en vertu de la loi du 
18 pluviôse an 9. 

9 thermidor an IX (28 juillet 1801). 

Vu le jugement de compétence rendu le 17 messidor dernier, 
par ledit Tribunal spécial, contre Charles-François Lecat, âgé de 
24 ans, écrivain, natif d'Audierne, demeurant à Quimper; Louis 
Poulichet, âgé de 2tî ans, menuisier, natif de la commune de 
Leuhan, domicilié à Laz ; Jean Roparts, âgé de 24 ans, culti­
vateur, natif et domicilié de Briec; Charles-Louis-Alain Lemoine, 
âgé de 27 ans, cultivateur, natif de Quimper, domicilié à Lan­
dudal commune de Briec; François Legrand, âgé de 21 ans, 
cultivateur, natif et domicilié de Briec; Victm·-Ange Dubouays, 
âgé de 28 ans, rentier,: natif d'Antrain, demeurant à Rennes; 
et César-Louis Dubouays, âgé de 36 ans, rentier, aussi natif 
d'Antrain, demeurant à Rennes, détenus a la maison de justice; 
Hervé Benden, dit Sans-Quartier sabotier, de Landudal; Yves 
Jaouen, tisserand, aussi de Landudal; Jean-Baptiste Ligna roux, 
de Crozon; un déserteur allemand, nommé Louis, ayant sur le 
poignet l'empreinte du bonnet de la liberté, Daniel Goulien, 
valet cultivateur chez François Rannou, à Briec; et le nommé 
jl"fichel, homme de petite taille, figure noire, parlant français, 
fugitifs. Ledit jugement signifié dans les vingt-quatre heures 
aux accusés détenus, autre jugement de Compétence du 29 dud. 
mois de Messidor signifié le trente, ensemble toutes les pièces et 
procédures sur lesquelles lesdits jugements sont intervenus; et 
le tout mûrement examiné : 

DÉcLARE que la pacification des troubles intérieurs, en 
déconcertant nos ennemis du dehors, n'a pas détruit leurs abo­
minables projets. Constants dans leur système de séduction, ils 
ont prodigué l'or pour se conserver des intelligences, et en 
même temps que l'on a vu des traüres à leur solde, entreprendre 
contre le Gouvernement le plus horrible attentat, des. hordes de 
brigands, également stipendiés par eux, sur divers points de la 
République, y ont répandu là désolation par le pillage et l'assas­
sinat. 

Ces brigands n'ont pas. épargné le Finistère; les contrées de 
ce département qui confinent au Morbihan, ont été le théâtre 
d'une partie de leurs forfaits; il n'y avait de sûreté pour personne, 
ni dans les grandes routes, ni dans les campagnes, jusqu'au 

:! 
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moment où des mesures sages et fortes ont reversé sur eux la terreur 
qu'ils inspiraient; alors les recherches de la police judiciaire, secondées par 
la force armée, ont mis plusieurs de ces scélérats sous l'action de la 
justice. 

Leurs crimes nombreux et atroces appellent sur eux la vengeance des 
lois ; mais il en est un surtout dont la punition est attendue avec impatience: 
c'est l'assassinat du malheureux Andrein. Voici les détails de cet exécrable 
crime, puisés dans l'état du procès. 

Le 28 brumaire dernier, le citoyen Audrein, ministre de culte, partit de 
Quimper à neuf heures du soir, dans la diligence de Lorient à Brest, pour 
se rendre à Landerneau et delà à Morlaix. II avait chargé dans la voiture 
une botte longue et une valise contenant une crosse, plusieurs mitres, 
d'autres ornemens et des habillemens relatifs à la dignité d'évêque dont il 
était revêtu dans la secte religieuse à laquelle il était attaché. Ses compagnons 
de voyage étaient la dame Fidière, le citoyen Deblois et le citoyen Ferey, 
placés comme 1 ui dans la voiture; un cinquième voyageur, le citoyen 
Ollivier, homme de loi, occupait le devant à côté du conducteur. La dili­
gence étant parvenue, environ minuit, à la descente dite de Saint-Hervé, 
route de Châteaulin, un coup de fusil dirigé sur le postillon, part d'un des 
côtés du grand chemin, et en même temps l'on entend ces mots : halte-là, 
arrête coquin. La voiture s'arrête, des briga,nds l'entourent, font descendre 
le conducteur, le somment de leur remettre l'argent qu'il pouvait avoir 
appartenant à la République; le conducteur descend, affirme qu'il n'a point 
de fonds à la République et représente sa feuille de charge; les brigands 
annoncent qu'ils vont fouiller, et menacent le conducteur de la mort s'il se 
trouve de l'argent dans la voiture; ils donnent ordre aux voyageurs de 
descendre et de montrer leurs passe-ports, les citoyens Ferey, Deblais, la 
dame Fidière descendent et présentent les leurs; ils leur sont incontinent 
rendus. Le citoyen Andrein, resté dans la voiture, refuse d'en sortir, dit 
qu'il n'a point de passe-port; un de la bande s'approche, le saisit, l'entratne, 
et en le voyant à la lueur du fanal de la voiture, s'écrie : Je te connais 
Audrein le louche, il y a longtemps que je te cherche, tu as voté trois (ois la 
mort du roi sous trois noms différens ~ tu vas mourir. Le citoyen Audrein se 
débat, demande grâce, mord en se débattant la main à deux de ses assassins; 
on le bourre à coups de fusil, il fait quelques pas pour s'enfuir, mais l'ordre 
de le fusiller est donné, l'un met en joue et fait feu à deux reprises sans 
que l'amorce prenne; un autre tire et le renverse près l'avant-train de la 
voiture; on lui tire par ordre du chef de la bande, un second coup de fusil 
à la tête, et il perd la vie. Les brigands fouillent ensuite la voiture et en 
enlèvent la valise et la caisse longue qui contenaient les effets du citoyen 
Andrein. Àu moment de l'attaque, le courrier de la poste aux lettres venait 
d'atteindre la diligence, il fut arrêté comme elle; on lui demande ses 
dépêches, l'argent qu'il pouvait porter, on fouille sa valise; mais on ne lui 
prend rien. Enfin ces brigands rassurent les voyageurs et les font rentrer 
dans la voiture: Nous ne sommes pas des voleurs, leur dirent-:-ils, nous sommes 
des 1·oyalistes; un de ceux qui avait eu la main mordue s'en consolait en 
disant Qu'il était plus aise d'avoir tué Audrein que s'il avait trouvé cent loui$ 
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dans la voiture. Le lendemain on trouva sur la grande route le corps du 
citoyen Audrein; son état fut constaté par le procès-verbal qu'en rappor­
tèrent le juge de paix et un officier de santé, en présence du capitaine de la 
gendarmerie nationale. Un des coups de feu avait fait deux plaies, l'une 
entre la 4' et la t>', et l'autre entre la t>• et la 6• des vraies côtes; le second 
avait porté au dos, du côté gauche et avait pénétré dans la poitrine; à côté 
de lui était sa valise contenant différens effets; et l'on trouva dans sa poche 
une bourse dans laquelle il y avait deux pièces d'or et quinze francs en 
petits écus : plusieurs papiers étaient épars sur la grande route. 

Telles sont les circonstances d'un .événement qui a si justémerit excité 
l'indignation générale. L'on va voir de quelle manière cet événement avait 
été préparé : l'on va connaitt·e les assassins. 

Dès la nuit du 27 au 28, un chef nommé .ilfichel; rassemble François 
Legrand, dit Sans-Chagrin, de Kerouizien-Creis en Briec; Jean Leguilly, de 
Berlogoden en Landudal; Jean Ropars, .de Tremarec en Briec, et Daniel 
Goulien, de Pennanech, en la même commune; ils se rendent tous cinq au 
manoir de Trèfles, dite commune de Briec; de leur. côté Hervé Benden, 
surnommé Sans-Quartier, fils d'un sabotier de- Landudal, et le nommé 
Lagrandew·, individu dont on n'a . jamais su avec certitude le nom ni 
l'origine, vont au village de Kervaliou, en la commune de Landudal, chez 
Yves Pétillou, prendre Charles-Louis-Alain Lemoine, appellé dans le pays 
Paot-Quimper, qui y servait depuis quelque temps comn1e valet cultivateur, 
et Yves-Jaouen tisserand, qui y logeait et mangeait habituellement; tous 

· quatre se rendent à Pennanech chez François Rannou, se réunissent aux 
cinq qui y étaient déjà rassemblés, déjeunent, et tous vont chez Laurent 
Coatalem, au manoir de Trèfles, où était le point de réunion; un moment 
après eux arrivent : Charles-François Lecat surnommé la Volonté, le nommé 
Lignaroux de Crozon, connu sous le nom de Baptiste et sous celui de Brise­
Barrières, et un déserteur allemand, nommé Louis, ayant sur le poignet 
l'empreinte du bonnet de la liberté, qui forment avec eux le nombre de 
douze hommes ; les chefs étaient Lecat, Lignaroux, Michel, Louis et Lagran­
deur; armés, eux-mêmes, de fusils à deux coups, de pistolets et de sabres, 
ils distribuèrent des fusils à ceux qui n'en avaient- pas, les chargèrent à 
balle, et donnèrent à chacun trois cartouches. 

Vers trois heures après-midi, cette troupe part de Trèfles, et se rend à 
Iierhau, toujours dans la même commune; elle se divise en deux bandes : 
six entrent ct s'établissent chez Pierre le Timen, et six autres chez Lou­
boulin; Lemoine et Sans~Quartier vont par ordre de Lecat et de Lagrandew; 
qui leur donnèrent de l'argent, prendre deux bouteilles d'eau-de-vie et du 
tabac chez la femme Martin à Pennaujeun; on soupe, on fume, on boit de 

· l'eau-de-vie, et à sept ou huit heures la troupe réunie se met en marche et 
arrive sur la grande route de Quimper à Châteaulin; elle se divise de nou­
veau en deux bandes à peu de distance l'une de l'autre, attend la voiture, 
l'attaque et consomme, comme on l'a vu, l'horrible assassinat du citoyen 
Andrein. 

Ce fut Lignm·oux surnommé Baptiste, qui tira sur le postillon, en criarit 
Ar·rête coquin; ce fut Lecat qui, vêtu en carmagnole bleue, gilet rouge et 
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pantalon garni de cuir, chapeau garni en toile cirée, prit au collet le citoyen 
Audrein pour le faire sortir de la voiture, en disant que c'était iui qu'il 
cherchait, et qui fut mot·du à la main gauche; ce fut Lemoine qui, appelé 
par Lecat pour l'aider, ·saisit aussi au collet le citoyen Andrein, et fut mordu 
au ·pouce de la main droite; ce fut Lernoine qui mit en joue sur lui et 
manqua deux fois d'amorce; ce fut llfichel qui, tirant à sa place, l'abattit 
d'un coup de fusil; ce fut Lagmndeur qui lui donna le second coup de feu. 

La valise et la bolte du citoyen Audrein, qu'ils prirent de la diligence, 
furent ouvertes. Les assassins y choisirent ce qui leur convint. Lé farouche 
Lignarou.x osa dépouiller sa victime d'une redingote dont il s'affubla. 

Tous douze retournèrent à Ker ho, demandèrent ouvertut'e; Le Gat menaça 
· de mettre le feu à la maison si l'ou n'ouvrait pas. L'ouverture fut faite,· l'on 
·étala sur la table les effets du citoyen Audrein. Le Gat fit lecture à haute 
voix de plusieurs écrits trouvés dans sa valise, et, après avoir bu de l'hy­
dromel, Le Gat, Lagmndeur, Louis, l'licheZ et Baptiste prirent les armes des 
sept autres, renvoyèrent ceux-ci, et se retirèrent eux-mêmes. Rien n'apprend 
le lieu d'où ils avaient pris et où ils rapportèrent ces armes. 
. Tous ces faits constituent un vol et un assassinat prémédité, préparé par 

un attroupement de douze hommes armés, exécuté et consommé sur une 
grande route et de nuit. Ils accusent en même temps Charles-François Le 
Gat, dit La Volonté, Charles-Louis-Alain Lemoine, surnommé Paot-Quimper, 
Hervé Benden, dit Sans-Quartier, François Le Grand, Yves Jaouen, tisserand, 
Jean Ropars, Daniel Goulien, un déserteur allemand nommé Louis, le nommé 
Michel, et Jean-Baptiste Lignaroux, dit Baptiste et surnommé Brise-Barrières, 
d'en être les auteurs ou complices. La Grandeur et Le Guilly, qui y ont 
concouru, ont échappé par leur mort à cette accusation. 

Voici maintenant les autres crimes que la procédure a manifestés ..... . 
[Comme. dans la suite de l'acte d'accusation il n'est plus question de l'assassinat 

d'Aud1'ein, il suffira d'indiquer ici les six aut1·es chefs d'accusation, qui sont 
du reste analysés dans l'Appendice] : 

1' Vol chez le en Ramart, et incursion chez le en Gouiffès, à Rosporden; 
1 ••••••• •••••••••••••••••••••• •••••• •••••••••••••••••••••••••••••••• 

2' Vol chez Guillaume Mahé, à Saiut-Thois; 
1 ••••••••• 1 0 ••••• 1 ••••• 1 •••• 1 •• 0 ••••• 1 1 ••••••• 1 1 .•••• 1 ••• 1 ' • 1 • , ••••• ' •• 1 

3• Vol chez le en Robin à Saint-Thois. 
•••••••••••••••••••• •••••••• ••••••••••••••••••••••••••••• 1 •••••••• ••• 

4' Vol chez Jean Le Corre, au village de Lamotte. 
........... ····· ............. ········· ...................... · ......... . 

t>' Vol à Coatguen chez Jean Lester et chez Yves Briand. 
................................................ ····· ······ .. ········· 

6' Assassinat de Marie Litré. 
.................... ··-······ ............. ············· ....... -.......... . 

(A Quimper de l'imprimerie P.-lVI. Barazer, 10 pp. in-fo)_ 
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Acte de naissance de CHARLESuFRANÇOIS LE CAT 

Extrait du «Registre des baptêmes et mariages de la trève d'AuDIERNE pendant 
l'année mill sept cent soixante-dix.:.sept » (folio 3, au verso). 

Charles-François 

LE CAT 

CHARLES FRANÇOIS fils légitime de sieur JEAN CHARLES LE CAT 
brigadier d'ordre des fermes du Roy et de dame HÉLAINE JEANNE 
LE GUILLOU mari et femme, né à Audierne le vingt et quatre 
février mil sept cent soixante et dix-sept a été baptisé par moy 
soussigné prêtre curé. 

Parain et maraine ont été le sieur FRANÇOIS FIDÈLE LE GUILLOU 
clerc praticien, et dame MARIE ANNE UR BANE ROLLAND DE BASSE­
MAISON épouse du sieur LAIDET, qui signent : 

MARIE ANNE URBANNE ROLLAND LEYDET. 
DE LEISSEGUES LESVERRIEN. 
LE GUILLOU. 
JEAN LEYDET. 
LECATpère. 
J. NORMANT, p11'e curé d'Audierne. 

Cette copie textuelle de l'acte de naissance de Ch. F•i• Le Cat a été relevée par M. Le 
Carguet, percepteur d'Audierne et l'un des collaborateurs les plus assidus et les plus 
précieux des Bulletins de la Société m·chéologique du Finistère. 

Il a inutilement recherché pour nous à Audierne l'acte de mariage du père et 
de la mère de Ch. Fois' Le Cat, mais il y a recueilli les renseignements suivants qu'il 

nous communique : 

Sur les registre de l'état civil de cette ·ville se t1·ouvent aussi les actes de naissance 
d'une sœur et d'un frère de Ch. pois Le Gat : 

4 juin 1778 : Naissance de Jeanne llfarie Le Gat : 
2 jutn 1779 : Naissance de Antoine Marie Le Gat . . 
La marraine du chef de bande était fille de noble maître François llfarie Rolland 

(avocat au Parlement, subdétegué de l'Intendant et sénéchal de la juridiction du 
prieuré de Châteaulin et de la baronie de Trézéguidy) - et de - dame .Dfarie Anne 
de Leissègues, s' et dame de Bassemaison. Elle avait épousé, à Audierne, le 12 novem­
bre 1176, noble homme Jean Pierre Leydet, originai1·e de Saint-André-de-Cubzac, 

province de Guienne. 
Les familles Le Gat et Leydet étaient en relations assez intimes, puisque sur l'acte de 

baptême de Jlfarie Josephe Désirée Leydet,issùe du mariage qui précède, on t·encontre la 
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signature de Le Gat père à côté de celles de H. Leissègues, de Morand, Charlotte Bonne­
maison et Allanic Chappuis de Leissègues. 

A propos de ce dernier nom, ajoutons que, de la comparaison de l'article « Allanic » 
·de la Bio-bibliographie Breto'flne et d'une note de notre étude sur Francois Delaizire 
(llfém. de la Soc .. d'Emulation des Côtes-du-Nord, 1898, p. 11 du tirage à part), il 
résulte que plusieurs de ces familles étaient alliées à celle de noble homme Louis 
François CHAPPUIS fils, dont l'existence fut assez curieuse. Né en 1747, à Saint7 
Pierre-de-Moulins (Franche-Comté), il devint entreposeur des tabacs à Audierne, où il_ 
~pousa, le 6 février 1776, Jeanne Yvonne ALLANIC DE BELCHERRE, de Noyal-Pontivy, 
fille d'un sénéchal de Loudéac et sœur d'un avocat en Parlement, ci-devant procureur 
fiscal de Pontivy, maire de cette ville et subdélégué commissaire des Etats de 
Bretagne. En février 1790, la ville de Pont-Croix délègua Chappuis fils à la Fédé­
ration de Pontivy. En août 1793, ce fut lui qui donna asile dans sa propriété de 
Kervern, en Pouldergat, à plusieurs des députés proscrits de la Gironde, ce qui 
amena d'abord sa mise en surveillance, puis son incarcération. En l'an VI, il fit partie 
de l'administration départementale du Finistère, qui le chargea en l'an VIII des 
affaires de la commune de Quimper. L'année suivante) il fut .nommé greffier du 
tribunal criminel du département et c'est en cette qualité qu'il signa l'acte de décès 

·de Ch. Fois Le Cat, reproduit ci-dessous. 
D;après M. Le Carguet, la famille Le Cat aurait plus tard quitté Audierne pour 

habiter Pont-Labbé. 

Acte de décês de CHARLES FRANCOIS LE CAT 

VILLE DE QUIMPER 

EXTRAIT DU REGISTRE DE L'ETAT CIVIL (DÉCÈS) DE L'AN X 

Du dixième jout du. mois de nivôse an dix de la République 
fmnça,ise. · 

- Acte de décès de Charles François LE CAT décédé le neuf de ce 
mois à deux heures du sQir, né à Audierne, dép' du Finistère, 
décédé en cette commune rue Obscure. 

Suivant I.a déclaration à moi faite par le citoyen Louis Fmn­
çois CnAPPUIS, demeurant à Quimper, profession de greffier au 
tribunal criminel du Finistère, qui a dit être voisin du défunt, 
et par le citoyen Jean BERTHIEU, demeurant aussi à Quimper, 
profession de marchand, qui a dit être pareillement voisin du 
défunt et ont signé ' 

BER THIEU, CHAPPUIS, greffier. 
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Procès-verbal de capture de LE GOFF, dit 
LA GRANDEUR. ~ 

(26 pluviôse an IX, 15 février 1801). 

« Le détachement stationné au bourg de Trégourez fut rejoint le 26 au 
matin, par un caporal et 1i hommes venant de Guelvain (1 ), faisant partie 
des 10 qui y avaient passé la nuit précédente, avec le citoyen Le Comte, 
capitaine-adjoint à l'état-major. Ce caporal rendit compte au citoyen· Cabot, 
qu'à peu de distance de Guelvain, il avait aperçu les traces des brigands 
imprimés sur la neige, et les avait suivis jusqu'à un quart de lieue de 
Trégourez. Le citoyen Cabot se mit en marche avec 16 hommes, et suivit les 
traces jusque dans le bourg de Laz, ne pouvant, sur la route, prendre 
aucuns renseignements des villages où ils s'étaient dirigés. Il parvint à un 
village dépendant de Laz, où il fit cerner la maison du nommé Delbevin, 
cultivateur, à la porte duquel était de faction un brigand, vêtu en gris de 
fer, armé d'une bayonnette, coiffé d'un chapeau avec un plumet noir et 
rouge. 

« Les brigands commencent le feu et le soutiennent avec activité, pendant 
. une heure, contre le détachement, qui brûle presque toutes ses cartouches. 

L'officier prit alors le parti de faire brûler cette espèce d'étable. A peine 
était-elle embrasée, que les brigands en sont sortis, en faisant le feu le plus 
vif et chargeant av~c la bayonnette contre les soldats, qui les prenaient 
corps à corps. Alors, on s'aperçut qu'ils étaient environ une douzaine, dont 
un semblait être vêtu en carmagnole, un autre d'une capote bleue avec un 
chapeau à haute forme et des bottes, et le reste en paysans, tous armés 
d'excellents fusils, chargés de plusieurs balles et avec des bayonnettes. 

cc Quatre de ces derniers ont été tués près Ja porte de leur refuge; les 
autres ont été poursuivis, pendant près d'une demi-lieue, à la trace du sang 
d'un de leurs blessés, et se sont sauvés dans les bois; celui qui était de 
faction a été pris, blessé de plusieurs coups. 

cc Un volontaire du détachement a eu le bras cassé d'un coup de fusil, 
Le citoyen Cabot, poursuivant trois des brigands, fut lui-même atteint par 

(1) Guelvain ou Geulvèn (Ogée écrit Goulven), ancienne trêve de la paroisse d'Edern. 
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derrière et renversé d'un coup de bayonnette, par le brigand vêtu en capote 
bleue ; le coup n'a fait qu'effleurer ses habits. Il a fait cesser la poursuite, à 
cause de lafaiblesse de son détachement, de l'impossibilité de la continuer 
avec avantage, sans guide et sans interprète, et pour ne pas exposer le 
volon taire blessé laissé derrière lui. · · 

cc II est rentré à Coray avec tout son détachement, le prisonnier et quatre 
fusils pris aux brigands ; deux fusils du détachement ont été cassés dans le 
combat, où les bayonnettes pliaient contre les vêtements des brigands. Le 
prisonnier s'est déclaré être Le Goff, garçon meunier, de Pont-Croix; il dit 
qu'ils étaient treize, que celui qui avait la redingote bleue était La Gmndeur, 
leur chef ; mais il est lui-même reconnu pour être La Grandeur, il en a le 
signalement, la morsure a:u pouce et est reconn:u par plusieurs citoyens. 

« A Coray, le 26 pluviôse an IX. 
cc CABOT, sous~lieutenant ''· 

Arch. du Finistère : SérieL. - PEYRON (abbé), p. 32-33]. 
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LES ÉCRITS DE L.-M. HENRIQUEZ 

SUR LA MORT D'AUDREIN 

L.-M. Henriquez, qui fut défenseur de Lemoine, un des assassins d'Audrein, 
a écrit au sujet de la mort de ce dernier plusieurs factums bizarres, très 
décousus et d'un style boursouflé, mais au milieu desquels se trouvent 
pourtant quelques renseignements intéressants. · 

L'auteur nous apprend qu'il avait fait d'abord imprimer « une série de 
notes relatives à l'assassinat ll, chez le en Barazer, à Quimper, mais que 
celui-ci, alléguant qu' << elles compromettaient trop de monde ll, une fois la 
composition faite et une première épreuve livrée, avait refusé obstinément 
de procéder au tirage, Henriquez se tourna alors d'un autre côté et confia 
son manuscrit à l'Imprimerie-librairie Chrétienne de Paris, qui le publia 
aussitôt sous forme de brochure avec ce titre : Precis historique contre les 
assassins du Cn AUDREIN, évêque des catholiques du Finistère, tué le 28 
brumai1·e an 9 de la République (1). En même temps, ou presque en même 
temps, il adressait au ministre de la police, Fouché, ce second mémoire: 
Précis historique des événements qui ont précédé, accompagné et suivi l'assas­
sinat du Cn AUDREIN, éDêque du FinisÛre. On y trouve avec quelques 
variantes, des passages empruntés à l'opuscule précédent, et aussi quelques 
détails nouveaux, Ce qui fait surtout la valeur de cette dernière pièce, 

.•:c'est qu'elle n'a jamais été imprimée, ni même signalée. Enfin Henriquez a 
écrit, peut-être en vue de la défense de Lemoine, un autre Précis,· qu'il 
a signé, mais qui est resté incomplet. 

Tous ces documents, adre&sés par leur auteur à Grégoire, évêque de Blois, 
font partie aujourd'hui de ce fonds GAZIER, auquel nous avons déjà fait de 
copieux emprunts. Toutefois nous n'avons pas voulu utiliser ces Précis, au 
cours de notre travail, et cela pour plusieurs raisons. Ils sont, en effet, 
écrits ab irato, par un patriote exalté, atterré par l'assassinat de l'évêque, 
son ancien professeur et son ami; par un défenseur officieux, aussi 
exaspéré par l'évasion du principal coupable que par la condamnation à 
mort de son client, un simple comparse. Henriquez voit partout des cri­
minels; il s'insurge contre les lenteurs des juges civils et n'a d'éloges que 
pour les juges militaires, dont la procédure plus expéditive lui plairait 
davantage. C'est pourquoi il n'apprécie d'ordinaire avec impartialité ni les 

. hommes, ni les choses, et, chez lui, un soupçon, une simple impression se 

(1) Le seul exemplaire que nolis connaissions de cet opuscule rarissime, que nous 
avons longtemps recherché, appartient à M. Gazier et provient de la bibliothèque de 
Grégoire. La Biographie b1•etonne de Levot, la Bibliographie b1·etonne de M. Kerviler 
en ont donné le titre, mais sans pouvoir indiquer s'il avait été imprimé. 
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transforme vite ·en conviction ardente. Ce professeur d'éloquence, qui 
a la plus haute idée, de sa personne et de ses talents, nous parait, en 
somme, un esprit mal équilibré, inquiet, tourmimté par la manie de la per­
sécution; il se fourvoie à chaque instant et se fait naïvement l'écho des 
racontars de la rue les plus invraisemblàbles. A l'entendre, par exemple, 
sans la fuite du chef des assassins, << un coup monté afin d'être sûr de son 
silence et de ses services ll, de grands coupables allaient être livrés à la jus­
tice? Le Cat est repris et, dans ses nombreux interrogatoires, il ne nous 
révèle aucun nom de conspirateur de haute marque,· S'il fallait en croire 
Henriquez, les juges auraient ·manqué à leurs devoirs en négligeant de 
mander les demoiselles Lagarde et Merpaut, les ens Abgrall, Hurault et les 
autres clients de l'Académie du jeu, ainsi qu' << un certain armurier ll, etc.? 

· Tous ces témoins défilent ensuite dahs l'instruction et la déposition d'aucun 
d'eux ne fournit aucun indice que puissent retenir les magistrats. 

Il y avait donc, à notre avis, de très sérieuses raisons de se défier d'une 
bonne partie des assertions du en Henriquez, et, renvoyant ses factums aux 
pièces justificatives, nous avons préféré laisser au lecteur le soin d'apprécier 
lui-même leur valeur historique et littéraire. Nous allons donc les publier, 
sans en retrancher une lettre, et en conservant non seulement leur ortho­
graphe, mais même leur ponctuation et la disposition typographique ou 
graphique, employée par le professeur d'éloquence à l'École centrale du 
Finistère. · 

I 

PRÉCIS HISTORIQUE 

·Contre les assassins du citoyen A UDREIN, Évêque des catholiques du 
Finistère, tué le 28 brumaire, an 9 de la République. 

Revelabo pudenda tua, et in conspectu 
tuo 1·equimm (Jon). 

Les journaux ont parlé plus ou moins de l'assassinat du citoyen AUDREIN, 
des catholiques du Finistère. Personne ne 'peut mieux que moi 

Les voilà donc connus, ces secrets pleins d'hm'1'eU1'S 1 
vén. AUDREIN fut un de mes premiers maltres; il m'honora depuis de 

· amitié. J'eus mes raisons pour prendre la défense de Cha1'les Lemoine, 
de ses meurtriers; veut-on en savoir une partie ? Je voulais foudroyer 
faction de monstres qui tourmentent le Finistère, et qui se sèrvirent de 
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Charles Lemoine comme un brigand se sert d'un fusil, pour tirer un lièvre, 
tine perdrix ou un homme. Lemoine n'était qu'un valet de charrue ou d'écurie; 
et ses che.fs sont des messieu?·s qu'on peut, ou qu'on ne veut pas atteindre. 
-Le 2ts thermidor, présente année, après trois audiences consécutives, je 

plaidai poUl' Charles Lemoine, devant le tribunal spécial, séant à Quimper. 
Les ennemis du Gouvernement, mes détracteurs personnels, convinrent que 
je n'avais jamais parl( avec tant de force d'â!me. Je les prie de ne plus 
m'irriter en faisant mon éloge: Je ne les insulte pas; je ne fais que les 
démasquer. D'un autre côté, quelques patriotes, après mon plaidoyer, me le 
demandèrent pour l'impression : je livrai mon manuscrit, sous la clause 
expresse, que la vente serait g.u bénéfice de_ la famiiie infortunée du pauvre 
évêque. 

Je croyais qu'un imprimeur de Quimper, payé en partie d'avance, tra­
vaillerait pour moi : la loi me rend responsable de ce qu'il me plalt de dire. 
Après une promenade de dix-sept à dix-huit jours, l'imprimeur me rend 
mon argent, mon manuscrit: ma pratique ne vaut pas celle des tribunaux; 
et il faut que tout le monde vive 1 

Allons donc à Paris! ... Envoyons copie de notre ouvrage au ministre de 
la police; et terminons notre espèce de préface, en prévenant nos lecteurs 
que je leur offre une série de notes. historiques et quelques fragments de 
mon plaidoyer : ils seront indiqués par des guiilemets (»). 

cc Si Cha1·les Lemoine eût été le meurtrier libre et volontaire du bon 
cc pasteur, je n'aurais point plaidé sa cause :je crofs, je suis persuadé 
cc même qu'un honnêt() homme ne peut défendre de bonne foi, certains 
cc monstres, pat' exemple, ceux qui combinent, achètent et payent l'évasion 
cc d'un criminel trop fameux; ou ces illustres brigands qui levant une tête 
« impudente, audacieuse et tremblant à la fois de la sentir tomber sur 
cc l'échafauc;l, prennent la fuite ON .SAIT OU, L'ON NE SAIT PAS COMMENT J 

cc L'évasion de Charles Lecat, cette évasion étonnante, ou plutôt qui 
cc n'étonnait plus quinze jours avant qu'on l'eût facilitée; cette évasion, 
cc dis-je, devait-elle être défqvorable à l'infortuné Lemoine? Défavorable! ... 
<< au contraire, elle venait à son appui, d'une manière terrible, fulminante, 
<< épouvantable pour les vrais assassins de l'évêque des catholiques du 
<< Finistère ll. Mais il fallait une, deux, trois victimes de la classe des paysans ... 
et ces messieurs s'en frottèrent les griffes! 

.................... ··········· ········· ····· ......................... . 
••••• ' ••••••••••••••••••••••••••••••••• 1 ••••••••••••••• 1 ••••• ••••••••• 

<< Lorsque l'immortel abbé de Saint-Pie~'t'e publia son projet de paix uni­
<< verselle, le cardinal Dubois, tout roué qu'il était, ne put s'empêchet· de 
<< dire que ce projet était le rêve d'un homme de bien. 

cc Lorsque l'évêque AUDREIN publia son projet de réunir aux prêtres 
<< soumis, les prêtres dissidents, il fit aussi le rêve d'un homme de bien. Son 
<< cœur et celui de ses amis en sacerdoce, étaient si naïfs, que personne 
(< d'eux ne concevait pas qu'un prêtre hypocrite, loin de se reconcilier avec 
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<< des ministres citoyens, ne se raccommoderait pas même avec le diable, ne 
<< se reconcilierait point avec l'enfer, s'il ne trouvait un profit réel dans 
<< Jeur commun arrangement. Le bon AUDREIN se servait de J'ascendant de 
<< sa moraJe.pour faire aimer, chérir l'état et sa religion. Le nom de DIEU, 
<< celui de BONAPARTE étaient continuellement dans sa bouche ..... Mais tous 
<< les jours de fêtes chrétiennes, il était offusqué dans sa cathédrale, par des 
<< bandes composées, les unes d'étourdis sans éducation, sans délicatesse ; 
'< les autres renforcées chaque jour par des espions consommés :tous, quand 
« ils s'étaient épouvantablement fatigués à entendre !'évêque prêcher son 
cc Dieu, l'amour de la patrie, tous, dis-je, s'amusaient à complotter la mort 
<< du fidèle imitateur de l'exilé de Pathmos, qui n'avait sur ses lèvres que 
<< ces mots : il ne suffit pas d'aimer, il faut plus que vous aimer les uns les 
c< aut1·es : FILIOLI, DILIGITE VOS INVICEM 1 (St-Jean E·v.). 

<< Fatigués de ce que ça n'allait pas assez vite, ces Messieurs crurent 
,, devoir lancer à la piste du monstre AUDREIN, une bête abbo~ante ... 1 >l. 

Il parait (et ce, par la procédure trop négligée, lors des débats) Ü parait, 
dis-je, qu'une célèbre revendeuse de Quimper fut endoctrinée par ces 
messieurs ; et qu'après qu'elle eùt été bien envinée, elle s'élança; ou 
plutôt, on la jetta dans la place de la République de Quimper. Ce fut alors 

· · qu'on l'entendit hurler, les poings sur les hanches, ces paroles remarquables: 
AH ! AH 1 JE VIENS DE DÉJEUNER AVEC DES GENS COMME IL 
FAUT ... NON PAS AVEC DE LA CANAILLE ET DES GREDINS COMME 
VOTRE ÉVÉQUE LOUCHE .... AH 1 LE BOUGRE, AVEC SA CROSSE E'f 
SA MITRE, NOUS NE L'AURONS PAS LONGTEMPS 1 

DEMANDE. - Qu'entendez-vous par ces paroles? 
RÉPONSE. - La mort de l'évêque. · 
Un synode se tient ; il a été annoncé aux autorités constituées. Voici le 

coup de, temps 1 ... Allons, Treussart, notre ami, écrivez en style de laquais, 
ou d'avocat pas latin, une lettre à l'évêque du Finistère: demandez-lui s'il 

. a voté la mort du roi ? 
- Volontiers, madame la marquise, M. le Comte, ... monseigneur, .... 

mon prince, ..... etc., etc., etc .. .,. J'oublie que la République nourrit, instruit 
d(mx de mes enfants, .... je vais écrire ....•• 

RÉPONSE DE L'ÉVÉQUE : Réponse du pauvre évêque : 
<< S'il ne fallait que lever votre doute, pour ramener la paix, j'aurais 

« bientôt prouvé que je n'ai jamais voté la mort du roi ll. 

Maitre Treussart, c'est la première fois qu'un homme tel qu'AUDREIN fit 
· une faute; •... il devait jetter votre lettre je ne sais dans quel endroit; . ... il 
eut la sottise de vous répondre l 

<( Soudain le consistoire des brigands se t•éunit; il faut épier· le jour, 
<< rheure, la minute où l'évêque intrus doit dlner pour la première et la 
<< dernière fois, chez le préfet Didelot, dont, sans doute, les intentions étaient 
<< pures ; mais, qui, dans le Finistère, ne fit pas, sans doute, tout le bien 

··. t( qu'il voulait, parce qu'il était mal entouré, parce que la véritable canaille 
<< le trompait,... . Cela èst admissible l un jeune homme l ...• il en est 
. · convenu .. ,, . Quand ? , ... lorsqu'il partit de Quimper 1 » .................. ·········· ............................................. . 
':·''''''•······························································ 
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Le 27 brumaire on donne des ordres, pendant que l'évêque dtne chez le 
susdit' préfet. Ille quitte à huit heures du soir ; à neuf heures, il monte en 
voiture; à dix heures il est assassiné. 
•••••••• 1 ••••••••••• 1 •••••••••••••• 1 1 • 1 •••••••• ·, ••••••••• 1 •• 1 •••••••••• 

Feu 1 c'est la diligence 1 alte-là 1 alte-là 1 coquins, vos passeports, 
Messieurs ? .... Ah, ah 1 misérable, dit Lecat à l'évêque ; il y a long-temps 
que nous te cherchons : tu as voté la mort du 1·oi, sous trois noms différents ; 
tu vas périr. 

Charles Lemoine était auprès de Lecat. S'il n'obéissait pas, il était tué ; 
s'il obéissait il allait commettre un crime. On l'avait arraché de son étable; 
on l'avait grisé, enyvré, lui et les autres paysans : Lecat lui ordonne de 
tirer sur l'évêque. Charles Lernoine souffle sur le bassinet ; deux coups 
manquent ; l'évêque se débat, se réfugie entre les pieds des chevaux. Sans­
Quartier l'ajuste, La Gmndeu1· le tire ; mais auparavant, l'infortuné 
AUDREIN avait mordu LemoiiM et Lecat .... Dans sa cruelle et subite agonie, 
il.Jeur pardonne sa mort, demande encore la vie ... Deux coups de fusils 
l'ont terminée 1 

« Le forfait consommé, les chefs des brigands disent aux voyageurs ; 
<< nous ne sommes point des voleurs, nous sommes des 1·oyalistes. 

<< Accordez-vous donc, monstres, plus que monstres; accordez-vous donc 
« entre-vous, et surtout avec la fameuse proclamation du préfet Didelot 1 
<< Le royalisme n'exclut ni les vertus) ni le courage ; et ses vrais partisans 
« sont BRAVES ET HONNi TES aussi : ils peuvent agir en ennemis, mais 
<< jamais en traît1·es ; ils combattent, mais ils n'assassinent pas. 

;< Et vous venez d'assassiner 1 ..... Voilà ces gens bra1,es et honnêtes 1 
<< Que tous les patriotes conviennent qu'il fut de la dernière indécence de 

« faire un éloge pompeux d'un gouvernement moins sage, moins naturel 
<< que le nôtre ; et d'afficher et de placarder les louanges du royalisme dans 
« les villes, dans les campagnes qui font partie d'une république qui, depuis 
<< longtemps, se fait aimer, respecter ou craindre des monarchies, par sa 
« loyauté, par la pureté de sa morale et par ses armes invincibles ..... . 
« Que les rois de toutes les contrées du monde, reconnaissant l'impolitique 
« de leurs cabinets, l'injustice deleur cause, la duplicité de leurs flatteurs, 
« l'infemalité des monstres qui sont prêts à les vendre ... que ces rois, 
« dis-je, demandent la paix .... Nous méconnaissons la rancune ; nous 
« pardonnons aux mal-entendus, même aux injustices. Notre cœur, nos 
« bras, nos fortunes, notre commerce, notre industrie, nos arts, nos sciences, 
« tout est pour nos amis. Premier peuple du monde, nous sommes les repré­
<< sentants de Dieu sur la terre ; et le genre humain attend de la· nation 
« francaise une existence douce, tranquille, un bonheur qui, semblable à la 
« rosée du ciel, doit se répandre sur toute la création». 

Laissons pour jamais la proclamation attribuée au préfet Didelot, qui fut 
diligemment imprimée et vendue à quatre sols la pièce; un mois jour pour 
jour, après la mort d'AUDREIN. Disons, en passant, qu'il y eut une alterca­
ton singulière, lors de l'impression. Le traducteur Breton avait mis : « ar 
« citoyen A_udrein, escop, a sa bet assassinet >> : mot à mot : « le citoyen 
<< Audrein, évêque a été assassiné», Grandes discussions pour le mot citoyen l 
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. préfet, pour terminer la difficulté, permit que l'on ajoutât la qualification 
$ 

ttons encore le sarcasme contre les grands commentateurs qui n'entendent 
citoyen, ni le mot, ni la cj10se .... Transportons-nous au moment ou le 

du martyr est déposé dans sa chambre dont, quelque temps 
ces messieurs avaient cassé bravement les fenêtres et à . . . , ce, 

de pierre, en signe de respect pour les propriétés. 
oculaire, je concentre mes larmes; je suis appelé ..... (Le secret 

dans mon cœur). J'entre; je plonge la main dans le côté d 
· · 1 · e mon ami, Je vou ms prendre son cœur l'emporter Son ' ' · · · · · cœur na 

de forme, il·est tout déchiré; je renfonce ces lambeaux J' b . ' · · ·. em rasse 
paste~r; et Je couvre d'un linceul ce qui reste de lui sur la terre 1 

lendem~I~, lors des obsèques, le préfet et les autorités civiles et mili-
condmsirent le corps à la sépulture Le préfet n'aur· a1't ê h . . ·. · pas emp c é 

faue une ormson fu~èbre : mais il voulait qu'on présentât la mort d'Au-
comme un assassmat ordinaire A qui le dit-il? à m01• 1 · •t 

1 
· · a un pre re 

.'oraison funèbre fut plus éloquente qu'on ne l'aura1't de' · · L . Sire..... es 
les pleurs, les regrets,. les vociférations, les imprécations, le silence, 

, la fureur; .... desordre sublime, impossible à peindre) et dont 
t même les ass~ssins de !:évêque ...... Je n'y puis plus tenir, 

le préfet DIDELOT .... û faut que Je m'en aille ... Et iJ partit. 
· jours après) informations du directeur du jury .... Analyse des 

. . que l'évêque part pour MoTlaix, un de nos confrères joue dans 
société choisie, et véritablement honnête. Un plaisant d't . J · , • . • 1 • e pane 
l Eghse,. . . elle rement sur l'eau 1 - ah 1 oui, répond un spectat 

'LE CHEF SUCCOMBE 1 eur, 
le mot d'ordre, monsieur? 

. voici dans le vaste champ des conjectures : citons des on-dit 
. ~i-t ~ue mademoiselle Lagarde reconnut un des polissons qui) ·rôdant 
. 1 ~ghse, quelque temps auparavant l'assassinat de l'évêque) allèrent 

JUSques dans ~on es~a-lier. - Quel est ce polisson-là 1 citoyens, 
le nomme ; .... Je ne 1 at pas vu .... - mais mademoiselle Lagar-de 

, 1 - Qu'on demande à mademoiselle Lagarde 1 -Oh 1 elle parattra 
les debats 1 

du tout, citoyens 1 il n'en sera pas plu~ question que d'un certain 
,qui re~use obstinément un fusil pour aller à la chasse le soir 

de l assas~mat _d'~udrein : l'on ne. fera point· intervenir les joueurs, 
de 1 academie Ponsa1·t. - Mais les demoiselles Merpaut 1 _:_ 1 

· 'fi . . eur 
, ne Sigll!Ie rien, citoyens 1 elles ont entendu, chez elles, made-

Hel~ne Leca~, sœur Lecat, dire : (< Si mon frère est pris) il y a bien 
canaûle à Qu~mperl je parlerai >>. Elle me l'a dit à moi-même 1 Elle 

do;c que son frère était lancé 1 - Pourquoi ne l'avoir point fait corn-

?· · . Ah 1 vou_s en voulez trop savoir l - Mais comment pro~­
ce que vous dttes? - Par la procédure dont je n'ai garde de me 
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dessaisir •..• Vous n'y êtes pas encore •.. RespiTons un moment; puis, 
noûs suivrons Lecat, Lemoine et autres, dans les prisons de Brest et de 
Quimper. · . 

Revenons de Brest. Les messieurs braves et honnètes sont tncarcérés à 
Quimper. Lemoine qui, lors de sa première,arrestation,avai.~ été bien t~aité, 
bien nourri, manque de tout, quand il a tout déclaré. On lmterroge, Il me 
prend pour défenseur : on feint un ordre de son père, qui l'empêche de mt) 
choisir : le père donne un démenti formel; on avait dit à son malheureux. 
enfant que J'étais pat1'iote, et que ie le femis guillotiner. Le lendemain, le 
malheureux m'appelle, et je m'apprête à le défendre. 

On transfère Lecat et consol'ts dans une prison plus aérée ..•. Lemoine 
reste malade dans un grenier long de deux mètres et demi. sur un demi de 
large ; il y pourrit, lui cinquième, étendu sur un peu de paille : qua~d il 
n'a plus que le souffle, on le transporte à l'hospice civiL On place un factiOn­
naire au pied de son lit. 

Que fait Lecat? il est libre, en bonne santé: sans (ers, .voyant t~u~ le 
monde et surtout de saintes femmes qui, du matm au soir, VIennent VISiter 
le glorieux martyr de la vraie foi, puis s'en retournent et grimpent d~ns un 
taudis. Là, glt un bon ;prêtre qui récite avec elles le chapelet, pms leur 
donne la bénédiction avec le vrai bon Dieu, qu'il tire de sa paillasse ou d'un 
garde-manger bien fourni. 

Un officier de ronde trouve à redire à l'extrême licence qu'on donne à 
Lecat. On crié après l'officier. 

Un défenseur vient en prison visiter ses clients; il est insulté par la 
clique de Lee at; il se doute de l' aveni1·; il écrit à un memb~e du trib?nal 
spécial, et pour se plaindre, et pour lui faire part de ses cram~es : le Ju~e 
écrit of!îciellement au commissaire du Gouvern;men~ : ~e mag1st~at ~ fait 
son devoir; mais ne fut-il pas contrarié? Je n en s.ais nen; certa1~s JUges 
ne furent-ils pas contre-carrés? Je l'ignore .... Mais quel est ce defenseur 
qui prédit l'évasion de Lecat? C'est moi. 

Elle arrive enfin 1 •.•• Mais remarquons Elncore qu~ la veille ou 1~ m.ati.n 
ême de la fuite de Lecat le prisonnier dit à un officier de santé qm faisait rn ' .. 

la visite de la maison d'arrêt:- Ils ne me laisseront pas longtemps tet; 
je leur ferais trop de peine. 

Un instant avant son départ, Lecat se promène dans la cour; et pendant 
ce temps; chose encore digne d'observation 1 l'on envoie, .à la même heur~, 
à la même minute, les deux conciet·ges, porter des procedures c.hez trois 
défenseurs. . 

Le concierge de la maison de justice rentre. Le cop.cierge de la maison 
d'arrêt rentre; et apprend l'évasion de Lecat. . 

Alors commence la procédure en audience. Le 23, le 24 thermidor, on 
entend les témoins ..... Je vois qu'on a oublié des témoins qui paraissent 
essentiels : je dépose sur le bureau une liste, non pas de ces témoins que le 
tribunal avait seul le droit d'appeler; mais de quelques personnes ~ont les 
déclarations n'auraient pas été indifférentes, si la lettre écrite par Treussart, 
n'avait pas été déchirée par le frère de l'évêque. 

ce frère parut à l'audience du 2~. Je lui demande pardon de l'avoir 

- 213 

peiné; mais, comme ora~eur, je calcule mes effets de tableau. Je comptais 
sur l'indignation publique ....... Elle se manifesta contre ceux qui ache-
tèi:ent, payèrent ou permirent la fuite de Lecat. Cassons aussi les vitres. 
C'était un coup monté, bien monté 1 L'on. craignait que Lecat, dans l'espoir 
d'une punition'non mortelle, ne découvrit toute la bande des conspirateurs. 

. En lui donnant sa liberté, l'on fut bien sûr de son silence et de ses services. 
Quels sont les scélérats qui dérobèrent à la justice un homme qu'ils avaient, 
peut-être, qémoralisé? Que je voudrais les connattre 1 On croit que parce 
qu'on a fait tomber deux têtes de machines à tuer, l'affaire est énsevelie! 
.Non, non; on la poursuivra d'une manière terrible, implacable ... On décou­
vrira les hypocrites en poste ou sans place ; les brigands riches ou vaga-

. 'bonds, considérés ou rampants dans la boue ..... On n'assassine plus impu­
nément : il ne s'agit point de servir des factions·; il faut que l'on respire; 
il faut que le Gouvernement compte sur les citoyens, comme les citoyens 
comptent sur lui. 

AUDREIN fut victime d'un parti qui travaille encore le Finistère; le zèle; 
le- patriotisme de notre excellent préfet (le flegmatique mais sensible 
RUDLER, qu'on ne mène pas comme on veut, qu'on ne mènera j"amais comme 
on voudra), feront tout pour la paix; mais aussi tout pour le châtiment 
des perfides. AUDREIN n'est pas vengé, la cause publique exige une ven­
geance. Faut-il terminer par une vérité terrible? On a démoralisé les cam­
pagnes : nos messieurs n'établissent aucune différence entre un paysan 
breton et un chien de chasse : on n'a vu dans la cause de l'évêque, que des 
cultivateurs victimes, parce qu'on ne se sert que des cultivateurs pour faire 
le mal : on le leur commande à coups de canne, ou sous peine de mort ••.. 
Que faire? obéir, être pris et trainé sur l'échafaud? Un breton, en général, 
quand il se donne au bien, représente nos anciens patriarches; son âme est 
pure comme le ciel. Se livre-t-il au mal? il est de deux mille siècles plus âgé 
que l'enfel'l QJ.le le diable ou qu'un méchant breton se déguise en prêtre 
réfractaire; il va tout bouleverser au nom de Dieu? Vent-on un exemple 
récent?..... un homme, en fonctions publiques, judiciaires, même, va, 
dernièrement faire amende honorable, la torche au poing, la corde au col, à 
la porte d'une église de bons prêtres; il se dépouille de ses habits, marche 
pieds nus dans un cimetière; reçoit un bain d'eau bénite, e.t demande 
pardon à Dieu et a~t Roi, d'avoir acheté des biens nationaux : un paysan 
breton le voit, et de retour à Quimperlé, dit, à qui veut l'entendre: Gouzout 
a ran oualcil, penaos en autrou B*'l!<*u a oa brases, mais nen beus quet 
clevet oa guilloudet ; gat que meus ce guelet en meus en éan fet,el ézé guil-. 
loudi; cuichenpors bras en ilis. Mot à mot : Je savais bien que .iJf. B*~* u 
il était gros; mais je ne savais pas qu'il était accoulfhé . .. Je l'ai vu faire ses 
relevailles à la porte de l'église. 

l'en appelle au citoyen Bienvenü, commissaire du gouvernement près le 
tribunal civil de Quimperlé, et aux juges de ce tribunal. Ils savent la farce 
mieux que moi. Mais si l'on tolère de semblables sottises, de nos jours, et 
dans le siècle de la saine philosophie, on ne verra plus dans les campagnes 
que des monstres ... Et en général, les bretons sont autant de pierres pré-

.· .cieuses qu'il ne s'agit que de dégager d'une ter~e calcinée, facile à détàcher; 

1ts 
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l'on aura des hommes comme on en voit peu. Ce ne sont ni des tygres, ni 
· des panthères à apprivoiser : ce sont, dans les villes, de bons républicains, 

quand ils n'écoutent que leur cœur; dans les campagnes, ce sont d'excellents 
sauvages qui en remontreraient aux beaux esprits de tout genre, et dont on 
pourrait recevoir journellement des leçons d'humanité, de bonne foi, de 
droiture, de vertus enfin, abstraction faite de leurs p1·éjugés. 

L.-M. HENRIQUEZ, 

Pro{esseu1· de belles-lettres en l'école centrale 
du Finistère; dé{enseu1• officieux. 

P. S. - Lemoine et Ropart ont été mis à mort, par .jugement du tribunal 
spécial, rendu le 25. Le nommé Legrand doit subir la même peine. Voilà trois 
paysans de moins; et leurs maîtres courent les· champs. Quand donc la loi 
établira-t-elle une différence entre un chef de crime et ses agents forcés ? 

L.-M. HENRIQUEZ (1). 

II 

PRÉCIS HISTORIQUE 

Des Événements qui ont précédé, accompagné et suivi l'assassinat 
du Citoyen A UDREIN, Évêque du Finistère; 

PRÉSENTÉ AU MINISTRE DE LA PoLICE GÉNÉRALE, par L.-M. HENRIQUEZ, 
défenseur officieux de la cause jugée le 2a thermidor an 9 (13 aoO.t 1801). 

CITOYEN MINISTRE ; 

Allez; dites qu'on n'est point véritablement 
magistrat, sans le respect le plus profond, 
sans le dévouement le plus absolu aux 
grands intérêts de la Patrie. 

BoNAPARTE, aux juges de Besançon. 

Témoin oculaire des faits qui ont précédé, accompagné, suivi l'assassinat 
du citoyen AUDREIN, Evêque de Quimper ; victime moi-même, de la rage, 
ou de ses véritables meurtriers, ou de ses autres ennemis, j'avais fait 
imprimer une série de notes relatives à l'attentat consommé le 28 brumaire 
à Quimper, et le précis-histor-ique s'imprimait à Paris. 

(1) A Paris, de l'Imprimerie-librairie Chrétienne, rue des Bernardins, br. in-18 de 
1.4 pp. (Fonds GAZIER). 

21!:> 

11 m'avait fallu prendre ce parti, parce que l'imprimeur BARAZER, après 
avoir gardé mon manuscrit pendant dix-sept jours, après l'avoir colporté 
je ne sais où, me refusa sa presse; = cc Vous compromettez trop de monde, 
me dit-il >> - Mais je vous ai payé presque tout d'avance ; mais la loi me 
rend 1·esponsable de mes écrits . .. Telle fut ma réponse. 

Il persista : j'escamotai l'épreuve de mon mémoire, je l'ai. 
Les .circonstances postérieures nécessitent un travail plus étendu que ne 

le fut mon premier. Je vous l'offre, Citoyen Ministre, en affirmant sur mon 
honneur, qu'il ne contient que des vérités : Elles sont terribles; mais elles 
doivent vous être connues . 
. Peut-être, Citoyen Ministre, avez vous reçu du citoyen RudJer, préfet du 

Finistère, et du citoyen Daniel, capitaine-commandant la gendarmerie de 
Quimper, certains renseignements que je pouvais seul leur donner, comme 
défenseur officieux d'un des assassins du Cn AUDREIN. L'excellent RudJer, 
le brave Daniel m'avaient tout confié. Je rejettai les offres pécuniaires ; je 
voulus servir la chose publique avec désintéressement: je réussis en partie: 
Je réussis en risquant ma 'Vie: plus loin, Citoyen Ministre, vous saurez que 
je n'ai échappé que par miracle à deux assassinats. Mais, dans le cas où 
mes notes signées vous seraient parvenues, elles sont encore insuffisantes ; 
ne les avez-vous point ? je ne laisse rien à désirer ; tout aura été dit. 

Les désastres du Finistère étaient à leur comble. Les brigands faisaient 
marcher à coups de canne les paysans que les prêtres n'avaient point encore 

· assez fanatisés. On voyait les ministres soumis, persécutés, pillés, assommés. 
Toute la jeunesse prenait, ou volontairement, ou forcément parti dans les 
Bandes. Les propriétaires de Domaines Nàtionaux étaient volés par leurs 
plus proches parents: une soi-disant marquise de Plœuc, de Quimper,arrêtée 
deux fois comme embaucheuse, fut trouvée la seconde, au moment, où, dans 
un caveau, elle mettait sa correspondance en sûreté. 

Cette femme dangereuse et perfide avait pour frère,· un fat dont le nom 
était un épouvantail, le fameux Gelin, chef de brigands ; elle invitait les 
jeunes gens à preùdre les armes contre l'état; elle enivrait un malheureux 
employé au département, le nommé Galabett: elle promettait sa fille à tout le 
monde .... Galabert part ; et huit jours après (samedi pour samedi V. S') 
il est tué, exposé, lui troisième, sur la place de la République de Quimper. 

Le citoyen AUDREIN gémissait des continuelles indécences que de 
mauvais sujets commettaient dans la cathédrale : ils y avaient laissé des 
bouteilles et leur infecte digestion. 

Les ennemis de l'ordre avaient indisposé le citoyen Didelot, préfet du 
Finistère, contre le pauvre Evêque : je ne cesserai de le dire, de l'affirmer, 
de le répéter jusqu'à satiété, le Préfet était on ne peut plus mal-entouré l 

. Les agents du parti continuaient leurs menées et leurs outrages :ils allaient 
hurler dans l'escalier de l'évêque ; ils cassaient les vitres de son modeste 
réduit; un soir il manqua d'ètre estropié d'un coup de pierre qu'ils lancèrent 
dans ses carreaux, en riant aux éclats et prenant la fuite. 

Le Préfet Didelot voulait, sans doute, le bien; mais on continuait à 
· l'induire en erreur sur la moralité de l'évêque. Un jour il le rencontre à la 

promenade et lui demande : Quand finiront les dissentions de l'Eglise? -
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«.Ma conduite et mes écrits parlent pour moi, répond Audrein; je ne prêche 
que la Paix, l'Evangile et Bonaparte : je suis prêt à céder mon siège, pourvu 
que la réconciliation sacerdotale existe >> •• 

Le Préfet lui tourna le dos avec humeur. 
Quelque temps avant cette petite scène, l'évêque avait prévenu les autorités 

constituées, qu'il rassemblait ses prêtres en un synode dont l'objet prin­
cipal était le rapprochement des deux oppositions reiigieuses, ou plutôt un 
appel intéressant que la raison sans force voulait faire à la force sans raison 1 

Aussitôt, pour travailler à repousset· le calme, les Prêtres dissidents se 
t•éunissent dans une campagne non loin de Quimper, qu'on appelle Loch•. 
(en breton Loi-rh') et dont une partie est la propriété de M. Kerincuff, président 
des Tribunaux criminel et spécial du Finistère ; dont, par parenthèse, 
l'Epouse (que les rides de la vieillesse rendent sans doute, très respectable), 
ne peut faire un pas sans avoir à sa suite un prêtre réfractaire; et n'assistait 
qu'aux messes-de-chambre. Par parenthèse encore, cotte sainte femme vou­
drait-elle nommer les dames qui voulurent, un jour, escamotter au Préfet 
Rudi er, une permission d'avoir un bon Dieu de leU!' choix et un sacrificateur 
digne de leur inimitable dévotion? 

Les prêtres insoumis ne pouvaient guère se mettre en mesure. Andrein 
voulait traiter de cœur-à-cœur; il avait fait toutes les démarches d'un 
galant homme ; elles furent infructueuses, car les scélérats n'eurent et 
n'auront jamais de confiance. 

Qu'avise-t-on? ... Un homme généralement avili, méprisé de tout le 
monde, le nommé Treussart, que par dérision et pour cause de son igno­
rance, on appelle à Quimper, l'avocat pas-latin, le nommé Treussart écrit à 
I'Evêque et lui demande s'il a voté la mort du Roy? 

Sa lettre impertinente fut lue et relue en plein synode. L'Evêque répondit: 
« S'il ne fallait que lever ce doute pour avoit· la paix, j'aurais bientôt 
prouvé que jamais je n'ai voté la mort du Roy ». 

Treussart, fier de sa demande, mais très mécontent de la· réponse qui 
contrariait bien des projets, me rencontre, traite les prêtres soumis avec 
l'infamie qu'un méchant cœur seul peut se permettre. Je lui reproche son 
ingratitude envers l'Etat qui nourrit deux de ses enfants, l'un aspirant de 
marine, l'autre à l'Ecole polytechnique. J'avoue qu'alors je retins ma viva­
~ité; T1'eussart aurait, reçu de ma part des souvenirs un peu durs : mais 
j'étais dans une maison respectable et je m'étonnais de l'y voir. 

Dans le même temps, les chefs du parti de trouble ameutaient une femme 
crapuleuse, la nommée :!If artin; un jour, ils l'enivrent. Elle s'élance dans la 
place publique, en dansant et criant à qui veut l'entendre (Voir les infor­
mations) : ah ah 1 je viens dé déjeuner avec des gens comme il faut, non pas 
avec de la canaille comme votre évêque louche . ... ah 1 le B*** avec sa crosse 
et sa mître, nous ne l'aurons pas longtemps. 

Quelles réflexions ne devraient point faire naltre une pareille sortie? en 
vain en plaidant, et même pendant les débats, je voulus fixer l'attention des 
juges :ils n'en firent aucune ... et cependant je parlais pièces en main .. je 
me plaignais d'une malversation judiciaire, je prétendais qu'en passant 
légèrement sur des dépositions graves, en les écartant même de la procédure 
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après les y avoir fait entrer, on trouvait le vrai moyen de soustraire à la 
vengeance publique les véritables assassins de l'évêque : « On les a cachés, 
« on les cache, m'écriai-je en pleine audience .. , Les paysans furent les 
« machines et les agents m'écoutent peut-être! ... >> 

Cet éclat fit pâlir certaines gens ... Mais je m'écarte du plan de mùn 
travail et de la chronologie des faits. 

Le 28 brumaire, au matin, l'Evêque reçut une carte d'invitation à dtner 
chez le Préfet Didelot. ll y va, le quitte à huit heures, on le laisse partir 
sans fanal, sans guide, Andrein manque de se noyer, monte en voiture, part 
pour Morlaix : deux heures après il est assassiné. 

Je ne vous retracerai point, Citoyen Ministre, toute l'horreur que ce 
crime inspire. Les ennemis de l'Evêque se cachèrent. L'effervescence était 
terrible-; elle fut épouvantable quand on rapporta à Quimper le corps 
sanglant de l'Evêque. Ce (ut alors que redoublant de courage, je m'einparai 
du cadavre de mon respectable ami. Les mo.nstres ne l'avaient point 
manqué : foie, pulmons, cœur, tout ne présentait qu'une masse informe. Je 
couvris d'un linceul les restes inanimés de la victime. 

Je ne vous parlerai pas non plus des vociférations du peuple, lors des 
obsèques du malheureux pasteur. Elles furent honorées des pleurs de tous 
les hommes sensibles. 

Je ne pus jamais savoir le nom d'une femme qui, dans la rue Kerréon, 
voyant passer le cortège, dit en riant : J'anrais bien voulu savait· quelle 
grimace il a faite quand on lui a donné son compte. 

Les autorités civiles et militaires _accompagnaient le Préfet_ jusqu'au 
cimetière; il n'y put soutenir longtemps les cris et les pleurs; il demanda 
à s'en aller, et fut escorté par six grenadiers. Un Ministre du culte le 
remercia au nom de ses confrères - « Si l'on fait une oraison funèbre, lui 
dit le Préfet, je désire qu'on présente cette mort comme un accident, non 
comme affaire de vengeance de parti ". 

- «Je ne puis influencèr la conscience de l'orateur, lui répondit le 
citoyen Guino, archidiacre de Quimper et ex-Constituant >>. 

Le citoyen Sérandour, Patt'iote irréprochable et vteatre prononça 
quelques jours après l'Eloge de l'Evêque, en prêtre qui sait pat·donner et 
veut la Paix. 

Ces ecclésiastiques si méprisés étaient cependant les hommes que l'on 
- employait aux traductions en Breton qu'il fallait faire des lois où actes de 

·l'autorité Publique. 
Rien n'échappe à l'œil observateur. Le Préfet Didelot invite les Citoyens 

Le Coz et Le Gacq prêtres de la cathédrale à traduire en Breton une pro" 
clamation aux habitants des campagùes ; elle commençait par ces mots : 
Un fm·fait horrible a· été commis. Andrein Evêque a été assassiné (1). 

Les prêtres ajoutent en breton, Le Citoyen Audrein etc. ar Citoyen Audrein 
escop a so bet a.ssassinet. Grandes difficultés chez l'imprimeur Derrien, con­
seiller de Préfecture ; on ne consent à mettre la qualification de citoyen que 
que quand le Préfet a décidé qu'il n'1J a point d'inconvénient. 

(1) Nous nous n'avons pu retrouver cette proclamation du préfet Didelot. 

• 
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Quelle dépravation dans l'esprit public 1 Quelle animosité ! ... Sur les faits 
précités j'attends un démenti. Je défie qu'on trouve une seule vérité con­
trouvée dans ce qui me reste à dire. 

Les ordres très précis, très positifs que vous aviez donnés, Citoyen 
Ministre, étaient rigoureusement exécutés par le capitaine Daniel, ie lieute­
nant Jouan et leurs gendarmes. 

L'instruction commençait : le directeur du Jury le citoyen Gaillàrd montra 
beaucoup de courage; mais il ne voulut pas croire .une demoiselle La Garde 
qui déposait avoir vu le fils du Président Kerincuff, polissoner dans 
l'Eglise .. 

Le citoyen Gaillard ne pouvait croire sans doute qu'à son âge le fils 
Kerincuff, son neveu, se permtt de tels écarts. Je les lui avais reprochés très 
vivement, j'avais été son professeur, je le voyais en société d'Eiourdis, 
j'avertissais son père et de vive voix et par écrit .. ·. Le père me remerèiait 
et combinait ma perte. . 

Charles Lemoine, arrêté le 13 frimaire déclare tout. Le Cat et complices 
sont arrêtés quelques jours après. Vous ordonnez Citoyen Ministre la tra­
duction des frères Dubouays dans la maison d'arrêt de Quimper, ils sont 
interrogés, relaxés, repris par vos seconds ordres. 

Pendant ce temps, par ceux du Préfet Didelot, Le llfoine était très bien 
nourri dans la maison de justice et nommait avec franchise et les chefs de 
chouans et les complices de l'assassinat de l'Evêque. 

Ordre de transférer les prisonniers1de Quimper au château fort de la Loy 
à Brest. 

Dans cette intervalle, le citoyen RudlM' vient remplacer le citoyen Didelot. 
Ils se rencontrent en route. Les Brigands arrêtent Didelot et ne lui font 
aucun mal; ils tirent sur Rudler et le manquent. 

A peine l'homme de Paix et de Justice, l'homme intègre, incorruptible, à 
peine, dis-je, Rudler est-il à son poste que les ennemis du Gouvernement 
veulent le perdre dans l'esprit de ses administrés. Dans la ville, c'est un 
Ter1'01'iste, un buveur de sang; dans les campagnes, c'est un ventre-rouge 
qui mange tous les jours la chair de chretien. Et les paysans Bas-Bretons 
croyant leurs p~êtres ! ils craignent d'être dévorés par le Préfet ; ils font 
des vœux pour que le ciel les préserve de la bête féroce! et c'est dans notre 
siècle qu'on voit exister ces horribles turpitudes ! à la honte des prêtres· 
perfides, à celle de leurs têtus et stupides esclaves, il faut donc dire, que la 
raison ose à peine se présenter à la porte des· chaumières et qu'elle n'y 
trouve que par hasard un asile, que lui disputent et le fanatisme et l'esprit 
contre-révolutionnaire dans les villes du Finistère. 

L'indignation publique n'avait fait que sommeiller ... Quand on vit que le 
citoyen RudJer ne badinait pas avec l'honneur et son devoir, quand on sut 
qu'il voulait et très impérieusement le bon ordre, qu'il refusaitla fabrication 
de messes en chambres garnies, qu'il menaçait de prison quiconque serait 
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. ~rebellé aux lois, quand enfin on connut le cœur de Rudler, on espéra, l'on 
·erut que justice serait faite . . Les assassins de l'Evêque revinrent de Brest à 

Quimper. · 
. Ici je demande toute votre attention, Citoyen Ministre. Les perfidies 
s'accumulent, les trames se multiplient, je redouble aussi d'énergie pour les 

. peindre dans toute leur noi~c~u.r. · . . . 
· · · . D'abord, U régnait une diVISion entre les membres du tribunal special. 

Les militaires tenaient ferme. Ce sont les citoyens Gelée et Cloars, lieutenants 
colonels et Daniel capitaine de gendarmerie. Le capitaine Daniel se plaignait 
du commissaire du Gouvernement; celui-ci n'était point satisfait du prési­
dent J{érincuff. M. Le Corgne d'Auray méprisait les signes représentatifs 
de la Liberté et traitait un Bonnet au bout d'une Lance, de la {açot! la plus 
grossière. Le citoyen Gelée de qui je tiens ce fait et d'autres à citer plus 
loin, fut sur le point de jetter par la fenêtre son collègue Le Corgne. Les 
autres juges ne disaient rien, et le président agissait sans rien dire ; et le 
. public était dans la confidence. 

Le Préfet avait donné des ordres pour la sûreté des prisonniers. Le 
commissaire du Gouvernement donne un permis à la famille Dubouays, à 
celle de Le Gat, de voir les détenus. Ce permis était légal. Lemoine, renfermé 

·dans un grenier très étroit et malsain, pourrit, lui quatrième, sur le 
fumier : il tombe dans un marasme très prompt. On le transfère à l'hospice 
civil : une épidémie se manifeste dans la maison de justice. Les prévenus 
meurent d'un jour à l'autre; ceux qui survivent sont conduits à la maison 
d'arrêt, nouvellement achevée. Cette prison devient une sorte de rendez­
vous, un cabaret : l'insolence y règne, la licence n'y connait plus de 
bornes .. je prévois la prochaine évasion de Le Cat; mes soupçons s'aggra­
vent; rien n'est oublié; tout est écrit, entre les mains du Préfet et du capi­
taine des gendarmes, qui pour lors était atlaqué d'une forte maladie, 

, pendant que le commissaire de police, le citoyen Say rot, relevait d'une 
fluxion de poitrine. Cet officier public est digne d'une meilleure place. Elle 
est due à son civisme et à son activité. 

Encore une altercation, ci toy en ministre; le commissaire du Gouvernement 
se plaint de ce que le maire de Quimper donne trop de liberté aux détenus, 
le maire rejette la faute sur le commissaire du Gouvernement et veut, en 
ma présence, que l'qn mette les fers aux pieds de Le Moine presque mou­
rap.t à l'hospice civil, où, jom et nuit, il est gardé par la troupe de ligne; 
où son père et sa mère ne le voyent que devant moi, tandis que Lecat et 
complices jouissent librement et sans chalnes de toutes sortes de plaisirs. 

Si dans Quimper on fut étonné de me voir, moi, l'ami du bon Evêque, 
prendre la défense d'un de ses assassins, des hommes plus réfléchis sentirent 
qu'il fallait un orateur assez intrépide pom· dire la vé1·ité, même en plein 
tribunal. J'avais déjà fait mes preuves de courage dans les circonstances les 
plus épineuses, les plus effrayantes. Les vrais citoyens comptaient sur mon 
cœur et sur quelques talents. 

Ma qualité de Professeur d'Eloquence en l'Ecole centrale du Finistère, des 
conseils particuliers, l'aveu même de plusieurs condamnés qui me remer­
ciaient encore pendant qu'on les chargeait de fers ou qu'on les menait à la 
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mort, avaient déterminé Le Moine à m'offrir sa deffense. On I?en avait 
d'abord détoùrné au nom de son père. Celui-ci donna le démenti, que faire 
pour me -dégouter? On me chicane sur mes entrées dans la maison de 
Justice. La femme du concierge, presque toujours ivre, me montre des 
deffenses signées Kerincuff. Le concierge qui ne sait pas lire, me les montre' 
aussi; c'était, tout bonnement, une défense de communiquer avec les pri­
sonniers avant leur interrogatoire, et cette défense ne me rega,rdait pas. 

Hélène Le Gat (fille d'un caractère étonnant, précieux inême si l'amour du 
bien et de la vertu l'eût dirigé) avait ou feignait d'avoir en moi une sorte de. 
confiance= << Je savais bien, me disait-elle, que ce petit imbécille de Kerst1·adt 
perdrait mon frère. S'il lui arrive du mal, j'en ferai à bien d'autres, il y a 
plus d'une douzaine de bas de soie à Quimper, qui la dansemnt ... Kerincuff 
me manque de parole, c'est un vrai caméléon .... Je suis bête de compte1· sur 
lui, mais qu'importe, i'ai ma botte surette >>. 

Et le Préfet Rudler et le capitaine Daniel, seuls dépositaires de mes sec1·ets 
écrits, et sig·nés, multipliaien~ les ordres de sûreté; mais le coup. était 
monté. Un dimanche, à trois heures après midi, les deux concierges sortent 
à la même heure, à la même minute; ils sont chargés de porter des expédi­
tiOI\S de procédure à plusieurs défenseurs. Ils se rencontrent, prennent une 
tasse de café. 

LE CAT EST PARTI. Les uns disent en femme, les autres avec un habit 
différent du sien. 

Le Cat évadé, plus de difficultés d'ouvrir les débats. 
On appelle une foule de témoins frappés' d'avance de terreur par la 

Liberté subite de Le Cat. Cependant les dépositions sont uniformes. -
L'Evêque a été assassiné. D'abord Le Cat l'a arraché de la voiture. Andrein 
s'est réfugié entre les jambes des chevaux. Il a demandé la vie. Deux coups 
de fusil l'ont terminé. Sept voyageurs attestent le fait, appuyé par Le Moine 
lui-même. 

On varie les récollements de témoins, non sur l'assassinat, mais sur 
d'autres crimes. Un juge de paix déclare qu'il était ivre et qu'il ne sait rien. 
D'autres témoins ne sont pas plus instruits ; je m'aperçois des menées. Le 
Président veut, le troisième jour, fermer les débats. Je dépose sur le 
bureau une lettre; je demande le secret. L'on fait difficulté de la recevoir 
j'insiste et le tribunal remet la séance au lendemain 2:5. ' 

A sept heures du matin, l'audience était remplie d'unefoule de bons citoyens 
et de quelques espions du parti. Mais à six heures, j'avais sû que la veuve 
Martin avait été prévenue par la sœur des Dubouays. Le viol du secret ne 
pouvait être attribué qu'au Tribunal. J'excepterai les militaires qui en font 
~~ . . 

Le secrétaire intime du Préfet était à la séance. Elle fut orageuse entre le 
Président et moi. Je portai de grands coups faiblement parés ... Je n'oubliai 
point les égards que je devais au· Tribunal, mais le Président oublia ceux 
que l'on accorde au_ caractère honorable de défenseur officieux. 

La veuve Martin divague sur les propos qu'elle a tenus et qu'on n'avait 
eu .~arde de relev~r p_endant les. débats ou dans l'acte d'accusation, quoi­
qu lis fussent cons1gnes dans les Informations. Les prêtres de la Cathédrale 
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déposent sur la lettre de Treussart qu'on ne trouve pas .. Treussart est · 
parti le matin, pour un expertisme. Je l'attendais à l'audience .. Le frère 
d'Andrein parait et cause la plus vive sensation. Les larmes coulent des 
yeux des auditeurs, les méchants pâlissent. J'avais demandé qu'on câchat 
pour un moment les effets de l'Evêque formant pièces de conviction .• Le 
Président eut, ou la distraction ou la dureté de me refuser. Il profita m(Jme 
de la circonstance pour me lancer un trait méchant = <<Ce n'est pas le juge 
qui parle, lui répondis-je, c'est l'homme 11. On n'osa point me rappeler à 
l'ordre. 

Le Public attendit en vain les dispositions de la demoiselle La Garde 
relatives aux indécences commises dans la cathédrale par le fils' Kérincuff 
et d'autres . écervelés, celle de deux vitriers de Quimper qui avaient voulu 
détourner Le Cat d'assassiner' l'Evêque ; celle des demoiselles Merpeaux qui 
affirmaient les dires de la sœur de Le Gat; celle de la sœur de Le Cat, elle­
même, celle de l'armurier de Quimper qui avait refusé des fusils aux frères 
Trédern qui voulaient absolument chasser le 28 brumaire ; celle des propos 
tenus au café Ponsart, pendant qu'on assassinait l'Evêque, celle enfin du 
meunier qui, par ordre de Madame Kernéret, était allé prévenir les Trédern, 
ses frères, de revenir vite à Quimper, parce que l'Evêque venait d'être tué, 
èt qu'elle craignait qu'il ne leur arrivât du mal. On se plaignit au 

. Tribunal qu'on avait augmenté les frais de deux cents francs ; on en 
dépensa le double, le quadruple, en payant des témoins nombreux et abso-
lument nuls 1 / 

Croirez-vous, Citoyen Ministre, que toutes les questions relatives aux 
fr.ères Dubouays se réduisaient à celle-ci? « les connaissez-vous? J> . 

Quand le Président Kerincuff eut été assez contrarié par Charles Lemoine 
qui était par sa franchise, très pressant et très intéressant, il fit aux frères 
Dubouays deux ou trois demandes tellement posées que la négation devait 
les suivre. 

Les débats. sont ferm!)s. Après les conclusions du commissaire du Gouver­
nement, les trois défenseurs plaident. Je parle presque de mémoire; je 
relève avec force les infidélités les plus marquantes. L'on pâlit, on perd 
contenance ... nul ne m'interrompt, et après cinq grands. quarts d'heure, 
je termine par des vérités si frappantes, si dures, mais si nécessaires, qu'on 
fut enfin convaincu que je n'étais pas dupe des trames qu'on avait depuis si 
longtemps ourdies pour étouffer une affaire dont tant de gens étaient fau­
teurs ou complices. 

Jugement qui condamne à la peine de mort Charles Lemoine, Jean Ropars 
et Jacques Le Grand; met en liberté Louis Poulichet, domestique de Le Cat 
et les frères Dubouays. . 

Ceux-ci furent reconduits en triomphe par tous les ex-chouans de Quimper. 
~ Je- désire qu'ils soient innocents; mais pourquoi mon cœur me dit-il qu'il 

n'en est rien. 
Quelques jours après on arrêta Hélène Le Cat et la fille de la maiso~ 

d'arrêt. Le concierge fut condamné à un an de prison pour cause_ de négh~ 
gence; cependant son crime était d'avoir obéi à ceux qui lui avaient don11~ 
ainsi qu'à son camarade, l'ordre de porter des expéditions au~ défepseun~. 



222 

Hélène· Le Cat lut mise en liberté. La fille du concierge fut condamnée à 
trois mois de prison~ Elle avait profité de l'absence de son père pour ouvrir 
la porte à Le Cat parce qu'elle l'aimait. 

Ainsi se termina cette cause célèbre par les vertus civiles et religieuses de 
l'infor~uné Audrein et ~ar l'atrocité de ses égorgeurs. La négligence, la 
ma~v~rse volonté, la partialité la plus marquée s'y montrèrent tour à tour ..... 
Pmssrez-vous, Citoyen Ministre, n'y pas voir une injustice révoltante. 

Salut et Respect, 
L.-M. HENRIQUEZ. 

Défenseur officieux, 
Ancien Professeur dans les Ecoles centrales. 

Boulevard du Mont-Parnasse, 
Chez le citoyen Hubert, Manufacturier de papiers peints (i) 

III 

FRAGMENT 

Témoin et victime des horreurs qui ont précédé et suivi l'assassinat du 
citoyen Andrein, Evêque du Finistère> je vais affirmer sur mon honneur 
dévoiler d'affreuses vérités, nommer des hommes iniques, et leur arrache~ 
le masque dont ils se couvrent encore, dont ils se couvriront tant qu'ils 
pourront tromper les gouvernements. 

Je me suis acquitté de ce devoir, lorsque j'étais à Quimper, mais l'impri­
~eu~ Barazer, après avoir gardé plus de quinze jours mon mémoire, après 
~.~vOir. sans do?te soumis à la censure des ennemis de l'équité> refusa de 
lrmp:rm~r, mars ne fut pas assez adroit pour me retirer l'épreuve que je 
voul~rs hre. Son prétexte fut que je compromettais trop de monde ... Je ne 
parlais que la procédure à la main. On voulut sauver les vrais ennemis de 
l'évêque; ils furent sauvés. 

DIVISION DE MON TRAVAIL 

PREMIÈRE PARTIE. - Historique des événements depuis le 1" Vendémiaire 
an se jusqu'au 30 brumaire an 9•: . 

SECONDE PARTIE. - Faits arrivés pendant l'instruction de la procédure et 
les débats : Résultats et suites de l'affaire. . 

(1) Fonds GA~IE~ : Cahier manuscrit de 16 pp. in f•, écrites seulement au recto 
avec cette suscriptiOn : ' 

Pou1·le citoyen GRÉGOIRE, Évêque de Blois, de la pw·t de l'auteu1• L.-M. HENRIQUEZ. 

. L~s archives na~ional.es pos~è~ent au~si une copie de ce " Précis histO?·ique , 12 pp. 
m·8 avec lettre d envoi au mm1stre, signée par Henriquez. (++Fr 6231). 
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PREMIÈRE PARTIE 

Le Finistère était désolé, dévasté par les brigands, une soi-disant marquise 
de PlàlUC• embauchait, elle fut plusieurs fois arrêtée ; mais toujours trop 
tard; en outre, elle avait trop d'amis à Quimper, à Paris peut-être, pom· 
craindre pÙnition. 

Un jeune employé au Département est entratné chez cette femme dange­
reuse: elle le flàtte> l'enyvre ... huit jours après l'on expose sur la pl;J.Ce de 
la République de Quimper, trois cadavres ... l'infortuné Galabert était du 
.nombre : il avait été tué en combaitant son pays. 

Les brigands, pour renforcer leurs bandes, employaient trois moyens : le 
fanatisme, l'eau-de-vie et les coups de canne : ils faisaient marcher les 
paysans et ne leur donnaient pour chefs que des subalternes. 

Arriva le préfet Didelot. Il montra d'abord quelque zèle, mais bientôt, 
e~touré d'ex-chouans, et des ennemis de l'État, il se laissa mener et ne fit 
pas tout le bien que sans doute il avait conçu. 

Cependant les prêtres soumis aux lois étaient chassés de leurs temples ; 
pillés, assassinés ; ils se réfugiaient à Quimper : on les poursuivait encore. 
On vit des maires forcer des curés à leur remettre les clés, les vases, les 
ornements et livrer le tout aux réfractaires. On vit, à Morlaix, des fonc­
tionnaires publics mener des dames à leur messe comme au spectacle ... On 
vit aussi, mais depuis le départ du préfet Didelot, on vit, dis-je, le major 
des éclaireurs, tirer le sabre, menacer un prêtre insoumis ... l'hypocrite se 
jette à genoux et lui montre la promesse qu'il a faite, mais en sec1·et. Le 
major désabuse les paysans. Il se nomme le citoyen Le Comte. 

Le citoyen Audrein gémissait et cro~rait appaiser les monstres, en offrant 
son Evêché. Ses lettres étaient celles d'un honnête h'omme persuadé de la 
bonté de la religion; il voulait traiter de cœur-à-cœur avec les dissidents. 
Il avait indiqué un Synode. Aussitôt les intrigues recommencent. Un agent 
du parti, le nommé Treussart, homme immoral sous tous les rapports, écrit 
à l'évêque pour ~avo~r s'il a voté la mort du roi ? 

L'Evêque répondit : (1 S'il ne s'agissait que de lever un doute pour ramener 
<< la paix, j'aurais bientôt prouvé que je n'ai jamais voté la mort du roi ». 

La lettre fut lue plusieurs fois dans le Synode. Treussart alla porter sa 
réponse, sans doute aux dissidents : << Malheureux, lui dis-je, un jour ; tu 
<< oublies que tu as deux enfants entretenus, instruits, payés par la Répu­
<< blique, tu maudis le Gouvernement, tu n'es qu'un perfide, un ingrat ..• » 
La réponse fÙt celle d'un lâche ... J~écrivis au préfet Didelot; j'offrais une 
explicàtion devant lui. Je n'entendis parler de rien. 

Une bande de mauvais sujets se répandaient journellement dans l'Eglise 
cathédrale, y laissaient des bouteilles et le superflu de leurs infectes diges­
tions; ils hurlaient dans l'escalier du bon Evêque, s'amusaient à briser, 
à. coups de pierres, les vitres de son modeste réduit, et ne manquaient pas 
une de ses prédications pour aller se moquer de lui. 

La veuve Martin> célèbre revendeuse, fut une machine abboyante dont ils 
se servirent. Au sortir de leurs orgies, cette femme yvre s'écrie : « Ah, ah! 
« je viens de déjeûner avec des gens comme U faut, non pas avec de la 
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cc canaille comme votre Evêque louche ...• Ah l le B ... , avec sa crosse et sa 
« mitre, nous ne l'aurons pas longtemps >> (Voir la procédure). L'Evêque est 
averti, ne veut rien croire .... Il est rencontré par le préfet Didelot qui lui 
demande avec humeur :cc Quand donc finiront vos dissentions ? >> - cc Ma 
« conduite et mes écrits parlent pour moi >l, répond Audrein ... Le préfet 
lui tourne le dos avec humeur.· 

Quelques jours après, l'Évêque reçoit de sa part une carte de dtner. 
C'était la première invitation. , ..• Quelle bizarerie du hazard J •• 

C'était le 28 brumaire an 9, jour du dépat·t d'Andrein pour Morlaix, jour 
de sa mort. .. 

Ce dlner fit là nouvelle de Quimper, et son étonnèment. . 11 y avait des 
allées, des venues, des chuchottements, du silence, une gaité sardonnique ... 

Sùr les huit heures, l'Evêque sort de table. Le préfet oublie que le vieillard 
a la vue faible et le laisse partir sans le faire accompagner, sans lui prêter 
un fanal. Andrein manque de se noyer en se retirant. 

Il monte en voiture .... les brigands l'attendent à Saint-Hervé .... 
A minuit ils le massacrent... Je m'en rapporte à l'acte d'accusation 

imprimé, pour les détails, et, les larmes aux yeux, je terminerai ma pre­
mière partie en citant quelques anecdotes oubliées, je ne sais comment dans 
les débats, quoique consignées dans les informations. 

Tandis qu'on assassinait l'Evêque, on jouait à l'impériale à l'Académie 
Ponsart. Un ex-prêtre tenait les cartes : cc Je parie pour l'Eglise, dit un 
spectateur>> - « Bah l dit un autre quand le chef succombe l >> - cc N. i, ni, 
cc c'est fini, >> réplique un troisième et il sort. 

Le 29, à cinq heures du matin, on trouva dans la Rue Obscw·e, un chapeau 
rond, à haute forme, garni de poudre, précisément sous les fenêtres du fils 
du président du tribunal criminel. Ce chapeau parut celui de l'Evêque, 
quand on sut qu'il venait d'être assassiné. 

Les voyageurs faisaient leurs dépositions à Châteaulin, la justice de paix 
ramenait le cadavre. Quimper retentissait de vociférations et de cris de 
douleur .... Les frères Trédem (dont l'un avait cherché partout avec un 
singulier empressement, des fusils pour la chasse, le soir même de la mort 
d'Andrein) étaient absents : cc Allez prévenir mes frères de ce qui se passe, 
cc dit madame Kernéret, à un meûnier .... Qu'ils revient vite à Quimper de 
cc peur qu'il ne leur arrive quelque chose >> (Voyez les informations). 

Le corps avait été transporté à domicile. Le tumulte augmentait ... Je fus 
appellé, obligé de passer par une fenêtre. . j'entre dans la chambre, . 
j'appaise le trouble, où je retire ... 

Toute ma vie je tairai le nom d'un vertueux ami qui m'avait demandé le 
cœur du martyr .... Le mien était navré ... Andrein m'aimait l .. je portai 
ma main dans sa plaie ... Je ne retirai qu'un amas de chair et de sang. Je 
lavai le cadavre, mes habits, la chambre, tout était couvert de ce sang qui 
ruisselait encore par les blessures. J'embrassai mon ami, je l'embrassai 
pour vous, hommes sensibles qui l'avez connu l Je couvris du voile funé­
raire sa ·dépouille terrestre ; je le couchai dans le cercueii et je perdis 
connaissance. 

Le lendemain, 30, le préfet et les autorités civiles et militairés assistèrent 
aux obsèques. Je fus chargé des cérémonies et de conduire la musique. 
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J
. is on ne pourra peindre et la pâleur de certains hommes et les regards 
ama h . t'è . fi. é sur tels et tels qui figuraient mal. .. Enfin, on marc eau Cime 1 re ... 

IX S • 0 , f 'b · c· • larmes imprécations, désespoll', fureur, menaces. . . raison une re riS, • 
lus éloquente que l'apologie du vertueux pasteur. . ' 

· p Le préfet què j'avais placé. par honneur contre la f.osse, ne ~ut y temr. Il 
demanda à se retirer; on lm donna une escorte de SIX grenadters. . . 

Chemin faisant, il dit à un ecclésiastique qui le remerciait : cc Je désire 
e dans l'oraison funèbre, on ne traité point cette mort comme vengeance 

cc qu · d' l' lé · t' 
d Parti >> - cc Je ne puis influencer l'orateur.>>, repon tt ecc SiaS tque. cc e • . .. 
Sérandour se comporta en prêtre qui savait pardonner, l'oraison funèbre 

qu'il prononça fait son éloge. 
····· ····· ............ ········ ........... ······· ......... ,. .. . 

Je passe maintenant à l'historique des débats du jugement ... · .. 

(-CaJtera desunt) (1). 

L.-M. HENRIQUEZ. 

IV 

L.-M. HENRIQUEZ à l'évêque GRÉG9IRE 

·Paris, t:i frimaire an X (26 novembre 1801). 

cc Trop malade pour aller présenter mes respects à M. l'Év~que de .Blois, 
« je lui envoie la fameuse proclamation du préfet Didelot, et Je ne fats que 

« la lui confier. . 
. cc Je suis obligé d'envoyer chez M. l'Évêque d'Amiens (Desbois de Rochefort) 

cc pour avoir la seule épreuve qui existe de mon plaidoyer, et qu'il a oublié 

de me renvoyer. 
cc Je travaille à l'historique de l'affaire Aud-rein •. Lundi, au plus tard, 

« faurai l'honneur de remettre à M. (l'évêque) de Blois et mon manuscrit et 

·cc les pièces justificatives. 
Il est plus que temps que je me retourne· . · . , . 
cc Je suis sans existence ... on me promet, et en attendant, Je vais m~ 

.. (1) (Fonds GAZIER. Papiers DE GRÉGOIRE. Manuscrit de3 feui~lets in-so. La signature 
semble indiquer que la pièce n'a jamais été complétee). · 
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cc trouver sans pain, sans asyle ... Heureusement je suis sans reproches, et, 
cc victime de la calomnie, je compte sur l'appui du citoyen Grégoire >> (1). 

1.-M. HENRIQUEZ. 

Rue Helvétius, no 609, maison du Cn !rfayence . . 
vis-à-vis la 1·ue Clos-Huergeot (sic). 

(1) L'évêque. Grégoire dût 's'intéresser au professeur en détresse et lui faciliter 
l'entrée du collège de Blois. C'est du moi_ns ce que semble indiquer cette courte 
notice du Die tionnaù·e Larousse : 

« L.-M. HENRIQuEz, littérateur français, né vers 1765, mort vers 1825. li enseigna 
« pendant plusieurs années les belles lettres au collège de Blois. On a de lui : Le Pape 
" tmité comme il le mérite (1791, in-8°); Le Diable à confesse, poème (1791); Le C!wu-­
« dronnier de Saint;.. Flow·, comédie vaudeville en un acte, avec Armand Gouffé (1799), 
" jouée avec succès au théâtre Louvois; Voyages et Aventures de Fondéabus (1799); 
" Les Grdces à confesse, poème (180~) "· 

Nous avons en outre entre les mains un petit recueil imprimé, publié par le même 
auteur avec Ce titre : CHANTS CIVIQUES POUR L'ANNIVERSAIRE DU 14 JUILLET, paroles de 
1.-M. HENRIQUEz, P1•o{esseU1' d'éloquence en l'école centmle du Finistère. Ce recueil, 
(6 pp. in-12, sans aucune indication), nous parait avoir été imprimé à Quimper vers 
1800 et contient les pièces suivantes d'une médiocrité navrante : 1. Chants des vieux 
guerriers; II. Chants des bmves du Finistè1·e et III. Hymne du 14 Juillet. 
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Saint-Brieuc. -Typographie F. GuYoN (922-5-3-5). 

ERRATA 

-Au commencement du chapitre II, page 7, on devra lire 1'RŒNTE-SIX 

. ail lieu de TUENTE-QUATRE. 

On nous signale en effet ces deux autres opuscules d'Andrein, portés 
sur le" Catalogue de la Bibliothèque nationale (Auteurs) actuellement en 
réimpression : 

LIV. - Discours prononcé au Tribunal de police- correctionnelle de 
Quimper poui· la défense de cinq prêtres patriotes, p1·évenus d'avoir 
enfreint la loi sur la police extérieure des cultes, J3ar le en AUDREIN, 
évêque du Finistère. 

(Quimper, imprimerie de Y.-J.-L. Derrien (s. d.) in-Sa, Pièce). 
· - L d4 o340. · 

LV. - Discours prononcé au Tribunal de police correctz'onnelle de 
Châteaulin par le c" AUDREIN, évêque du Finistère, prévenu d'avm'r (ait 

· une processz'on du 8. Sacrement, sur la place publique de Pleyben. 

(Quimper, Imprimerie de Y.-J.-L. Derrien (s. d.), in-So, Pièce). 

- L. d\ o342. 

·.Nous connaissions ces deux généreux plaidoyers et nous en avons même 
parlé (V. pp. 42 et 10o), mais nous ignorions qu'ils avaient été imprimés. 

Les ouvrages ou opuscules cl' Andrein, imprimés de son vivant, dont 
avons pu rénnil· les titres, sont donc au nombre de CINQllAN'r~:<:-CINQ. 

- A la page 42, ligne 19, au lieu de Tribunal du district il faut lire 
de police co17ectz'onnelle. 

- A la page 188, lig1,1e 9, lire« Déschismatise )), 
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